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Nous  vous  demandons  également  de: 
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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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Ce  livre  a  fait  quelque  bruit  avant  son 
ap[)arition^  il  a  été  vivement  interprété, 
sans  qu'on  en  connût  même  le  moindre 
fragment}  on  y  a  vu  le  manifeste  d'un 
parli ,   le  programme   d'une  opinion ,  le 
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symbole  de  Talliance  des  légitimistes  mo- 
dères avec  une  fraction  du  cabinet. 

Je  ne  me  plains  point  de  ces  at- 
taques pre'maturées  ;  je  place  trop  haut 
la  liberté  et  la  dignité  de  penser  et  dé- 
crire, pour  ne  pas  respecter  même  cette 
ardente  critique  qui  se  lie  à  Texistence 
des  partis. 

L'ouvrage  entre  aujourd'hui  dans  le  do- 
maine public;  libre  à  chacun  de  l'expliquer 
selon  ses  idées.  Il  serait  temps  néanmoins 
de  laisser  à  chaque  œuvre  son  caractère 
individuel,  et  de  ne  j)as  voir  dans  le  pro- 
duit de  la  méditation  et  de  la  conscience , 
le  résultat  d  une  combinaison  de  cabinets. 
Je  m'honore  sans  doute  de  quelques  ami- 
tiés politiques;  mais  grâce  au  ciel,  notre 
génération  est  assez  fière  pour  ne  chercher 
qu'en  die  ses  inspirations. 

Si  les  idées  que  j'ai  dévelop[)ées  dans  ce 


Ëvre  sont  des  illusions ,  qu'on  me  les  laisse; 
elles  me  consolent  8u  miUeu  de  cette  vie  de 
dtlsencliantemens  que  les  révolutions  nous 
ont  faite. 

Si  mes  tbëories  sont  des  erreurs,  hé  bien 
alors  qu'on  les  réfute;  le  champ  est  noble 
et  grand.  Dieu  a  départi  à  chacun  la  la- 
borieuse mission  de  répandre  dans  la  so- 
ciété toutes  les  idées  d'ordre  et  de  Inen 
public.  J'ai  payé  ma  tâche  autant  qu'il  était 
en  moi. 

J'ai  eu  besoin  d'employer  dans  ce  livre 
quelques  expressions  techniques  pour  le 
rendre  plus  clair  ;  je  crains  qu'en  leur  don- 
nant une  feusse  interprétation ,  on  ne  mé- 
connaisse ma  pensée.  Je  les  ex{Jique. 

Quand  j'ai  jugé  ia  Révolution  de 
JuâUt,  je  n'ai  point  entendu  le  fait  légal 
qui  a  régidarisé  le  mouvement  populaire, 
mais  ses  conséquences  extra-parlementaires, 
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Vllj  

le  programme  eaiin  qu  un  parti  a  voulu 
imposer  aiL\  pouvoirs  <le  la  société. 

En  employant  le  mot  de  parti  libéral^ 
j  ai  désigné  purement  et  simplement  l'é- 
cole politique,  qui  sous  la  Restauration 
éleva  cette  bannière.  Le  mot  libéral  se  pren- 
drait aujourd'hui  dans  un  sens  plus  étendu 
d'intelHgence  et  de  pensées. 

L'expression  aristocratie  s'applique  dans 
ce  livre  à  la  grande  possession  de  la  terre 
sans  distinction  d'origine.  J'appartiens  trop 
au  temps  actuel  pour  me  faire  le  chevalier 
des  vieilles  institutions  du  pays;  il  serait 
insensé  de  vouloir  ramener  à  des  propoi-- 
tions  positives,  1  épopée  du  moyen  âge. 

Je  définis  le  parti  conservateur  tout  ce  qui 
possède  dans  la  société  un  intérêt  assez  large 
[K)ur  défendre  la  perpétuité  des  institutions 
et  Tordre  social. 

J'ai  employé  souvent  le  mot  pouvoir; 


il  doit  se  prendre  dans  le  sens  constitu- 
tionnel d'une  administration  responsable, 
et  jamais  se  rapjMrter  à  la  royauté  qui 
plane  au-dessus  des  pouvoirs  dans  sa  noble 
et  puissante  inviolabilité. 

Je  m'abandonne  à  l'attention  du  lecteur 
|)Our  donner  un  sens  plus  précis  à  quel- 
ques autres  expressions  admises  dans  la 
langue  |wlitiqxie. 

J'ai  été  souvent  obligé  de  juger  les 
hommes  d'administration  ou  de  partis;  je 
les  ai  toujours  séparé  de  l'homme  privé. 
Au  temps  agité  où  nous  vivons,  qui  n'a 
[>as  commis  de  faute,  qui  n'a  pas  laissé  sur 
ses  actes  l'empreinte  de  la  fragilité  hu- 
maine ! 

C'est  une  rude  tâche  que  de  prendre 
une  société  palpitante ,  et  de  suivre  une  à 
une  toutes  les  causes  de  ses  douleurs  à  tra- 
vers des   périodes  si  passionnées^  mais  il 


semprçint  aujourd'hui  à  tous  les  devoirs 
une  teinte  religieuse;  il  y  a  une  voix  inys- 
tërieuse  et  puissante  qui  vous  pousse  à 
Fœuvre.  J'y  vais  comme  tous,  comme  le 
pouvoir  lui-même,  «  car  notre  temps,  a 
dit  M.  de  Broglie  au  milieu  de  récentes 
funérailles ,  impose  de  redoutables  mis- 
sions! *> 


Page  SIS,  tome  ii.  Pour  l'ambatudcur  de  Berlin  tom  1»  Bet- 
lAuration  ,&ut .-  le  comte  Hector  d'Agoult,  au  lieu  d'Harcourt. 


Le  gouvernement  de  juillet  a  cinq  ans  de 
durée;  il  a  parcouru  un  cercle  de  feu,  au  mi- 
lieu de  l'agitation  des  partis ,  de  l'émeute  me- 
naçante, des  opinions  implacables,  conséquence 
triste  et  naturelle  du  principe  insurrectionnel 
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jeté  dans  la  société.  Un  révsultat  consolant  est 
sorti  de  cette  violente  épreuve,  c'est  la  con- 
viction pour  tous  les  esprits  élevés  qu'il  est 
certains  principes  de  politique,  de  gouverne- 
ment et  d'administration  qui  ne  peuvent  être 
méconnus  sans  semer  le  désordre  :  utile  et  puis- 
sante expérience  pour  l'avenir. 

Tous  les  hommes  qui  ont  touché  le  pouvoir 
dans  ces  temps  d'orage ,  à  quelque  opinion 
qu'ils  appartinssent,  ont  été  forcés  de  renon- 
cer à  toutes  les  vieilleries  déclamatoires  de  l'é- 
cole de  1789,  pour  arriver  à  l'administration 
réelle  des  intérêts,  aux  principes  qui  seuls  con- 
stituent  un  gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  le  pays  et  les  cabinets  étrangers.  La  France 
est  une  nation  d'ordre;  elle  n'est  pas  isolée  au 
milieu  de  l'Europe;  elle  lui  imprime  un  certain 
mouvement;  elle  en  reçoit  elle-même  une  im- 
pulsion. Quand  ces  vérités  sont  méconnues , 
c'est  que  le  pays  est  en  révolution. 

Ce  que  les  partis  ont  reproché  à  certains 
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hommes  comme  une  apostasie  de  la  vie  passée, 
je  le  vois  comme  un  bel  hommage  aux  maximes 
pratiques  du  gouvernement.  Le  repentir  est  de 
tous  les  âges  ;  c'est  le  plus  noble  encens  que  la 
vérité  puisse  recevoir.  11  doit  y  avoir  orgueil 
pour  l'école  gouvernementale  en  Europe  de 
voir  tous  ces  opposans  de  quinze  années 
s'agenouiller  devant  les  principes  d'ordre  et 
d'unité.  Tel  historien,  admirateur  de  la  Consti- 
tuante et  de  l'insurrection ,  a  été  condamné 
à  combattre  les  maximes  de  l'une  et  à  répri- 
mer violemment  les  désordres  de  l'autre;  tel 
écrivain  qui  a  ressassé  des  volumes  contre  l'es- 
prit européen,  est  amené  à  proclamer  aujour- 
d'hui que  la  paix  des  peuples  repose  sur  la  sa- 
gesse et  la  modération  des  hommes  d'État  i^ui 
dirigent  les  cabinets;  tel  autre  écrivain  qui 
aurait  volontiers  enlevé  toute  action  judiciaire, 
toute  puissance  de  police  sociale  au  gouverne- 
ment, est  venu,  comme  ministre,  solliciter  des 
lois  énergiques  pour  préserver  l'ordre  social. 
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Je  suis  loin  de  blâmer  ce  tardif  hommage  de 
tous  les  esprits  distingués  d'une  école  qui 
meurt.  Ce  n'est  point  apostasie;  c'est  l'humble 
erreur  qui  s'amende,  c'est  la  conversion  du 
Gentil  brisant  l'autel  des  faux  dieux  pour  ac- 
courir à  la  basilique  chrétienne.  Et  n'ont- ils 
pas,  ces  hommes  politiques,  suffisamment  ex- 
pié leur  doctrine?  Depuis  cinq  ans  les  voilà 
à  la  peine,  luttant  contre  l'esprit  de  désor- 
dre que  leurs  maximes  avaient  fait;  les  voilà 
condamnés  à  reconstruire  par  les  plus  péni- 
bles efforts  l'édifice  qu'ils  ont  renversé  avec 
tant  de  persévérance. 

Le  gouvernement  doit  redouter  aujourd'hui 
que  cette  ardeur  de  réaction  aille  trop  loin.  Il 
y  a  toujours  de  la  ferveur  du  néophyte  dans  les 
convertis;  il  faut  savoir  l'arrêter.  Nous  sor- 
tons à  peine  de  l'ère  populaire  ,  et  nous  cou- 
rons à  l'unité  du  pouvoir,  à  l'ordre,  à  la 
hiérarchie  la  plus  parfaite.  Cela  est  difficile; 
les  révolutions    laissent   des  traces.  En  vou- 


laiit  (lu  pouvoir  à  toute  main,  en  reconstituant 
avec  violence,  prenons  garde  de  tomber  dans 
'  te  petit  ridicule  de  ces  jeunes  hommes  qui 
croient  faire  de  la  vieille  gentilhommerie  parce 
qu'Us  ont  quelques  armoiries  de  comtes  de 
l'Empire  sur  leurs  tilburys,  et  qui  singent  la 
grande  vie  des  manoirs  d'Angleterre  parce 
qu'ils  ont  deux  lévriers  et  un  cheval  de  course. 
Il  faut  savoir  modérer  l'action  du  pouvoir 
pour  la  rendre  durable  j  il  faut  aiTacher  l'au- 
torité aux  idées  révolutionnaires;  mais  il  faut 
respecter  les  amours-propres  et  les  intérêts  que 
cette  révolution  a  créés.  11  y  a  des  droits  acquis 
par  la  génération;  ce  sont  ses  titres;  la  puis- 
sance publique  doit  les  respecter. 

Je  détache  cet  écrit  d'un  livre  plus  étendu 
siu'  l'histoire  du  mouvement  de  juillet.  J'ai 
craint  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  vivons,  la  publication  de  certains  faits  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  n'embarrassât  le 
gouvernement    du  pays.   J'attends   un    temps 
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meilleur.  Il  y  a  assez  de  passions  dans  la  so- 
ciété, et  les  habitudes  de  ma  vie  sont  trop 
graves  pour  que  je  fasse  acte  de  mauvais  ci- 
toyen en  les  excitant  plus  vives  et  plus  pro- 
fondes. L'écrit  que  je  pid)lie  n*est  point  un 
pamphlet  :  en  dehors  des  agitations  publiques , 
je  me  suis  donné  la  tâche  d'étudier  le  gouver- 
nement et  les  partis,  et  de  les  juger  tous  avec 
Timpaitialité  que  peut  donner  l'habitude  de  la 
réflexion  et  de  l'histoire. 

Ai -je  besoin  de  dire  qu'on  ne  trouvera 
dans  ce  livre  aucune  amertume"  contre  les 
choses  et  les  hommes?  La  polémique  a  pris 
dans  ces  derniers  temps  un  caractère  si  vif 
de  personnalités,  une  forme  si  ardente,  que 
le  bon  goût  seid  indique  maintenant  une 
▼oie  nouvelle  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
politique.  J'aurai  le  courage  de  la  justice. 
Pour  bien  juger  une  situation,  il  faut  vivre 
avec  elle,  et  pourtant  se  placer  au-dessus 
d'elle. 
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Un  graïul  résultat  a  été  ubteiiii  :  persouiie 
ne  peut  le  nier.  Le  principe  conquis  en  juillet 
par  la  multitude  victorieuse  a  été  tourné  de 
telle  sorte ,  que  nous  arrivons  successivement 
H  une  situation  meilleure,  et  que  nous  avons 
maintenant  un  système  hésitant,  incertain  en- 
core ,  niais  enfin  auquel  il  faut  tenir  compte  de 
ses  sueurs  laborieuses  et  de  sa  lutte  difficile 
contre  le  principe  qui  l'a  fondé. 

Je  diviserai  cet  écrit  en  quatre  parties.  Dans 
la  première  j'exposerai  quel  était  l'état  de  la 
société  à  l'instant  où  fut  fondée  la  monarchie 
du  7  août;  car  on  oublie  trop  que  la  France  ne 
date  pas  seulement  de  la  catastrophe  de  la 
branche  aînée  :  il  y  avait  un  pays  antérieur, 
avec  ses  lois,  ses  forces,  ses  prospérités  im- 
menses; un  gouYeniement  qui  avait  aussi  ses 
services. 

Je  consacrerai  la  seconde  k  étudier  le  carac- 
tère du  programme  de  juillet,  à  analyser  son' 
esprit,  malheureusement  antipathique  dès  son 
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origine  à  l'organisation  de  TEurope  pendant 
quinze  ans  y  au  crédit  public  y  à  l'administra- 
tion, aux  intérêts  d'ordre  et  de  conservation 
du  pays. 

Dans  la  troisième  partie ,  je  suivrai ^tous' les 
honorables  efforts  du  gouvernement  pour  sor- 
tir de  ce  principe  révolutionnaire,  et  pour 
mettre  la  monarchie  nouvelle  mieux  en  rapport 
avec  l'Europe,  l'ordre ,  la  paix  publique.  Je  dirai 
les  fautes  commises,  les  difficultés  invincibles, 
les  incompatibilités  plus  puissantes  encore  que 
la  bonne  volonté  des  hommes. 

Enfin ,  et  ce  sera  la  partie  la  plus  importante 
de  ce  livre,  j'examinerai  si,  en  l'état,  le  gouver- 
nement peut  tout-à-fait  accomplir  la  mission 
qu'il  s'est  donnée,  et  s'il  n'y  a  pas  dans  son 
principe,  dans  le  jeu  de  ses  pouvoirs  politiques, 
une  faiblesse  originelle ,  qui ,  le  plaçant  en  per- 
pétuelle contradiction  avec  lui-même ,  l'obligera 
peut-être  à  subir  une  réaction  qui  l'entraînera 
de  nouveau  vers  le  programme  de  juillet. 


Là  est  le  danger.  Quels  sont  les  moyens  de 
l'éviier? 

En  me  plaçant  un  peu  au-dessus  des  pas- 
sions du  jour,  j'oserai  dire  que  si  cette  crise 
nous  menaçait  encore  ,  toutes  les  opinions  hon- 
nêtes devraient  aide  au  gouvernement  pour 
empêcher  un  retour  vers  l'anarchie  politique 
et  administrative. 

Tôt  ou  tard  il  se  formera  en  France  im  parti 
conservateur,  qui,  se  détachant  de  ses  no- 
bles souvenirs  ou  de  ses  antipathies  passa- 
gères, se  groupera  autour  du  pouvoir  pour  le 
soutenir  sincèrement  contre  un  mouvement 
qui  compromettrait  l'ordre  en  France  et  en 
Europe. 

C'est  parce  que  le  pouvoir  tomba  entre  les 
mains  des  tories  que  l'Angletei-re  se  manifesta 
si  puissante  de  gloire  et  de  prospérité  pendant 
deux  siècles;  et  ce  parti  tory,  U  faut  le  rap- 
peler, se  forma  de  jacobites  éclairés,  do  ceux- 
là  qu'un  esprit  de  loyauté  trop  chevaleresqu(^ 
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pour  ce  siècle  ne  poussa  point  aux  folles  et  hiv 
roïques  expéditions. 

Le  but  de  toute  opinion  qui  se  proclame  po- 
litique, c'est  d'arriver  au  pouvoir  par  les  voies 
légitimes  et  parlementaires;  quand  on  se  met 
en  dehors  de  ces  conditions,  on  peut  être  de 
braves  et  loyaux  gentilshommes,  de  fidèles  ser- 
viteurs ,  mais  on  n'est  plus  opinion  politique  ! 


Ca  S^ociéti 


A  LA  CHUTE  DE  LA  RESTAIlKATIOIf . 


Un  fait  remarquable  s'est  produit  dans  notre 
époque  d'agitations  et  de  tourmente.  La  révo- 
lution de  juillet ,  qui  a  renversé  gouvernement , 
«lynastie,  administration,  s'est  eHacée  de  la  so- 
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ciété  comme  un  événement  qui  l'aurait  à  peiiu' 
effleurée.  Tout  est  revenu  se  classer  dans  sa 
situation  habituelle  :  conditions,  intérêts,  opi- 
nions. Voilà  une  révolution  qui  ébranle  tout,  et 
cinq  ans  après  cette  commotion  violente,  il 
n'y  a  plus  trace.  C'est  que  la  société  a  été  plus 
forte  que  l'esprit  révolutionnaire  ;  c'est  que  cet 
esprit  n'était  pas  dans  les  intérêts  et  le  pays.  La 
France  a  été  surprise,  elle  n'a  pas  été  boule- 
versée. Les  nations  ont  lem'  moment  d'ivresse; 
alors  elles  brisent  les  trônes,  les  autels  :  mais 
bientôt  la  sagesse  revient.  Les  vieux  peuples  ne 
réglaient  pas  leurs  lois,  leur  avenir  dans  la  joie 
bruyante  du  triomphe. 

La  Restauration  fut  un  état  social  complet; 
elle  prit  le  pays ,  en  1 8 1 4 ,  dans  une  situation  dé- 
plorable, avec  les  gloires  expirantes  et  les  revers 
de  l'Empire.  L'ennemi  couvrait  nos  provinces , 
les  désolations  de  la  guerre  avaient  semé  par- 
tout la  misère  publique  Point  de  liberté,  plus 
d'esprit  public;  la  conscription  sur  toutes  les 
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classes;  le  commerce  anéanti  ;  une  liienr  de  vic- 
toire,inais(l'épouvantablesmallteurs:la  réaction 
(le  toute  l'Europe  contre  nous.  Apparemment  ce 
n'était  pas  Louis  XVIII  qui  avait  fait  envahir  le 
territoire  à  deux  reprises  différentes.  A  quoi 
tendaient  tous  les  efforts  du  gouvernement?  à 
secouer  une  position  qu'il  n'avait  point  faite,  à 
poser  partout  des  institutions  libres,  inconnues 
sous  le  despotisme  de  l'Empire,  à  maintenir  la 
paix,  à  développer  tous  les  germes  de  la  pros- 
périté publique.  Le  gouvernement  commit  des 
fautes;  la  vieillesse  mal  éclairée  d'un  prince,  se- 
condée d'une  petite  faction,  prépara  la  ruine  de 
la  branche  aînée.  Je  ne  viens  point  faire  son 
apologie;  les  regrets  n'empêchent  point  la  jus- 
tice historique.  L'antique  race  est  tombée, 
mais  pitié  au  moins  pour  ses  malheurs  :  ne  ca- 
lomniez point  les  morts. 

Je  regrette  donc  que  les  hommes  d'Etat  que 
leur  nom  et  leurs  services  rattachaient  à  la 
bi-anche  aînée,  tout  en  nous  ramenant  forcé- 
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des Romains  et  des  Barbares.  On  a  beau  dire^ 
nous  avons  encore  la  société,  les  intérêts  de  la 
Restauration ,  et  ceci  expliquera  plus  facilement 
l'inévitable  retour  vers  les  idées  et  les  hommes 
d'État  de  cette  époque.  Le  gouvernement  pai- 
sible, fort  et  rationnel  serait-il  à  ce  prix? 


Cnet  parti» 


aona  la  bkstaubatiom. 


Les  partis  ne  sont  point  la  société;  ils  en  sont 
pourtant  la  portion  active  et  boutlionnante. 
Lesgouveraemensrefuseraient  de  voirla  lumière 
s'ils  n'admettaient  pas  comme  un  fait  l'action 
puissante  des  partis  sur  les  niasses.  Il  y  a  sans 
doute  dans  tons  les  pays  une  majorité  paisible 
et  conBiuite  qui  se  livre  avec  sécurité  à  l'exer- 
cice des  arts,  aux  jouissances  de  la  vie,  au  dé- 
veloppement de  l'industrie;  mais  cette  majorité 
se  meut  par  l'impulsion  des  opinions  ardentes. 
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11  faut  donc  admettre  ces  opinions  comme  des 
élémens  indispensables  dans  l'action  des  goii- 
vernemens.  Il  est  de  l'essence  des  systèmes  libres 
d'être  exposés  à  l'influence  des  partis  :  tant  pis- 
pour  eux  quand  ils  ne  les  contiennent  pas;  c'est 
qu'ils  cessent  d'être  forts.  L'Empire  les  avait 
tous  effacés;  il  n'y  avait  plus  qu'une  volonté 
sous  un  système  militaire.  La  Restauration  les 
fit  renaître,  parce   qu'elle  établit  le  gouver- 
nement constitutionnel,  et  avec  lui  les  discus- 
sions passionnées,  les  luttes  électorales  et  la 
presse  libre.  Alors  ils  se  nuancèrent  sous  mille 
formes.  Quelques  uns  furent  francs;  ils  mirent 
même  de  la  nidesse  dans  leurs  opinions;  quel- 
ques autres  se  déguisèrent  ;  ils  prirent  des  mas- 
ques;  car,  c'est  chose  curieuse,  il  n'y  a  rien 
de  plus  hypocrite  que  les  partis.  On  parle  sou- 
vent de  la  mauvaise  foi  des  gouvernemens  ;  je 
voudrais  savoir  s'il  est  quelque  chose  qui  se 
déguise  plus  habilement  que  les  partis.  Rarement 
ils  disent  ce  qu'ils  veulent  :  ils  font  une  diplo- 
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matie  bien  autrement  trompeuse  que  celte  dont 
on  accuse  gratuitement  les  cabinets.  Au  milieu 
d'eux,  quelques  jeunes  hommes,  francs  d'esprit 
et  de  cœur,  jettent  leur  léte  en  gage  à  l'écha- 
faud;  mais  les  chefs,  les  tacticiens,  où  sont-ils? 
Disent-ils  ce  qu'ils  veulent  et  où  ils  vont?  Aussi 
rien  ne  sera  plus  difficile  que  de  définir  parfai- 
tement les  partis  sous  la  Restauration,  et  pour- 
tant ,  comme  je  les  retrouverai  en  juillet ,  je 
veux  pénétrer,  s'il  est  possible,  leurs  nuances 
divei-ses  et  leurs  desseins  secrets,  leurs  mœurs 
intimes. 

S  1". 

tn  Krpnblimtns. 

A  la  fin  de  l'Empire  it  y  avait  des  mécon- 
tentemens,  quelques  vieux  débris  du  système 
républicain ,  quelques  hommes  de  l'école  de  Ché> 
nier,  de  Ginguené,  de  Daunou,  qui  adoraient 
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secrètement  de  vieux  symboles  de  république 
classique;  mais  les  idées  républicaines  étaient 
mortes  parmi  les  masses;  l'esprit  militaire  do 
l'Empire  les  avait  tuées.  I/organisation  impé- 
riale était  faite  en  baine  de  la  république;  les 
mœurs,  les  manières,  les  lois,  tout  était  en 
opposition  avec  les  principes  turbulens  de  la 
démocratie;  la  réaction  avait  commencé  sous 
le  consulat  ;  on  avait  exploité  l'anarcbie  de  93 
contre  les  idées  libérales  :  éducation,  littéra- 
ture, sciences,  tout  était  dirigé  dans  une  pré- 
occupation d'aristocratie  militaire.  La  conspi- 
ration Mallet  signalait  plutôt  un  mécontente- 
ment qu'une  opinion  ;  elle  s'adressait  à  la  lassi- 
tude plutôt  qu'au  dévouement  des  masses  pour 
la  liberté. 

La  Restauration  de  1814  s'appuya  sur  la  frac- 
tion libérale  du  sénat;  mais  les  républicains  y 
étaient  déguisés  en  comtes,  et  les  idées  démo- 
cratiques passaient  par  la  boucbe  de  MM.  Lan- 
juinais  et  Boissy-d'Anglas.  La  république  av.iit 
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,]k  peu  (le  partisans;  un  l'avait  abdiquée  coiniiie 
une  impossibilité.  D'ailleurs  une  opinion  a  peu 
d'avenir  quand  elle  repose  sur  de  vieilles  tètes 
comme  l'abbé  Grégoire;  et  la  jeune  génération 
élevée  au  lycée  ne  comptait  pas  encore  des 
Itrutus. 

[.es  Ccnl-Jours  réveillèrent  le  jacobinisme; 
Fouché ,  Carnot,  pour  contenir  l'empereur, 
rappelèrent,  datis  les  fédérés,  l'ancienne  puis- 
sance des  faubourgs;  mais  tout  cela  avait  quel- 
que chose  de  timide ,  qui  tua  la  puissance 
de  ifapoléon  sans  imprimer  au  pays  l'esprit 
mpublicain.  La  république  était  en  dehors 
des  habitudes;  cet  amalgame  de  M.  de  La^^ 
fayette,  de  Quinette,  de  Fouché,  dominant  la 
crédulité  de  Carnot,  tout  ce  jacobinisme  en 
habit  brodé  favorisa  l'invasion  et  perdit  la 
cause  de  l'Empire.  C'est  pourquoi  je  consi- 
dère les  Cent-Jours  comme  le  plus  pitoyable 
épisode  de  notre  histoire,  comme  un  métaiig» 
burlesque  du  jacobinisme  des  rues  sans  l'éner^ 
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gie  des  Comités,  et  de  l'aristocratie  de  TEm- 
pire  moins  les  victoires  et  la  conquête. 

L'école  républicaine  actuelle  me  paraît  avoir 
trois  origines  :  le  mysticisme  des  écoles  alle- 
mandes, l'action  secrète  du  carbonarisme,  et 
puis,  dussent  deux  historiens  aujourd'hui  au 
pouvoir,  renier  leurs  livres  comme  une  œuvre 
malheureuse  et  de  circonstance,  je  crois  que 
leurs  histoires  de  la  Révolution  française  ont 
constitué  en  France  le  parti  républicain  qu'ils 
combattent  si  violemment  aujourd'hui. 

Ce  fut  en  1818  que  cette  première  action  de 
l'Allemagne  se  fit  sentir  en  France;  la  pensée 
hardie  de  l'unité  germanique  retentit,  et  la 
jeunesse  de  nos  collèges  fraternisa  avec  cette 
génération  ardente  que  Schiller  avait  tant  fa- 
vorisée de  ses  drames,  et  que  les  levées  en 
masse  de  181  a  et  de  181 3  avaient  organisée 
comme  un  gouvernement  militaire.  Ces.  en- 
thousiastes et  mélancoliques  enfans  qui  com- 
posaient les  landhwers  de   l'invasion  avaient 
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8eiiic  sur  la  France  leurs  idées  de  liberté  en  la 
traversant  par  la  conquête  ;  on  rêvait  le  bonheur 
du  monde,  une  sorte  de  propagande  au  profit* 
du  genre  humain  ;  ces  doctrines  trouvèrent  de 
l'écho  en  France;  elles  jetèrent  de  jeunes  âmes 
dans  la  mystique  exaltation  dont  étaient  ani- 
mées les  écoles  allemandes  mêmes. 

Je  considère  le  carbonarisme  comme  l'orga- 
nisation matérielle  de  ces  idées  exaltées ,  comme 
un  moyen  d'application  des  doctrines  conçues, 
comme  le  lien  intime  pour  mettre  en  action 
ce  qu'on  avait  arrêté  dans  un  échange  de  mu- 
tuelles confidences.  L'Italie  fournit  ses  mys- 
tères, ses  pompes  mélodramatiques  dont  on 
accompagnait  l'initiation.  U  y  avait  là  bien  de 
l'ostentation  sans  doute;  on  s'y  jetait  en  enfant 
comme  on  allait  à  uji  spectacle  ;  tous  ces 
sermens  prêtés ,  toutes  ces  réunions  nocturnes, 
ces  mystères  d'initiation ,  tout  cela  retrempait 
des  âmes  exaltées,  quand  ce  n'était  pas  une  pure 
,  fantasmagoiue.  IHiis  on  se  croyait  important 
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une  fois  initié;  on  se  drapait  comme  conspira- 
teur. Quand  il  fallut  éclater,  tous  ces  jeunes 
hommes  virent  ce  qu'étaient  les  chefs,  pusilla- 
nimes, tremblans;  l'échauffourée  de  Berton 
prouva  que  les  populations  n'étaient  pas  pour 
eux,  que  la  société,  calme  et  paisible,  ne  vou- 
lait plus  de  ces  épreuves  qui  tourmentaient 
les  générations.  Je  regrette  bien  vivement 
que  la  Restauration  ait  pris  tout  cela  au  sé- 
rieux, qu'elle  ait  dressé  des  échafauds  là  où 
il  ne  s'agissait,  comme  on  le  fit  plus  tard, 
que  de  distribuer  quelques  bonnes  leçons  à  des 
écoliers. 

Toutefois  elle  mit  fin  au  républicanisme  d'ac- 
tion; il  n'était  pas  dangereux,  puisqu'il  était  en 
dehors  des  esprits.  Il  n'y  a  de  succès  pour  un 
parti  qu'alors  que  les  doctrines  qui  s'y  ratta- 
chent trouvent  de  l'écho  dans  un  pays.  Il  fal- 
lait justifier  la  révolution  et  la  république 
pour  reconstituer  la  révolution  et  la  républi- 
que ,  et   ce   fu^  la    tache    dont   se    chargea 


A>. 


M.  Thiers.  Jusqu'a)ors  il  y  ^vsi 
profonde  contre  ces  époques  de  troubles  ptl- 
blics  et  de  désojgtion  nationale  qui  n)aj:què- 
rent  les  é^H^Psanglantes  de  93  et  de  94  ; 
nous  étions  habitués  à  voir  sous  l'aspect  le 
plus  hideux  ces  figures,  souvent  antiques,  mais 
toujours  cruelles  du  Comité  de  salut  public  et 
de  la  Convention;  il  y  avait  même  despréven- 
tions  exagérées.  Sous  cette  influence  répoque 
avait  été  défigurée.  M.  Thiers  expliqua  et  jus- 
tifia ces  événemens;  négligeant  les  documens 
sérieux  de  la  diplomatie,  l'histoire  secrète  de 
l'administration  intérieure ,  créant  ainsi  en 
homme  d'esprit  un  drame  qu'en  homme  d'af- 
faires et  d'expérieuce  il  a  peut-être  désavoué 
depuis,  M.  Thiers  releva  comme  une  époque 
régulière  l'ère  républicaine;  la  nécessité,  fa- 
talité aveugle,  fut  posée  comme  une  divinité 
inflexible  sur  le  parvis  de  ce  monument  histo- 
rique :  on  jeta  à  peine  quelques  fleurs  sur  les 
victimes,  on  para  les  bourreaux  des  couleurs 
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^HH^BBu^.  La  génération  nouvelle  s'abreuva 
ae  ces  lectures.  Comme  il  arrive  toujours^  elle 
exafi:éra  les  doctrines  et  les  tableaux  qu'elle  avait 
sous  les  yeux.  Ce  ne  fut  plus  seflH^nt  une  jus- 
tification, mais  une  apothéose;  on  ne  rêva  plus 
une  république  paisible  et  d'avenir^  mais  on 
évoqua  des  vieilleries,  des  ombres  et  des  tom- 
beaux; on  se  dit  moins  novateurs  que  conti- 
nuateurs de  l'époque  de  gS.  Il  y  eut  donc  un 
parti  républicain;  mais  depuis  la  dissolution 
des  sociétés  secrètes  en  182 1,  il  était  plus  dans 
lés  idées  que  dans  l'action ,  ce  qui  est  plus  dan- 
gereux. Ce  parti  se  fondait  dans  toutes  les  oppo- 
sitions; il  ne  conspirait  plus ,  mais  il  s'infiltrait 
dans  les  institutions  légales.  Il  parut  en  armes 
dans  la  victoire  des  rues,  et  c'est  alors  qu'il  se 
mêla  aux  destinées  de  Juillet.  On  s'est  exagéré, 
je  crois,  la  force  du  parti  républicain  en  juil- 
let; il  était,  à  la  surface,  ardent  et  plein  de 
courage ,  composé  de  toutes  les  exaltations 
qu'un  système  nouveau  doit   exciter,  mais  il 
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lui  manquait  un  peuple  :  la  république  dont  il 
rêvait  Taccomplissement  n'était  pas  seulement 
une  forme  d'administration  et  de  gouverne* 
ment  substituée  au  principe  monarchique;  ce 
qu'il  voulait ,  c'était  une  révolution  sociale ,  im 
remaniement  des  fortunes,  im  changement  de 
condition.  Or,  de  telles  idées  rencontraient  en 
opposition  de  trop  puissans  intérêts.  Certes, 
rien  n'était  plus  simple  que  la  théorie  de  M.  de 
Lafayette  :  une  république  américaine  et  pai- 
sible; celle-là  eût  saisi  de  bons  esprits;  ce  gou- 
vernement à  bon  marché  eût  rencontré  des 
hommes  aventureux  qui  l'eussent  préféré  aux 
formes  coûteuses  de  la  monarchie  s'il  eût  été 
possible  à  réaliser;  mais  quand,  au  lieu  de  ces 
utopies  ti*anquilles ,   on  vous   présentait   des 
idées  de  93,  quand  les  associations  prenaient 
des  noms  fameux  dans  une  époque  fatale,  com- 
ment tout  cela  pouvait-il  trouver  sympathie 
parmi  les  classes  actives  de  la  société  ? 

Les  républicains  ne  manquèrent  point  aux 


—  as- 
journées  de  courage  et  de  dévouement;  jeunes 
hommes  pleins  d'énergie ,  ils  se  battirent  sur  la 

place  publique;  là  devait  finir  leur  rôle.   Ils 

« 

pouvaient  surprendre  la  société  dans  un  mou- 
vement; ils  étaient  incapables  de  la  gouverner 
long-temps,  parce  que  cette  société  n'était  pas 
en  eux ,  et  que  pour  gouverner  un  pays  il  faut 
avant  tout  élre  sympathique  avec  lui.  On  a  dit 
qu'en  juillet  la  république  était  possible  ;  je  ne 
le  pense  pas  :  le  pays  auriiit  pu  être  un  mo- 
ment conquis  par  quelques  sociétés  secrètes, 
envahi  par  une  troupe  d'étudians  et  de  chefs 
d'ateliers  qui  auraient  dressé  un  mannequin 
revêtu  de  la  toge  de  président;  tout  cela  aurait 
duré  quelques  jours;  la  vie  sociale  n'était  pas 
dans  une  telle  combinaison;  le  pays  se  serait 
réveillé.  On  ne  fait  point  renaître  une  époque; 
chaque  siècle  a  son  caractère;  il  y  a  plus  d'une 
ressemblance  entre  nos  vieux  émigrés  et  nos 
jeunes  républicains.  Quand  les  mis  revinrent 
en  i8i4,  ilsvouhn*ent  rappeler  l'ancien  régime; 
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qiiand  les  autres  ont  été  un  moment  triom- 
phans ,  ils  ont  voulu  reconstituer  le  vieux  ré- 
gime de  93.  Les  peuples  ne  reculent  pas.  Comme 
je  n'ai  pas  Tart  de  deviner  l'avenir,  je  ne  pré- 
tends pas  savoir  ce  qu'il  nous  prépare;  il  peut 
sans  doute  arriver  ime  situation  neuve  et  in- 
connue; quant  à  notre  passé  historique,  il  ne 
reviendra  plus;  c'en  est  fait  de  l'époque  de  la 
terreur,  comme  des  idées  de  l'émigration  :  tout 
doit  désormais  se  transformer;  tout  doit  deve- 
nir jeune  pour  gouverner  long-temps. 

S  II. 


f ^  Parti  tmprnaf. 


Les  débris  de  l'Empire  furent  de  puissans 
obstacles  aux  dévcloppemens  de  la  Restauration; 
ces  débris  étaient  nombreux.  Un  système  aussi 
vaste  que  celui  de  Napoléon  ne  croule  pas 
sans  couvrir  le  sol  nouveau  de  grandes  ruines; 


■s. 


—  30  — 

riiiimense  iidministration  française  s^étendait 
sur  tous  les  départemens  réunis;  des  milliers 
d'employés  arrivaient  sans  ressources,  et  pas- 
saient d'une  position  brillante  aux  privations 
et  à  la  misère.  La  Restauration  ne  pouvait  con- 
server toute  l'armée  de  l'Empire;  plus  de  trente 
mille  officiers  restaient  sans  emplois;  de  braves 
soldats  conservaient  au  fond  de  l'âme  l'image 
de  leur  grand  empereur.  Il  y  avait  du  prestige 
attaché  à  cette  époque  de  conquête;  le  peuple 
s'en  souvenait.  Que  de  dépits  ensuite  dans  de 
si  brillantes  positions  tombées  !  Napoléon  était 
reparu  siu*  la  scène;  pourquoi  ne  reviendrait- 
il  pas  comme  une  fois  déjà  il  s'était  montré 
au  20  mars? 

Telles  furent  les  forces  et  les  espérances  du 
parti  bonapartiste  jusqu'à  la  mort  de  Napoléon, 
en  1821.  La  Restauration  fut  obligée  de  lutter 
corps  à  corps  avec  lui;  plus  d'une  fois  l'exis- 
tence du  trône  fut  menacée  par  des  conspirations 
sourdes  ou  des  mouvemens  militaires.  Après  la 
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fin  de  Napoléon ,  ce  danger  s'atténua  considéra- 
blement. Une  autre  situation  se  développait; 
l'idée  d'hérédité  de  famille  dans  la  race  impé- 
riale était  moins  populaire  que  l'image  de  l'em- 
pereur. La  chambre  des  Cent-Jours  avait  un 
moment  proclamé  Napoléon  II  ;  quelques  voix 
de  fédérés  s'étaient  unies  à  la  pensée  des 
représentans ,  et  c'est  ce  qu'on  avait  appelé 
l'expression  du  pays.  A  vrai  dire,  le  parti  im- 
périal était  mort  avec  son  chef;  pouvait-on  en- 
core songer  au  duc  de  Reichstadt ,  alors  prince 
autrichien^  que  la  poésie  pouvait  bien  nous  re- 
produire mélancoUque  et  mécontent  ^  mais  que 
la  maison  d'Autriche  traitait  avec  tout  le  res- 
pect dû  à  un  prince  de  la  grande  race?  C'était 
une  illusion  tant  soit  peu  ridicule  que  de  vou- 
loir créer  une  dynastie  impériale.  Le  aille  de 
Napoléon  s'expliquait  par  l'enthousiasme  des 
grandes  choses  ^  mais  le  dévouement  pour  Jo* 
seph,  poiu*  Jérôme,  pour  ces  royautés  élevées 
par  la  baguette,  et  tombées  avec  non  moins  de 
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rapidité,  avait  son  côté  puéril.  Que  dans   de 
petits  rapports  domestiques ,  des  familiers  don- 
nassent encore  le  titre  de  Majesté  et  d'Altesse 
Impériale  aux  frères,  aux  sœurs  de  Napoléon, 
c'était  un  innocent  plaisir  qu'il  fallait  bien  par- 
donner aux  vanités  de  la  disgrâce;  mais  ratta- 
cher un  parti  à  toutes  ces  royautés  éphémères, 
c'était  vraiment  une  moquerie.  Sous  la  Restau- 
ration il  n'était  pas  question  le  moins  du  monde 
de  la  dynastie  impériale.  Il  existait  dans   le 
peuple  un  souvenir  d'enthousiasme  pour  Na- 
poléon; on  aimait  son  image,  on  eût  peut-être 
salué  son  fils  dans  un  moment  de  crise.  Là  s'ar- 
rêtait le  culte;  on  ne  comprenait  plus  ni  Ma- 
dame-mère, ni  le  roi  Joseph,  ni  le  roi  Jérôme; 
on  les  laissait  avec  leur  riche  fortune  et  leur 
opulent  débris  aux  États-Unis  et  dans  l'Italie; 
cela  était  si  vrai ,  que  le  parti  impérialiste  sentit 
le  besoin  de  se  transformer  sous  des  couleurs 
libérales.  Depuis    1821  on  ne  l'aperçoit  plus 
avec  des  traces  distinctes  ;   les  hommes    qui 
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avaient  servi  avec  le  plus  de  dévouement,  même 
les  polices  de  l'Empire,  devinrent  tout  à  coup 
des  indépendans.  De  là  ce  contraste  que  pré- 
sentèrent certains  caractères ,  des  formes  les  plus 
brusques,  les  plus  impératives,  et  des  maximes 
les  plus  libérales  ;  le  général  Thiars,  fustigeant 
les  cochers  sur  la  place  publique  et  défendant 
le  bienfait  de  l'égalité  à  la  tribune;  le  général 
Sébastiani ,  l'indolent  aristocrate ,  le  protecteur 
superbe,  se  faisant  l'invincible  champion  du 
peuple  et  de  la  classe  moyenne. 

Toutefois  ce  n'est  pas  dire  que  l'esprit  impéria- 
liste fut  éteint;  la  multitude  avait  toujours  sou- 
venir de  l'empereur.  Dans  les  barricades  cette 
image  s'offrit  comme  un  glorieux  étendard.  Ceux 
qui  conduisaient  le  peuple  étaient  de  vieux  offi- 
ciers dont  l'épée  avait  brillé  à  la  grande  époque; 
ce  peuple  comptait  encore  des  fédérés,  de  braves 
soldats,  si  dévoués  à  la  personne  de  l'empereur. 
Il  est  incontestable  qu'alors  des  cris  se  firent 
entendre  ;  les  acclamations  de  vive  V empereur  ! 


I. 
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furent  nombreuses.  C'était  un  souvenir  d^op- 
position^  un  moyen  de  personnifier  la  cause  que 
Ton  servait.  On  couronnait  d'une  aigle  le  dra- 
peau tricolore  ;  vi^e  Napoléon  II!  n'était  aussi 
que  la  répétition  des  acclamations  de  i8i5.  Mais 
tout  cela  composait-il  un  parti  capable  d'établir 
son  gouvernement  sur  des  bases  durables  et 
rassurantes  pour  la  pai)c  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur ?  On  ne  pouvait  couronner  un  mort , 
placer  un  sceptre  aux  mains  d'une  image;  de- 
vait-on aller  à  Napoléon  II  ?  présenter  requête 
à  l'Autridie  pour  qu'elle  nous  donnât  un  sou- 
verain y  pour  c[u'elle  plaçât  un  de  ses  archiducs 
sur  le  trône  de  France?  En  i8i5,  les  indépeu- 
dans  avaient  appelé  le  prince  d'Orange  ;  en  1 83o, 
les  impérialistes  eussent   sollicité  le   duc  de 
Reichstadt  :  l' Autriche  l'aurait-elle  cédé?  Je  ne 
le  pense  pas  y  et  Ton  se  faisait  sur  ce  point  les 
plus  étranges  illusions.  Il  fallait,  donc  recourir 
aux  autres  membres  de  la  dynastie  impériale , 
solliciter  Joseph ,  l'ainé  de  la  race,  pour  qu'il 
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daignât  occuper  le  beau  trène  de  France,  re» 
construire  les  jours  de  Tétiquette  du  palais ,  les 
Altesses  Impériales ,  ce  cortège  que  Tesprit  pa- 
risien persifiQait  avec  tant  de  bonheur!  non ,  cela 
n'était  pas  possible.  Dans  les  temps  d*épreuves 
où  l'on  virait ,  il  fallait  quelque  chose  de  neuf 
pour  une  position  si  neuve  elle-même.  Je  l'ai 
déjà  dit,  rien  de  passe  ne  pouvait  servir;  peu- 
ple dévorant,  nous  avions  tout  usé;  nous  de- 
mandions d'autres  émotions;  ni  la  République 
ni  l'Empire  ne  pouvaient  plus  se  reproduire.  Les 
temps  de  révolution  ne  sont  pas  l'ère  de  la  vieil- 
lesse ou  de  la  décrépitude;  quand  le  sang  d*ma 
pays  bouillonne,  il  lui  faut  de  l'inconnu;  il  m 
précipite  dans  l'empjrrisme  plutôt  que  d'accep* 
ter  un  passé  de  repos,  un  calme  qui  va  mal  à 
son  effervescence. 

Ainsi  je  ne  crois  pas  que  la  dynastie  impé- 
riale fut  possible  en  Juillet  ;  elle  n'eût  pu  alotn 
que  parodier  l'Empire,  et  c'était  encore  un(* 
époque  finie.  Si  elle  l'eut  prise  au  sérieux,  TEn* 
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rope  ne  l'eut  pas  souffert.  On  eût  vu  les  coali- 
tions se  reformer^  la  lice  des  batailles  se  rou- 
vrir; nous  aurions  eu  la  copie  des  Cent-Jours, 
M.  de  Lafayette  et  Lucien ,  M.  Laffitte  et  Joseph  j 
un  parti  démocratique  en  face  de  l'absolutisme 
militaire.  Ce  n'était  pas  la  France. 

$   III. 

Cf  Iktrtt  libérât. 

Ce  parti ,  qui  sous  la  Restauration  prit  le  nom 
de  libéral^  n'avait  aucune  homogénéité.  Sa  dé- 
nomination en  effet  était  vague  ;  le  libéralisme 
est  un  sentiment;  il  ne  peut  être  la  cohésion 
d'un  parti.  Ce  fut  une  bannière  où  les  opinions 
les  plus  nobles  vinrent  se  ranger  avec  les  pas- 
sions les  plus  étroites  ;  ce  fut  pour  les  uns  un  p  rin- 
cipe,  pour  les  autres  une  hypocrisie.  L'origine 
du  parti  libéral  était  bourbonnienne;  c'étaient 
quelques  débris  de  l'ancien  parti  constitution- 
nel des  assemblées ,  quelques  unes  des  victimes 
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du  1 8  fructidor,  des  mécontens  de  FEmpire,  tels 
que  MM.  Laine,  Flaugergues  et  Raynouard;  ils 
avaient  présidé  à  la  charte  de  i8i4;  ils  vou- 
laient en  suivre  les  développemens.  A  mesure 
que  ce  parti  s'avançait  et  que  la  Restauration  ne 
suivait  pas  les  voies  d'une  large  constitutionna- 
Hté,  quelques  uns  des  nomsqui  à  l'origine  avaient 
servi  à  la  consolider,  se  jetèrent  dans  l'oppo- 
sition. EUe  fut  alors  calme  et  sage,  cette  op- 
position, et  toutes  les  bouderies  se  rangèrent 
autour  d'elle.  Dans  les  premiers  momens  de 
la  chute  de  l'Empire,  les  mécontens  avaient 
essayé  la  conspiration,  la  révolte  à  main  ar- 
mée :  ils  échouèrent;  et  comme  il  arrive  tou- 
jours après  ces  premiers  momens  d'efiferves- 
cçnce,  on  se  fit  tacticien;  de  vieux  républi- 
cains se  posèrent  monarchistes  libéraux;  des 
impérialistes  se  transformèrent  également,  et 
ce  camp  à  nuances  si  diverses  vécut  de  doc- 
trines constitutionnelles,  et  se  recruta  suc- 
cessivement de  toutes  les  inquiétudes  publi*- 
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ques.  Il  n'eut  d'exclusion  pour  personne ,  et 
c'est  en  cela  qu'il  fut  habile.  Quand  un  roya- 
liste abandonnait  son  vieux  drapeau  9  quand 
il  venait  jeter  quelque  encens  aux  divinités 
libérales  y  il  était  accueilli ,  fêté,  admis.  Lors- 
qu'un parti  n'est  pas  dans  le  gouvernement, 
il  peut  et  il  doit  recruter  de  gauche  et  de 
droite  sans  exception  ;  car  lorsqu'il  faut  com- 
battre, le  but,  c'est  la  victoire.  Pourquoi  s'in- 
quiéter des  antécédens?  est-ce  que  le  général 
s'enquiert  du  soldat,  pourvu  qu'il  tire  bien  son 
coup  de  fusil?  Aussi  le  parti  libéral  grandit-il 
démesurément  depuis  181 8  jusqu'au  minis- 
tère de  M.  de  Martignac,  où  il  fit  invasion 
dans  le  gouvernement  même.  Alors  il  n'y  avait 
plus  moyen  de  l'arrêter ,  car  il  s'infiltrait  par- 
tout; il  était  dans  les  mœurs,  dans  les  institu- 
tions; la  puissance  lui  appartenait,  parce  qu'il 
était  la  majorité  dans  le  pays. 

Mais  à  cette  époque ,  victorieux  qu'il  était,  il 
subissait  la  condition  de  tous  les  partis  triom- 


plians,  il  se  divisait  :  comme  il  était  formé  de 
convictions  et  d'intérêts  divers,  il  ne  pouvait 
retenir  son  homogénéité ,  il  revenait  aux  pas- 
sions de  son  origine.  Il  y  eut  des  libéraux  qui 
voulurent  sincèrement  le  progrès;  il  y  en  eut 
d'autres  antipathiques  aux  Bourbons,  qui  viser 
i-entau  renversement  ;quelqueconcession  qu'on 
pût  Ëiire,  ces  derniers  ne  cessaient  d'être  mécoa- 
tens,  car  ils  voulaient  un  autre  résultat  que 
le  paisible  développement  des  libertés  du  pays. 
La  faute  du  gouvernement  d'alors  fut  de  ne  pas 
les  séparer  les  ims  des  autres;  il  était  si  facile 
de  détacher  de  la  révolte  les  libéraux  sincères  ! 
I^  ministère  de  M.  de  Poliguac  surtout  vit  par- 
tout de  la  conspiration  :  il  y  en  avait  sans  doute  ; 
et  cette  organisation  par  comités,  ce  réseau 
électoral  étendu  sur  la  surface  de  la  monarchie, 
tout  cela  se  liait  à  des  sociétés  secrètes  oppo- 
sées au  gouvernement;  mais  la  masse  du  parti 
libéral  avait  accepté  les  Bourbons;  une  révolu- 
tion lui  faisait  peur  ;  la  France  avait  encore 
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toute  présente  la  triste  épreuve  des  Cent-Joui*s  ; 
elle  voyait  rEurope  en  armes ,  ses  opinions 
refoulées  encore  par  la  victoire.  Les  hommes 
paisibles  ne  veulent  pas  plus  la  guerre  contre 
le  gouvernement  que  contre  les  nations  au 
dehors;  la  tranquillité  publique  est  leur  élé- 
ment; ils  y  vivent.  Il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  population  turbulente  et  jeune  du  libéra- 
lisme; elle  était  factieuse  d'opinion;  elle  rê- 
vait encore  les  jours  où  elle  éclata  par  le  car- 
bonarisme; elle  conspirait  y  celle-là ,  sans  hésita- 
tion et  sans  crainte;  la  mansuétude  du  gou- 
vernement était  extrême!  Y  avait-il  quelque 
chose  de  plus  doux,  de  plus  modéré  que  l'admi- 
nistration de  1827  à  i83o?  Et  d'ailleurs ,  si  la 
conspiration  s'était  agitée  trop  bruyamment,  le 
pays  l'aurait  désavouée;  elle  n'avait  ni  nation, 
ni  opinion  puissante  pour  elle.  J'ai  dit  qu'elle 
pouvait  s'emparer  du  pays  par  im  coup  de 
main ,  mais  que  ce  pays  tôt  ou  tard  lui  échap- 
perait, parce  qu'il  n'était  pas  à  cette  opinion. 
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Aussi  j  quand  la  folie  du  coup  d'État  de  Juillet 
eut  fait  prendre  les  armes ,  toutes  ces  divisions 
se  produisirent  encore;  le  parti  remuant  et  actif 
avait  dirigé  la  victoire;  le  paisible  libéralisme 
l'avait  secondé  ;  sans  cela ,  ses  efforts  eussent  été 
impuissans.  Dès  lors  la  lutte  s'engagea  vive  et 
persévérante.  On  s'est  demandé  depuis  cota- 
ment  le  parti  libéral  s'était  morcelé?  comment 
ces  différentes  fractions  s'étaient  déclaré  une 
guerre  aussi  cruelle?  C'est  qu'il  n'y  avait  rien 
d'homogène  dans  tous  ces  élémens  disparates. 
Lorsqu'il  a  fallu  fonder  un  gouvernement,  éta- 
blir une  théorie  rationnelle  et  applicable,  il 
était  impossible,  sans  semer  le  désordre ,  d'adop- 
ter toutes  les  utopies  qui  passaient  par  les  têtes 
de  ces  jeunes  hommes  qui  attaquaient  la  Res- 
tauration par  les  sociétés  secrètes;  il  a  fallu  se 
trier,  s'épurer,  rejeter  les  mauvaises  semences. 
Dès  qu'on  a  dû  toucher  le  positif  des  affaires , 
le  parti  libéral  a  hésité  ;  immense  comme  op- 
position ,  il  s'est  mis  en  miettes  une  fois  gou- 
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vernement;  et  à  mesure  qu'il  marchera  da- 
vantage, il  sera  obligé  d'apostasier  ses  doctri- 
nes et  de  mentir  à  ses  antécédens.  Doit-on  lui 
en  faire  reproche  ?  les  armes  d'attaque  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  les  armes  défensives.  Il 
faut  en  finir  avec  la  déclamatioji ,  quand  on  est 
pouvoir  politique  et  constitué.  Il  est  triste  sans 
doute  pour  la  conscience  humaine  de  voir 
des  hommes  désavouer  leur  vie;  mais  à  qui 
faut-il  se  plaindre?  aux  partis  .  eux  -  mêmes , 
qui,  pour  arriver  à  leurs  fins,  établissent  les 
maximes  les  plus  étranges ,  les  principes  les  plus 
contradictoires;  ils  ne  se  corrigent  jamais,  et 
le  peuple  les  accueille  toujours  avec  les  mêmes 
illusions  ! 

Si  dans  ses  doctrines  de  gouvernement  le 
parti  libéral  se  montra  si  peu  applicable,  il  n'en 
fut  pas  de  même  dans  ses  théories  générales  de 
liberté  constitutionnelle.  Il  faut  être  juste  :  de- 
puis 1 8 1 5  il  habitua  le  peuple  à  l'étude  du  gou- 
vernement représentatif;  il  rendit  la  société  phiH 
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paisible,  en  rattachant  tous  les  intérêts  à  une 
représentation  rationnelle ,  en  appelant  des  ré- 
formes légales.  Son  opposition  ne  fut  pas  tou- 
jours éclairée,  il  eut  souvent  même  un  peu  de 
niaiserie  dans  sa  polémique,  mais  il  agit  admi- 
rablement pour  se  rattacher  la  classe  moyenne; 
il  domina  l'intelligence  du  paysan,  de  cette 
boui^eoisie,  jalouse  des  classes  supérieures, 
inquiète  du  bas  peuple.  Tout  cela  produisit  ses 
fruits  après  Juillet;  le  libéralisme  rationnel  a 
voulu  arracher  la  victoire  des  mains  de  la 
portion  active  et  armée  de  la  révolution.  Le 
gouvernement  lui  est  resté}  je  dirai  plus  tard 
comment  il  pourra  le  défendre. 

S  IV. 

St  Tparti  rDijoTisU. 

La  condition  de  tout  pouvoir  qui  veut  rester 
dans  les  voies  de  la  modération  et  de  la  durée. 
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En  1 8 1 5  y  quand  il  îat  maître  de  la  Chambre 
des  Députés,  il  y  eut  des  royalistes  qui  ne  vou- 
lurent point  s'associer  aux  violences  réaction* 
naires  d'un  parti  victorieux  :  première  cause 
de  défection. 

D'autres  furent  attirés  vers  le  système  de 
M.  Decazes  par  des  positions  administratives 
ou  politiques;  successivement  le  parti  roya- 
liste fut  jeté  en  dehors  des  af£sûres;  il  s'or- 
ganisa partout  comme  opposition;  ses  doc- 
trines furent  consignées  dans  le  beau  livre  de 
M.  de  Chateaubriand  y'  ia  Monarchie  selon  la 
Charte. 

Le  ministère  de  M*  Decazes ,  privé  de  l'appui 
du  parti  royaliste,  fut  obligé  de  marcher  de  con- 
cessions en  concessions;  bientôt  il  demeura  sans 
base.  Les  libéraux  avaient  leurs  folles  exigences; 
ils  proclamaient  des  doctrines  que  depuis  ils  ont 
reniées;  les  royalistes  avaient  leur  haine.  Une 
telle  lutte  devait  finir.  Le  deuxième  ministère 
du  duc  de  Richelieu  ne  fut  qu'une  noble  tran- 
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sition  pour  arriver  au  triomphe  complet  du 
parti  royaliste  sous  le  ministère  Yillèle. 

Ici  commence  l'administration  ministérielle 
de  ce  parti;  il  envahit  les  positions  politiques 
et  administratives.  Tout  fut  organisé  dans  le 
sens  de  ses  idées  avec  une  habileté  peu  com- 
mune par  l'homme  d'Etat  le  plus  matérielle- 
ment capable ,  par  celui  qui  comprit  le 
mieux  les  idées  pratiques  de  l'administration 
publique. 

Le  ministère  de  M.  de  Villèle  n'ayant  pu 
satisfaire  toutes  les  exigences  des  royalistes  » 
quant  aux  idées  et  aux  personnes,  il  se  forma 
d'abord  une  contre-opposition  ^ 

Religieuse  y  aristocratique ,  sous  MM.  de  Po- 
liguac  et  Mathieu  de  Montmorency  ; 

Provinciale  y  réactionnaire  et  décentralisa- 
trice, sous  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Puis  vinrent  les  royalistes  mécontens,  ceux 
que  les  idées  nouvelles  avaient  séduits,  les 
amis  personnels  de  M.  de  Chateaubriand.  T^ 
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fraction  des  gens  d'affaires  de  M.  de  Villèle  eut 
hâte  de  se  débarrasser  des  gens  d'esprit  et  à  sen- 
timens  généreux  ;  ce  fut  l'origine  de  l'opposition 
royaliste  sous  MM.  de  Chateaubriand,  Hyde  de 
Neuville ,  Bertin  de  Vaux  et  Agier. 

Ces  trois  oppositions  coalisées,  plus  encore 
que  les  libéraux,  renversèrent  l'administration 
royaliste  de  M.  de  Villèle;  ils  prêtèrent  tout 
l'appui  des  grands  collèges  et  leur  immense  in- 
fluence dans  les  arrondissemens  du  Midi. 

Sous  le  ministère  loyal  et  faible  de  M.  de 
Martignac,  l'opinion  La  Bourdonnaye  et  Poli- 
gnac,  exclue  des  affaires ,  se  rapprocha ,  dans  une 
commune  opposition ,  contre  une  administration 
sans  appui;  elle  commit  la  faute  de  ne  pas  ad- 
mettre la  nuance  des  habiles  de  M.  de  Villèle  ; 
elle  seule  eût  pu  assurer  une  majorité.  Le  mi- 
nistère Polignac ,  expression  des  deux  opinions 
provinciale  et  religieuse,  s'adjoignit  la  partie 
hardie  et  aventureuse  du  ministère  de  M.  de 
Villèle.  M.  de  P^ronnet  eut  le  département 
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de  l'intérieur.  Bientôt  vinrent  les  coups  d'État, 
et  puis,  la  Révolution  de  Juillet. 

Cette  Révolution  prit  le  parti  royaliste  mor- 
celé après  une  de  ces  déplorables  leçons  que 
subissent  de  temps  à  autre  les  opinions  aven- 
tureuses :  il  y  eut  étonnement  et  effroi.  On  fut 
loin  de  s'entendre;  la  foudre  éclatant,  avait 
laissé  des  marques  indélébiles.  Quelques  uns 
des  royalistes  allèrent  au  pouvoir  nouveau  pour 
le  servir;  d'autres  se  tinrent  dans  une  neu- 
tralité attentive,  en  face  du  dénoùment.  La 
grande  majorité  eut  peur  et  répugnance  tout 
à  la  fois;  une  autre  fraction  enfin  se  déclara 
pour  la  réforme  excentrique. 
.  Cependant ,  ainsi  frappé ,  le  parti  royaliste  fut 
encore  une  force  immense;  son  adhésion  man- 
que à  l'ordre  social  et  politique.  Cela  se  con- 
çoit. Tous  les  intérêts  et  les  opinions  qui  ne 
sont  pas  le  sol,  se  groupent  capricieusement, 
prêtent  la  main  au  gouvernement,  puis  la  re- 
tirent; la  terre  et  la  richesse  sont  inhérentes  à 
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l'ordre  monarchique  ;  quand  elles  ne  sont  pas 
avec  lui ,  il  est  menacé.  C'est  ainsi  que  Napoléon 
avait  compris  son  pouvoir ,  pourtant  fondé  sur 
l'éclat  des  victoires* 

Le  parti  royaliste  a  pour  lui  la  propriété 
foncière.  On  a  beaucoup  parlé  du  morcelle- 
ment de  la  terre;  c'est  une  de  ces  banalités 
qu'on  répète.  Je  voudrais  qu'on  fit  aussi  le  re* 
levé  des  agglomérations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
vingt  ans.  Autour  des  villes  9  il  y  a  des  morcel- 
lemens  inouïs;  mais  le. grand  sol  de  la  France 
est  encore  à  l'ancienne  aristocratie;  elle  campe 
là,  maîtresse  de  la  moitié  des  propriétés  qui 
dépassent  dix  mille  firancs  de  revenus.  Que  le 
gouvernement  de  Juillet  consulte  ses  préfets, 
les  statistiques  locales  :  dans  quelles  mains 
tombera  Tinfluence  dès  qu'on  secouera ,  en  pro* 
vince ,  les  idées  révolutionnaires ,  dès  qu'on 
voudra  sortir  absolument  des  comités  d'avocats, 
des  maires  patriotes  et  des  gardes  nationales 
que  la  force  des  choses  oblige  à  dissoudre? 
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Il  faudra  voir  quelle  a  été  la  conduite ,  et  quelles 
ont  été  les  fautes  du  parti  royaliste  depuis  la 
Révolution  de  Juillet;  et,  pour  tout  résumer, 
son  immense  erreur  n'a -t -elle  pas  été  de  se 
confondre  avec  l'opposition  des  rues,  et  au 
lieu  de  se  poser  comervateurj  de  se  jeter  dans 
les  doctrines  de  démocratie,  si  antipathiques 
à  son  existence? 

Ihtrti  2r^  ïfimBM  p0lttti|»0. 


Je  ne  sais  si  je  dois  donner  la  qualification 
de  parti  à  cette  association  d'hommes  politiques 
qui,  avec  des  nuances  diverses,  sont  néanmoins 
appelés  à  l'administration  des  affaires,  toutes  les 
fois  que  triomphent  des  principes  d'ordre,  de 
modération  et  de  gouvernement  régulier.  Tels 
sont,  par  exemple,  MM.  de  Talleyrand,  Pasquier, 
Mole. 
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Quand  la  société  ou  le  pouvoir  sont  jetés 
dans  des  voies  violentes ,  leur  influence  dispa- 
raît, ou  si  elle  se  montre  lointaine,  c'est  pour  ra- 
mener ce  pouvoir  et  cette  société  aux  principes 
de  conservation  et  les  réconcilier  avec  l'Europe. 

C'est  ainsi  qu'en  18149  après  l'invasion  du 
territoire  et  l'occupation  de  Paris,  M.  de  Tal- 
leyrand  suit,  avec  une  persévérance  heureuse, 
la  pensée  de  sauver  la  France  par  la  restaura- 
tion des  Bourbons,  tandis  que  les  fous  de  gloire 
l'auraient  jouée  sur  un  dé;  et  en  i83o,  après 
que  la  Révolution  de  Juillet  a  rompu  violem- 
ment tous  les  liens  des  vieux  traités,  c'est  encore 
M.  de  Talleyrand  qui  se  charge  de  la  grande 
mission  de  réconcilier  la  Révolution  avec  l'Eu- 
rope, et  d'éviter  les  folies  et  les  malheurs  d'une 
guerre  générale. 

On  a  dit  :  Quels  hommes  que  ceux-là  qui 
appartiennent  à  tous  les  pouvoirs ,  à  toutes  les 
causes ,  et  qui  les  trahissent  toutes  quand  elles 
sont  malheureuses  ! 
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Quand  les  causes  se  perdent  ^  on  les  prévieni: 
d'abord;  puis,  si  elles  persistent  dans  leurs  fo- 
lies, on  les  délaisse  pour  songer  à  la  France, 
et,  si  l'on  veut,  à  soi-même.  Est-il  un  plus  bel 
éloge  à  faire  de  la  capacité  d'hommes  politiques, 
que  de  voir  toujours  le  pouvoir  leur  arriver , 
quelle  que  soit  la  couleur  que  prennent  les  évé^ 
nemens?  Cette  attraction  de  l'autorité  vers 'un 
centre  commun  de  capacités  est  un  hommage 
qui  ne  vient  pas  à  tous  :  tant  de  gens  ont  pris 
le  pouvoir  et  le  perdent  1 

Cette  école  d'hommes  d'État  remonte  à 
l'Empire;  ils  lui  ont  emprunté  l'unité  d'ac- 
tion, de  volonté,  ce  coup  d'œil  qui  voit  juste 
et  haut  une  situation;  ils  ont  pris  à  la  Res- 
tauration ce  caractère  modéré,  ce  sentiment 
d'une  liberté  sage  et  éclairée,  qui  empêche 
les  écarts  de  Tautorité  sans  en  arrêter  Faction 
forte  et  légitime. 

Ce  sont  des  esprits  pratiques  dans  les  af- 
faires; ils  ne  se  perdent  point  dans  ces  nua- 
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L'Europe  le  sait;  le  corps  diplomatique. ne 
voit  qu'eux,  ne  consulte  que  leur  vieille  expé- 
rience; c'est  pourquoi,  quand  ils  arrivent  au 
pouvoir,  leur  nom  seul  est  une  garantie  de  paix; 
il  vaut  an  désarmement. 

La  Révolution  de  Juillet  ne  les  surprit  pas. 
Depuis  long-temps  ils  prévoyaient  l'orage  ;  ils 
l'avaient  prédit;  leur  conduite  à  la  Chambre 
des  Pairs  avait  été  nette  et  décidée.  Ils  n'ap- 
plaudirent point  à  la  violence  des  rues,  à  ce 
gouvernement  improvisé  ;  mais  quand  ils  virent 
un  centre  d'unité  s'élever,  un  principe  protec- 
teur, ils  accoururent  le  soutenir;  M.  de  Talley- 
rand  alla  le  représenter  en  face  de  l'Europe, 
M.  Mole  prit  les  affaires  étrangères  ^  M.  Pasquier 
eut  la  présidence  de  la  Chambre  des  Pairs  :  c'é- 
tait une  tâche  difficile.  Depuis  i8i4  on  avait 
passé  à  travers  plus  d'une  épreuve;  on  avait  eu 
des  conspirations,  des  émeutes,  moins  terribles 
peut-être,  car  les  masses  n'étaient  pas  émues 
par  le  triomphe  de  Juillet;  mais  enfin  on  savait 
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qu'avec  le  temps ,  le  bon  sens  d'un  pays ,  on  em- 
pêche le  désordre.  Ils  ne  désespérèrent  pas  de 
la  France. 

S  VI. 

On  a  souvent  confondu  les  hommes  politi- 
ques et  d'action  dont  je  viens  de  parler  avec 
les  doctrinaires;  ils  n'ont  pourtant  aucun  rap- 
port :  quoi  de  commun ,  par  exemple,  entre 
MM.  Mole  et  Guizot ,  Pasquier  et  Royer  Col- 
lard?  caractères  absolument  antipathiques;  les 
uns  allant  droit  aux  faits ,  les  autres  marchant 
aux  idées,  partant  d'une  société  à  priori,  telle 
qu'ils  l'ont  conçue,  tandis  que  les  hommes  po- 
litiques la  prennent  telle  qu'elle  est  pour  la 
conduire  selon  leurs  desseins. 

Ce  n'est  pas  dire  que  les  doctrinaires  et  Técole 
politique  n'aient  pas  quelquefois  marché  d'ac- 
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cord;  souvent  ils  se  sont  unis  dans  un  but 
commun,  quoique  agissant  par  des  mobiles 
diflFérens. 

Le  lien  entre  ces  deux  écoles  a  toujours  été 
M.  de  Barante,  caractère  plus  doux,  plus  con- 
ciliant que  ses  amis.  La  raideur  de  l'école  doc- 
trinaire ne  se  produit  dans  les  relations  intimes  et 
de  cabinet  que  comme  un  accident.  M.  Guizot, 
avec  le  sentiment  d'une  supériorité  ineontes- 
table,  n'a  point  haine  des  hommes  politiques; 
il  les  appela  plus  d'une  fois  à  son  aide. 

L'école  doctrinaire  est  plus  moderne  que  l'é- 
cole pratique;  elle  ne  remonte  pas  à  l'Empire. 
Son  origine  est  dans  les  institutions  et  l'esprit 
de  la  monarchie  constitutionnelle  :  aussi  ses 
études  s'en  ressentent. 

Dans  l'histoire,  elle  appartient  tout  à  la  fois 
à  l'école  rationnelle  et  mystique;  elle  coordonne 
les  faits  dans  un  ordre  inflexible;  elle  les  sou- 
met à  d'invariables  lègles;  elle  est  en  quelque 
sorte  préventive.  £u  philosophie,  même  travail  f 
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elle  appartient  plus  à  l'école  écossaise  qu'aux 
idées  allemandes,  aux  froids  examens  qu'aux 
poétiques  entralnemens  du  mjrsticisme.  £n  po- 
litique, elle  est  partie  d'un  certain  ordre  so- 
cial, d'un  certain  classement  de  personnes  et 
de  choses,  et,  cette  répartition  une  fois  faite, 
elle  marche  vers  le  but  qu'elle  s'est  proposé. 
Que  lui  importent  les  obstacles?  elle  les  brise; 
les  &its  matériels?  elle  les  méconnaît.  Et  pour 
parvenir  à  ce  but,  elle  n'est  ni  paresseuse  ni 
timide  ;  elle  ploie  l'action  gouvernementale  à  sa 
guise;  elle  ose  beaucoup,  elle  ne  s'arrête  à  aucun 
scrupule  ;  quand  elle  se  préoccupe  de  liberté , 
elle  va  jusqu'au  bout;  quand  elle  se  préoccupe 
de  pouvoir,  elle  le  veut  fort  et  absolu. 

C'est  cette  école  doctrinaire  naissante  que 
Napoléon  ne  pouvait  supporter,  et  qu'il  dési- 
gnait sous  l'expression  y  li^e^  idéologie.  Comme 
elle  était  antipathique  à  l'organisation  de  l'Em- 
pire, et  qu'elle  n'était  admise  que  dans  les  rangs 
secondaires  de  l'administration,  elle  faisait  con- 
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tre  cet  Empire  une  opposition  secrète ,  se  rap- 
prochant de  l'école  de  M"®  de  Staël.  Il  y  avait 
bien  de  la  similitude  entre  les  idées  de  M.  Maine 
de  Biran ,  Camille  Jordan ,  Royer  CoUard ,  et 
celles  de  Benjamin  Constant. 

Cette  école  prend  de  la  force  à  l'origine  de 
la  Restauration;  elle  avait  gagné  de  la  popu- 
laiité  par  sa  résistance  dans  le  Corps  Législatif 
en  i8i3;  elle  s'était  jetée  entière  dans  le  parti 
qui  avait  préparé  la  chute  du  pouvoir  impérial. 
L'esprit  du  gouvernement  royaliste  en  i8i4  lui 
appartient  un  peu  ;  les  doctrinaires  étaient  alors 
dans  l'enfance  de  leur  pouvoir;  on  les  voit  in- 
certains, tâtonnant  entre  la  liberté  et  l'absolu- 
tisme ,  sous  l'administration  de  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou.  Us  veulent  allier  le  pouvoir  qu'ils  ai- 
ment avec  les  idées  de  constitutionnalité  qu'ils 
se  sont  faites  y  lesquelles  ont  préparé  leur  po- 
pularité sous  l'Empire.  De  là  ces  interpréta- 
tions timides  de  la  Charte  ^  leurs  doubles  prin- 
cipes sur  la  presse  ,  sur  les  prérogatives   des 
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chambres  et  de  la  Couroune;  quand  ils  sont  en 
dehors  des  affaires ^  ils  ne  voient  que  la  liberté; 
quand  ils  les  tiennent,  ils  s'occupent  un  peu 
plus  du  pouvoir. 

Les  Cent-Jours  les  débusquent  encore  ;  tous , 
sauf  Benjamin  Constant,  restent  fidèles  à  leurs 
convictions  légitimistes  de  i8i4;  ils  se  placent 
en  dehors  de  l'acte  additionnel  ;  tous  royalistes, 
ils  s'éparpillent  dans  les  provinces  ou  vont  à 
Gand,  honorable  fidélité,  prévision  juste  qui 
leur  fit  entrevoir  Timpossibilité  de  concilier  ja- 
mais l'autorité  de  Napoléon  avec  celle  de  l'Eu- 
rope armée  et  victorieuse. 

Les  voici  en  i8i5.  On  les. a  accusés  d'avoir 
servi  les  réactions  de  cette  époque ,  et  cela  parce 
que  M.  Royer  CoUard  et  M.  Guizot  tenaient  au 
pouvoir.  Il  faut  être  juste.  Il  y  a  des  esprits  tout 
d'une  pièce  qui  s'imaginent  qu'on  arrête  le 
torrent  réactionnaire  en  lui  opposant  une  faible 
main  :  quand  les  opinions  sont  violemment  je- 
tées dans  une  direction ,  on  ne  peut  les  compri- 
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mer  dans  leurs  excès  qu'en  leur  donnant  quel- 
que itôue.  Les  doctrinaires,  alors  unis  à  l'école 
politique ,  rendirent  d'immenses  services  ;  ils 
empêchèrent  quelques  unes  des  violences  de  la 
réaction.  Pour  cela  il  ÊiUait  des  gages  à  l'im- 
pétuosité royaliste,  qui  emportait  tout.  C'eût 
été  folie  de  s'imaginer  jamais  qu'on  pût,  la  tète 
haute,  arrêter  la  réaction  de  i8i5.  Il  aurait  fallu 
méconnaître  la  puissance  des  partis  victorieux; 
quand  ils  grondent,  on  doit  leur  livrer  quelque 
chose  pour  prendre  de  l'ascendant  sur  eux  et 
les  comprimer;  car  si  vous  voulez  trop  les 
heurter,  ils  vous  balayent  comme  un  obstacle 
importun. 

La  tâche  des  doctrinaires  unis  aux  honunes 
politiques  fut  laborieuse  et  grande  de  i8i5  à 
1 8 1 8  ;  ils  demeurèrent  constamment  unis  dans 
leur  résistance  opposée  aux  vives  et  pressantes 
attaques  du  parti  royaliste ,  qui  s'appuyait 
alors  sur  une  large  fraction  du  pays,  la  cour  et 
l'esprit  religieux. 
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En  1 8 1 8  y  les  doctrinaires ,  qui  se  croient  ^ssez 
forts  pour  marcher  seuls ,  se  séparent  du  parti 
politique  y  plus  prudent.  Les  politiques  ne  veu- 
lent pas  aller  jusqu'aux  dernières  conséquences 
du  libéralisme;  ils  sont  effrayés  de  l'état  de 
l'Europe,  de  Teffervescence  des  esprits,  de  la 
puissance  révolutionnaire  qui  s'agite.  Les  doc- 
trinaires, à  leur  tour,  s'emparent  complète- 
ment de  M.  Decazes.  Sous  la  protection  du 
ministre,  ils  pénètrent  partouf  dans  les  aflEsiires  ; 
les  doctrinaires  l'arrachent  à  ses  habitudes  et  à 
ses  intimités  avec  les  hommes  pratiques. 

Les  voilà  donc  seuls.  Quand  ils  s'arrêtent, 
effrayés  de  l'élection  de  M.  Grégoire,  quand  ils 
voient  surtout  que  le  roi  et  M.  Decazes  sont 
ébranlés ,  ils  songent  à  opposer  une  digue  au 
système  électoral  qui  déborde.  C'est  alors  que , 
sous  la  puissante  parole  de  M.  de  Serres  »  ils 
revent  leur  grande  Charte  électorale  et  com* 
munale,  leur  complément  de  la  Constitution 
de  Louis  XVIII,  deux  ou  trois  cents  articles 
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qui  auraient  demandé  une  année   de  discus- 
sion sérieuse. 

L'assassinat  du  duc  de  Berry  les  refoule  en- 
core dans  Topposition;  ils  sont  jetés  avec  vio- 
lence en  dehors  des  affaires  par  le  parti  des 
hommes  d'État ,  qui  cherche  à  reconstituer 
le  gouvernement  compromis.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu et  M.  Pasquier,  M.  de  Serres  lui-même 
sont  traités  avec  peu  de  ménagemens  par  les 
doctrinaires;  M.  Guizot  publie  des  brochures, 
des  écrits  contre  le  mouvement  politique ,  bien- 
tôt débordé  par  les  royalistes. 

M.  de  Villèle  est  maître  du  pouvoir;  le  parti 
des  hommes  d'État  débusqué  fait  sa  paix  avec 
les  doctrinaires;  et  ici  commence  une  com- 
mune opposition  j  quoique  dans  un  sens  dif- 
férent et  par  des  principes  opposés.  MM.  Mole, 
Talleyrand  et  Pasquier  attaquent  les  mesures 
du  ministère  Villèle  sous  cet  unique  point  de 
vue  qu'elles  ébranlent  le  principe  du  gouver- 
nement, les  règles  habituelles  de  l'administra- 
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tion,  qu'elles   blessent  l'ordre  politique ,   en 
un  mot ,  qu'elles  préparent  les  révolutions. 

C'est  moins  sous  le  point  de  vue  gouverne- 
mental que  par  rapport  à  la  liberté ,  que  les 
doctrinaires  flétrissent  les  conceptions  du  pou* 
voir  royaliste;  l'intelligence  et  la  liberté  sont 
les  deux  drapeaux  à  l'abri  desquels  s'avance 
la  puissance  de  l'école  doctrinaire.  Les  grands 
travaux  historiques  de  M.  Guizot  se  ressen- 
tent de  cette  double  intention;  ils  n'appar* 
tiennent  point  à  la  pensée  révolutionnaire  de 
MM.  Thiers  et  Tissot,  niais  ils  s'y  associent 
par  le  puritanisme  des  doctrines  et  le  ratio- 
nalisme genevois.  Quelques  uns  des  doctri- 
naires, si  fidèles  à  Gand  en  i8i5,  s'unissent 
avec  zèle  au  mouvement  même  qui  doit  ren- 
verser la  Restauration  légitime  :  les  premiers  ils 
jettent  dans  la  société  ce  chi£fre  de  1688,  qui 
devient  l'évangile  symbolique  d'une  nouvelle 
école.  Un  changement  de  dynastie  n'est  pas 
précisément  dans  leurs  vœux,  mais  il  est  dans 


I. 
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leur  prévoyance  y  et  ils  l'adoptent  coninie  un 
avenir. 

Les  doctrinaires  en  sont  à  ce  point  en  1817, 
que  le  ministère  Martignac  leur  parait  une  ti- 
mide concession.  Ils  veulent  plus  que  ce  mi- 
nistère; ils  intriguent  pour  le  renverser  ;  ils  sont 
à  la  Chambre,  dans  les  journaux,  avec  une  in- 
cessante activité,  pour  en  finir  avec  une  situa- 
tion qui  ne  les  appelle  pas  à  son  aide.  Les  doc- 
trinaires ont  un  pied  dans  le  mouvement  ré- 
volutionnaire des  comités  électoraux ,  un  autre 
pied  dans  Tintrigue  Sébastiani ,  qui  vise  à  rem- 
placer le  ministère  Martignac.  Jje  Globe  est 
leur  organe,  si  aveptureux,  qu'il  dépasse  de 
beaucoup  les  expressions  les  plus  extrêmes, 
même  du  Courrier  Français.  Le  ministère  Mar- 
tignac ,  à  son  tour,  a  répugnance  pour  les  doc- 
trinaires, car  il  s'est  livré  aux  hommes  politi- 
ques, qui  encore  une  fois  brisent  avec  la  doc* 
trine  devenue  révolutionnaire. 

T^  ministère  Polignac  éclate  comme  un  coup 
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de  foudre;  il  trouve  l'école  doctrinaire  tout  en* 
tièr^  livrée  k  la  révolution  ;  le  Globe  diffère  peu 
du  N^tionat  I^a  voilà  donc,  cette  école ,  jetant 
d^^  la  société  les  principes  les  plus  désorga- 
nisateur9  de  toute  administration  publique  : 
1^  iie  refus  d'impôt) 

0?  Le  droit  d'association  électorale  et  poli- 
tique contre  l'autorité; 

3^  La  souveraineté  morale  et  intellectuelle 
du  payS|  e^^prçssion  vague  et  diaphane  de  la 
souveraineté  populaire; 

4^  Lie  droit  de  résistance  au  pouvoir  quand 
il  n'agit  pas  dans  certaines  conditions  indi- 
quées; par  suite  y  l'intelligence  des  baïonnettes; 
5^  Enfin  le  droit  des  Chambres  de  dominer 
la  prérogative  royale  et  de  réduire  l'autorité  à 
la  simple  faculté  de  constater  le  vœu  du  pays 
pour  le  choix  des  ministres. 

Ces  principes,  ils  en  suivirent  l'application 
avec  une  infatigable  activité,  dans  la  presse, 
dans  les  clubs,  dans  les  Chambres  par  l'Adresse 
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des  2îiï.  Aussi  la  Révolution  de  Juillet  écla- 
tant,  les  trouva -t- elle  aux  deux  Chambres 
comme  ses  plus  hardis  partisans  dans  tous  ses 
actes  de  résistance.  Leur  prévoyance  léga- 
lisa tout  ce  que  l'insurrection  avait  impro- 
visé :  M.  Guizot  voulut  de  sa  main  empreindre 
sur  le  front  d'une  vieille  dynastie  l'acte  l^al 
de  sa  proscription. 

J'aurai  bientôt  à  dire  comment  les  doctri- 
naires,  par  leurs  services ,  ont  honorablement 
expié  leurs  erreurs  à  une  époque  brûlante  : 
la  société  peut  -  elle  oublier  que  c'est  encore 
à  leur  union  avec  les  hommes  politiques 
qu'elle  doit  la  paix  et  le  repos  dont  elle 
jouit?  Dans  leur  longue  vie  parlementaire,  les 
doctrinaires  ont  dû  s'apercevoir  que  toutes 
les  fois  qu'ils  s'étaient  unis  à  l'école  révolu- 
tionnaire ils  avaient  commis  mille  fautes, 
jeté  la  société  dans  le  trouble,  tandis  que  lors- 
qu'ils se  rapprochent  de  l'école  politique ,  ils 
sont  appelés  à  rendre  d'éminens  services  au 
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pays.  C  est  qu'ils  sont  des  houimes  trop  su» 
périeurs,  trop  distingués  pour  rester  long- 
temps l'expression  de  la  rue;  l'ambition ,  le 
dépit  peuvent  les  jeter  là  quelque  moment; 
mais  la  populasserie  ne  convient  ni  à  M.  de 
Broglie  ni  à  M.  Guizot;  esprits  graves,  ils  ap- 
partiennent au  Gouvernement.  Ils  doivent  tôt 
ou  tard  rentrer  dans  cette  école  d'hommes 
d'État  qui  a  ses  représeâritans  en  Europe.  Quand 
ils  s'en  séparent,  ils  ne  sont  plus  rien  que  des  in- 
strumens  de  destruction  aveugles  et  passionnés. 

Ainsi  j  en  résumant  la  situation  des  partis  à 
la  chute  de  la  Restauration ,  on  doit  dire  : 

Que  les  républicains  pouvaient  surprendre  la 
société  par  un  coup  de  main;  mais  l'esprit  de 
la  république  n'étant  pas  dans  le  pays,  ce 
gouvernement  éphémère  se  fut  effacé  devant 
les  intérêts  puissans  et  acquis. 

Les  impérialistes,  les  amis  de  la  dynastie  na- 
poléonienne n'avaient  ni  échos  ni  sympathies ;^ 
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il  en  eût  été  de  la  Camille  de  Joseph  ou  de 
Jérôme  comme  du  blaton  féodal  des  races  de 
TEmpire,  si  resplendissant  d'antiquité  au  mi- 
lieu de  notre  génération  un  peu  moqueuse. 

Le  parti  libéral  était  plutôt  Une  opposition 
qu'un  gouTernement;  admirable  pour  détruire, 
son  œuvre  la  plus  difficile  eut  été  de  reconsti- 
tuer les  formes  de  l'administration  régulière; 
quand  il  l'a  entrepris,  il  n'a  pu  produire  qu'un 
mobile  échafaudage,  bouleversé  chaque  vingt- 
quatre  heures. 

Le  parti  royaliste  «cessait  d'être  gouverne- 
ment, mais  il  avait  dans  la  propriété  un  élé- 
ment d'ordre  et  de  durée  dont  toute  adminis- 
tration raisonnable  ne  pouvait  se  passer;  sa  &ute 
a  été  de  se  jeter  datis  les  passions  populaires , 
qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

Le  parti  politique ,  un  moment  effacé  de  la 
scène  dans  le  bruyant  éclat  des  révolutions, 
devait  reprendre  le  pouvoir  dès  que  les  intérêts , 
les  idées  d'ordre  reviendraient  en  former  la  base. 
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Enfin  les  doctrinaires ^  hésitant  d'abord,  dé- 
passés par  les  commotions  populaires,  aux 
prises  avec  l'émeute  et  les  conséquences  exa- 
gérées de  leur  principe  d'opposition  pendant 
les  trois  dernières  années  de  la  Restauration, 
devaient  se  rapprocher  de  Fécole  gouverne- 
mentale; ils  l'ont  fait,  et  c'est  ce  qui  a  préservé 
le  pays  de  nouveHes  secousses. 


£t»  €ia»»t»  tft  la  Satiété 


A  LA  CHUTE  DB  LA  BESTAURATION. 


Il  est  au  fond  des  sociétés  une  majorité  pai- 
sible, tout  entière  rattachée  aux  principes  d'or- 
dre, dévouée  à  tout  gouvernement  qui  donne 
des  garanties  de  justice  et  de  conservation. 
Cette  majorité,  dans  les  temps  paisibles ,  est  le 
plus  fort  appui  de  l'administration ,  l'espérance 
du  pays  ;  elle  a  horreur  du  trouble ,  comme 
l'habitant  paisible  des  villes  craint  le  bruyant 
tapage  de  la  jeunesse  désordonnée. 

Cependant  cette  majorité  subit  Faction  des 
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partis.  Les  classes  s'émeuvent  pour  certaines  im- 
pressions qu'elles  éprouvent  fortement;  alors 
elles  oublient  tout,  intérêts,  services,  avenir; 
elles  se  jettent  tête  baissée  dans  la  périlleuse 
carrière  des  factions. 

Ce  que  la  révolution  a  légué  à  la  France ,  c'est 
moins  l'amour  et  la  puissante  intelligence  de  la 
liberté 9  qu'un  sentiment  d'égalité  jalouse;  or, 
cette  jalousie  des  classes  entre  elles,  les  par- 
tis l'exploitèrent  pour  ruiner  le  gouvernement 
de  la  Restauration. 

Les  idées  de  l'école  de  1789  avaient  jeté 
une  indicible  confusion  parmi  la  hiérarchie  de 
la  société  ;  on  s'était  violemment  passionné 
contre  tout  classement,  même  dans  la  famille; 
les  lois,  les  Codes,  tout  révélait  cette  pensée  de 
la  Constituante  et  de  la  Convention.  La  révolu- 
tion savait  bien  ce  qu'elle  Élisait.  Pour  organi- 
ser le  désordre ,  il  était  indispensable  de  boule- 
verser les  rangs.  Le  but  fut  atteint. 

La  première  pensée  dç  Napoléon ,  en  saisis- 
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sant le  pouvoir,  fut  de  constituer  un  gouverne* 
ment  régulier,  en  le  fondant  sur  la  hiérarchie 
sociale.  Dès  ie  Consulat  oh  le  voit  tout  oc- 
cupé d'établir  des  corporations,  de  grouper 
les  individus  autour  d'un  centre  commun  ^  em- 
pereur, il  jette  les  fondemens  d'une  grande 
féodalité  par  la  création  des  fiefs  civils  et 
militaires;  il  reconstitue  une  noblesse;  il  at- 
tire à  lui  la  vieille  aristocratie;  il  établit  enfin 
un  état  social  régulier  au  milieu  des  dâ>ris  que 
l'anarchie  a  faits. 

Mais  ce  classement,  trop  brusquement  im- 
provisé, manquait  par  la  base;  la  pensée  mi- 
litaire dominait  trop.  Qui  ne  se  souvient  de 
cet  esprit  soldatesque ,  de  cette  insolence  de 
l'officier,  de  cette  domination  de  brillaiM  gé- 
néraux, qui  s'imposaient  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société?  La  noblesse  de  l'Empire 
n'avait  aucim  des  prestiges  que  donne  l'anti- 
quité (le  race  et  Télégauce  des  manières.  Tout 
était  compassé,  étiqueté  dans  la  société;  on 


—  75  — 

avait  un  formulaire  pour  les  saluts,  un  code 
pour  leà  révérenœs.  On  croyait  faire  ainsi  de 
l'aristocratie 9  on  ne  produirait  que  du  ridicule; 
la  classe  moyenne  était  à  peine  ménagée ,  la 
bourgeoisie  dans  un  état  de  sujétion  et  d'infé- 
riorité; elle  respirait,  mais  sous  le  sabre.  Le 
bas  peuple  était  ébloui  par  ces  mille  bulletins 
de  victoire  qui  réjouissaient  ses  veilles  ;  il  jetait 
ses  fils  aux  armées  dans  l'espérance  de  ces  for- 
tunes merveilleuses,  sorte  d'épopée  des  premiers 
temps  de  la  république. 

Tout  cela  marchait  par  l'impulsion  du  génie , 
mais  il  n'y  avait  rien  de  régulier,  rien  de  per- 
manent dans  un  état  social  où  le  dhamp  de 
bataille  seul  ouvrait  les  grandes  carrières. 
C'est  à  la  Restauration  que  Ton  doit  une 
meilleure  répartition  des  états.  Ce  fut  sous 
sa  paisible  loi  que  la  classe  bourgeoise  et 
moyenne  s'agrandit  aussi  puissamment;  elle 
accrut  son  patrimoine;  toutes  les  carrières  lui 
furent  amplement  ouverte  dans  l'administra- 
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tion,  dans  Tarmée;  le  commerce  aagmenta  ses 
ressources ,  la  Charte  lui  assura  la  plus  large  par- 
ticipation dans  les  af&ires  du  pays.  Quand  This- 
toire  vient ,  elle  laisse  un  peu  les  déclamations 
de  côté;  une  école  vieillie  a  bien  pu  écrire  que 
la  Restauration  avait  été  le  gouvernement  du 
privilège;  c'est  un  non-sens ,  car,  à  vrai  dire, 
c'est  la  Restauration  qui  a  constituera  bour* 

■ 

geoisie,  et  a  substitué  ce  pouvoir  à  celui  de 
l'épée  du  soldat  qui  dominait  l'Empire. 

Plus  tard ,  quand  les  partis  s'emparèrent 
de  la  société ,  on  excita  les  jalousies  entre  les 
classes  ;  on  persuada  au  peuple  que  le  gouver- 
nement des  Bourbons  était  celui  du  petit  nonoi- 
bre  contre  tous,  de  la  noblesse  et  du  clergé 
contre  la  bourgeoisie.  Le  sentiment  jaloux  ne 
calcule  pas;  on  se  crut  menacé  de  l'ancien  ré- 
gime, et  certes  rien  n'était  plus  en  dehors  des 
pensées  de  la  Restauration.  On  oublia  les  pros- 
pérités inouïes  dont  elle  avait  été  le  mobile ,  les 
fortunes  qu'elle  avaU  créées;  la  classe  moyenne 
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heureuse  se  prit  d'une  belle  passion  contre  la 
noblesse  y  le  peuple  contre  le  clergé.  Il  y  eut 
des  gens  qui  crurent  de  bonne  foi  que  la  société 
était  menacée  par  les  dîmes  et  les  droits  féo- 
daux. £t  quand  une  fois  le  désordre ,  la  jalou- 
sie s'introduisirent  dans  les  classes ,  rien  ne  fut 
plus  facile  que  de  révolutionner  le  pays,  car  dès 
qu'il  n'y  a  plus  de  hiérarchie,  il  n'y  a  plus  d'or- 
dre ,  plus  de  gouvernement. 


Je  ne  ci*ois  pas  possible  que  l'école  populaire 
de  M.  de  Lamennais  reste  catholique  dans  toute 
sa  pureté;  la  destinée  de  l'Église,  comme  hié- 
rarchie, est  de  soutenir  les  principes  d'ordre, 
de  se  lier  à  tout  ce  qui  est  conservateur;  faire 
de  la  révolution  avec  le  catholicisme ,  opposer 
les  masses  aux  gouvernemens  c'est  envisager 
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la  mission  du  Christ  comme  le  définissait  Ca- 
mille Desmoulins;  révolution  et  catholicisme 
sont  deux  idées  antipathiques! 

Tout  le  dixrhuitième  siècle  n'^ut  qu'une  pen- 
sée,  celle  de  bouleverser  le  christianisme  en 
s'attaquant  à  l'autorité  du  clergé;  la  coterie 
encyclopédique  n'eut  que  cette  missioii}  cUe 
sen  préoccupa.  Le  but  fut  atteint  par  la 
grande  révolution  de  1789;  les  idées  philoso* 
phiques  s'infiltrèrent  dans  les  basses  classes; 
toutes  les  orgies  de  la  terreur  furent  la  consé- 
quence des  prédications  philosophiques  du  dix- 
huitième  siècle.  Cependant  les  idées  religieuses 
n'étaient  point  éteintes ,  et  plus  les  malheurs  du 
pays  f  les  infortunes  de  la  famille  étaient  grsidds, 
plus  il  y  avait  retour  vçrs  la  pensée  rehgieuse  y 
seul  abri  qui  reste  dans  les  violens  orages  et  les 
déaencbantemens  de  la  vie.  On  a  dit  souvent 
que  NapoléoQ  aurait  pu  ne  point  restaurer  le 
culte  y  en  se  faisant  le  continuateur  de  la  pensée 
révolutionnaire  :  cela  lui  était  impossible  dans  la 
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grande  mission  sociale  qu'il  s'était  donnée.  Puis- 
qu'il voulait  reconstruire,  il  fallqît  commencer 
par  la  base  ;  il  savait  bien  qu'il  n'y  avait  pas  de 
religion  sans  autels  et  sans  clergé ,  et  de  société 
sans  rdigion.  Quand  le  sen^raent  religieux  est 
partout,  il  faut  bien  que  les  chefs  des  États  le 
reconnaissent  et  le  proclament.  Le  Consulat 
ûit  une  grande  réprobation  des  mauvais  prin- 
cipes, un  châtiment  imposé  par  l'ordre,  à  ces 
idées  que  la  Constituante  et    la   Législative 
avaient  éparpillées  dans  l'organisation  sociale. 

Toutefois ,  il  Ëiut  le  reconnaître ,  sous  l'Em- 
pire }e  vieux  levain  de  l'école  philosophique  du 
4ix-huitième  siècle  restait  encore.  Les  écrits  de 
1|.  d^  Chateaubriand  avaient  profondément  re- 
mué Les  entrailles  de  la  portion  honnête  et  pai- 
sibl^î  de  la  nation  ;  mais  la  partie  soldatesque , 
les  beaia-esprits  de  l'Académie,  la  portion  scien- 
tifique et  matérielle  de  l'Institut,  tout  cela  fai- 
sait par  ton  une  opposition  au  christianisme ,  et 
jetait  à  pleines  mains  le  sarcasme  sur  le  clergé. 


"^i' 
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La  Restauration  rencontra  cette  école  scep- 
tique et  moqueuse;  elle  commit  à  son  tour 
de  grandes  fautes  ;  elle  parla  beaucoup  trop  de 
religion,  sans  au  fond  faire  beaucoup  pour 
elle,  car  elle  ne  put  même  pas  parvenir  à 
donner  une  dotation  fixe  au  clergé.  Toute  Tin- 
fluence  que  1  Eglise  gagna  sous  la  Restaura- 
tion, fut  de  conquérir  quelque  crécUt  de  places, 
mélange  maladroit  qui  a  manqué  compro- 
mettre ses  destinées.  Toutefois  je  ne  partage 
pas  cette  idée  d'une  école  mixte ,  qui  prétend 

9 

que  le  clergé  doit  être  entièrement  séparé  de 
l'ordre  politique.  Ainsi,  par  exemple,  son 
exclusion  de  la  Chambre  des  Pairs  me  paraît 
une  des  fautes  commises  par  Tordre  actuel. 
Quand  un  corps,  une  force  quelconque,  exerce 
une  certaine  influence  dans  la  société,  il  est 
urgent  que  cette  influence  trouve  sa  représen- 
tation dans  les  institutions  du  pays.  La  plus 
grande  erreur  d'un  gouvernement,  c'est  de  lais- 
ser en  dehors  des  forces  qui  ne  sont  point  re- 


*^' 
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présentées;  qu'arrive-t-il  alors  en  effet?  c'est 
qu'elles  deviennent  hostiles,  se  séparent  de  la 
puissance  publique ,  et  se  font  ainsi  des  ins- 
trumens  de  désordre  politique. 

Le  clergé  exerce  une  grande  puissance  dans 
la  société;  d'abord  par  les  formes  catholiques , 
qui  l'appellent  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
de  famille,  par  son  admirable  organisation  et 
sa  hiérarchie;  ensuite,  par  ce  retour  de  la 
société  vers  les  idées  religieuses ,  mouvement 
qui  se  prononce  aujourd'hui  avec  quelque 
énergie.  Le  désenchantement  et  les  douleurs 
de  la  vie  nous  poussent  aux  autels. 

Tout  est  ruine  autour  de  nous,  et  c'est  un 
puissant  spectacle  que  celui  d'un  gouverne- 
ment moral  qu'aucune  révolution  n'a  pu  ébran- 
ler. L'agrégation  politique  est  en  poussière , 
l'anarchie  des  opinions  est  au  comble;  au  mi- 
lieu de  tout  cela,  l'unité  catholique  apparaît 
majestueuse  et  forte  partout,  obéissant  à  une 
seule  impulsion.  La  doctrine  de  l'examen  tend 

I.  6 
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à  tout  dissoudre  ;  la  foi  et  la  croyancse  à  tout 
conserver. 

C'est  l'absence  de  cette  sublime  abnégation 
de  soi-même  qui  manque  à  notre  ordi^e  social; 
nous  n'avons  plus  de  foi  en  rien ,  ni  dans  le 
gouvernement  y  ni  dans  les  pouvoirs ,  ni  dans 
la  loi ,  pas  même  dans  la  famille  ;  comment  dès 
lors  une  autorité  serait-elle  possible  et  légiti* 
mement  reconnue  ? 

On  a  séparé  le  clergé  de  la  politique ,  et  l'on 
a  cru  faire  une  grande  conquête ,  comme  si  œ 
n'était  pas  se  priver  du  plus  puissant  mobile  de 
l'obéissance  I  Tout  gouvernement  qui  n'a  pour 
lui  que  la  crainte  du  châtiment  est  bien  £Eiible; 
il  lui  faut  encore  cette  action  morale  et  reli- 
gieuse qui  impose  aux  hommes  Tobéissance 
envers  le  pouvoir  comme  un  impérieux  devoir 
de  la  conscience. 

La  faute  de  la  Restauration  ne  fut  pas  d'avoir 
trop  donné  d'autorité  au  clergé ,  mais  d'avoir 
cherché  les  conditions  de  cette  autorité  là  où 


elle  n'était  pas,  de  faire  des  lois  du  quinzième 
siècle,  tandis  qu'il  £dlait  marcher  avec  le  dix- 
neuvième;  elle  dépopularisa  le  clergé  sans  le 
constituer  une  puissance  dans  TÉtat  ;  elle  joua 
à  la  petite  chapelle,  improvisa  des  lois  de  sa- 
cristie ;  elle  ne  comprit  pas  FÉglise  et  sa  vaste 
organisation  ;  la  Restauration  la  présenta  comme 
une  institution  violente  ou  ridicule. 

L'Église  elle-même  commit  la  faute  de  résu- 
mer sa  grande  existence  en  deux  petites  cote- 
ries :  la  congrégation  et  les  jésuites ,  institutions 
Êiibles  qui  servirent  d'épouvantail,  de  mot  d'or- 
dre aux  partis,  sans  rendre  plus  forts  les  élé- 
mens  du  pouvoir  catholique. 

Les  jésuites  étaient  vieillis  ;  ils  n'avaient  plus 
rien  de  leur  admirable  institut;  ils  étaient  en- 
core là  quelques  hommes  réunis;  ils  ne  for- 
maient plus  un  corps.  La  grande  tempête  du 
dix-huitième  siècle  les  avait  dispersés. 

La  congrégation ,  au  milieu  de  croyances 
sincères,  devint  un  lieu  d'intrigue  toute  poli- 
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tique )  une  agrégation  exclusive,  égoïste  sou- 
vent; et  pourtant,  par  cela  seul  qu'elle  était 
corps,  elle  conquit  la  force,  le  pouvoir  pendant 
sept  années;  tant  il  est  vrai  que  des  hommes 
qui  se  tiennent  bien  arrivent  toujours  à  leurs 
fins  dans  notre  société  morcelée  ! 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  mouvement 
de  Juillet  fut  aussi  fortement  dirigé  contre  le 
catholicisme  que  contre  le  principe  monarchi- 
que :  on  renversa  un  trône,  on  pilla  Tarchevê- 
ché;  rémeute  menaçait  le  Palais-Royal  et  dévas- 
tait Saint-Germain-l'Auxerrois,  comme  si  la  Pro- 
vidence avait  voulu  témoigner  que  toute  idée  de 
pouvoir  se  liait  intimement  à  l'autorité  mo- 
rale et  religieuse,  sans  qu'on  pût  jamais  les 
séparer!  Quand  Tordre  arrive,  la  pensée  pre- 
mière de  tout  gouvernement  doit  être  de  recon- 
struire la  puissance  morale,  l'empire  de  la  loi. 
On  l'a  vainement  cherché  en  dehors  de  la  religion 
catholique;  vous  avez  eu  le  saint-simonisme, 
puis  de  ridicules  tentatives  de  catholicisme 
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formulé  eb  dehors  de  la  hiérarchie  :  qu'a^ea^ 
vous  produit?  Vous  avez  (ait  de  l'Église  comme 
Tabbé  Châtel  ;  vos  formules  religieuses  ressem* 
blent  à  la  puissante  Catholicité,  comme  les 
chants ,  les  accompagnemens  de  guitare  de 
rÉglise  firançaise  ressemblent  au  son  de  l'orgue, 
à  ces  hymnes  qui  remuent  et  froissent  les  en* 
trailles;  et  comme  le  bazar  de  l'Église  catholi- 
que française  se  rapproche  de  Notre-Dame  de 
Paris  avec  son  symbolisme  d'anges  et  de  péchés 
capitaux  groupés  sous  les  vieilles  ogives  ! 

$    IL 

t'Tixbstocratu. 

Je  ne  sais  quel  sort  est  réservé  à  l'aristocra- 
tie en  Europe  ;  une  guerre  violente ,  acharnée  ^ 
lui  est  déclarée  par  cette  turbulence  sociale 
qu'on  décore  du  nom  d'esprit  du  siècle.  Depuis 
Richelieu ,  la  guerre  est  à  l'aristocratie  ;  toutes 
fois  bien  des  royautés  sont  tombées;  elle  est 
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encore  debout ,  défendant  pied  à  pied  le  terrain 
qu'on  veut  lui  enlever.  L'aristocratie  est  forte 
parce  qu'elle  se  lie  à  la  terre  ^  parce  qu'elle  est 
pleine  de  courage ,  de  dévouement,  et  que  dans 
son  cœur  sont  de  grandes  choses.  On  trouve  les 
sentimens  honnêtes ,  la  probité  tranquille  dans 
la  bourgeoisie  ;  mais  les  héroïques  destinées  ne 
se  rencontrent  que  dans  deux  classes  de  la  so- 
ciété :  l'aristocratie  et  le  peuple  pris  dans  son 
acception  de  multitude.  Voyez  le  grand  spec- 
tacle de  la  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre 
pendant  la  révolution;  l'une  dirigée  par  les 
coups  du  peuple ,  l'autre  par  l'aristocratie.  U  y 
a  dans  cette  lutte  du  gigantesque ,  des  efforts 
inouïs,  des  sacrifices  inimaginables;  la  classe 
bourgeoise  ne  l'eût  point  tentée. 

L'aristocratie  me  paraît  l'élément  d'ordre  et 
d'intelligence  du  pays;  quand  elle  s'afÊdblit, 
il  n'y  a  plus  d'énergie  que  dans  le  gouverne- 
ment populaire;  et  Dieu  garde  la  société  de 
ces  temps  d'énergie! 
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On  a  également  beaucoup  parlé  des  e£Forts 
que  fit  la  Restauration  pour  constituer  l'aristo- 
cratie. La  Restauration  fit  beaucoup  pour  la 
propriété^  et  peu  pour  les  castes;  les  émigrés 
proprement  dits,  qu'on  accusa  tant  de  s'être 
jetés  sur  les  places^  d'avoir  acquis  leurs  vieilles 
et  grandes  propriétés,  ces  émigrés,  sauf  quel- 
ques exceptions,  restèrent  presque  tous  pau- 
vres et  fidèles  gentilshommes  dans  d'obscures 
positions  que  l'Empire  leur  avait  données.  La 
Restauration  fut  même  ingrate  envers  de  fi- 
dèles serviteurs;  elle  en  vint  à  ce  point  d'am- 
nistier les  soldats  et  les  officiers  qui  avaient 
quitté  leurs  régîmens  pour  suivre  la  maison 
royale  à  Gand.  Il  y  eut  néanmoins  quelques 
mesures  favorables  à  l'aristocratie  sous  l'Em- 
pire et  la  Restauration.       ^ 

Napoléon  restitua  une  grande  partie  des 
biens,  sauf  les  forets,  aux  nobles  qui  avaient 
fait  leur  soumission.  A  mesure  que  l'Empire  s'a- 
vançait  vers  une  constitution  plus  robuste, 
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ces  dons  devinrent  plus  fréquens.  En  i8i3y 
plus  de  la  moitié  des  anciennes  propriétés 
confisquées  étaient  restituées  aux  familles. 
En  18149  I^t  mesure  est  plus  large  encore; 
une  loi  solennellement  discutée  et  votée  leur 
rend  les  biens  non  vendus  ;  de  sorte  que 
les  voilà  maîtres  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
vendu  ou  distribué  à  titre  onéreux.  En  1 8a5 , 
vient  la  grande  loi  de  Tindemnité  qui  jette  à 
la  propriété  foncière  près  de  sept  cents  mil- 
lions sur  le  milliard  accordé  par  les  pouvoirs  de 
l'Etat.  J'ignore  s'il  y  eut  jamais  dans  l'histoire 
une  mesure  plus  hautement  politique;  eUe  af- 
fermit un  tiers  du  sol  qui  tremblait;  elle 
donna  à  toutes  les  terres  une  égale  valeur; 
l'indemnité  se  répartit  successivement  en 
achats  de  grands  domaines.  Dans  ces  cinq  an- 
nées, les  documens  fournis  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  constatent  qu'il  j  eut 
un  tiers  de  plus  de  valeur  et  de  mutations. 
On  acheta  et  on  agrandit  le  bien  des  ancêtres. 
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Quand  on  parle  d'aristocratie,  Tidée  se  porte 
naturellement  sur  la  noblesse.  En  France  cette 
noblesse  déchue  de  ses  titres  n'en  a  pas  moins 
une  grande  importance  foncière.  Un  prestige 
s'attache  encore  à  ses  blasons,  à  sa  vie  pai- 
sible de  manoirs;  on  déclame  contre  elle, 
et  partout  on  veut  l'imiter.  On  place  des  ar- 
moiries sur  les  portes  toutes  bourgeoises  d'une 
maison  de  plaisance;  on  décore  sa  voiture  d'un 
blason  sans  ancêtres;  on  a  l'ambition  des  tou* 
relies,  la  manie  féodale  jusque  sur  les  ca- 
chets, où  le  lévrier  se  mêle  à  la  merlette,  pau- 
vre oiseau  de  la  croisade,  tout  étonné  de  se 
trouver  au  scel  d'un  fils  de  fournisseur  re^ 
tiré.  Le  noble  tancon  tout  éperonné  aurait 
envie  de  déchirer  de  ses  serres  ce  juif  ou  ce  vi- 
lain qui  veut  s'élever  jusques  à  la  condition 
des  gentilshommes. 

L'Empire  avait  agrandi  plus  d'une  fortune; 
la  Restauration ,  qui  eut  la  pensée  de  constituer 
une  aristocratie,  ne  distinguait  pas  les  on- 
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gines;  M.  de  Polignac  lui-même,  quelles  que 
pussent  être  ses  idées  exclusives ,  entendait  par 
aristocratie  toute  possession  de  la  terre,  sans 
distinction  de  titres.  Qu'on  cherche  un  acte 
du  gouvernement  de  la  Restauration  qui  sépare 
les  classes  de  la  propriété;  le  gouvernement 
appelait  une  force  à  son  aide  ou  appui ,  à  son 
principe.  La  Restauration  se  trompa  dans  les 
moyens  comme  elle  l'avait  £sdt  quand  il  s'é- 
tait agi  du  clergé.  Les  majorats,  idée  large  et 
générale ,  appartenaient  à  l'Empire;  la  Restaura- 
tion voulut  y  ajouter  le  droit  d'aînesse,  Ëiculté 
absurde  appliquée  à  la  petite  propriété,  mais 
conservatrice  quand  elle  s'élève  jusqu'à  la 
grande.  M.  de  Peyronnet  fut  entraîné  par  l'é- 
galité du  cens  électoral;  le  droit  de  primogéni- 
ture  était  monarchique  tant  qu'il  s'appliquait 
à  l'aristocratie  et  à  la  terre  ;  il  était  odieux  et 
ridicule  appliqué  à  la  bourgeoisie  et  aux  mar- 
chands de  la  rue  Saint-Denis. 
C'est  une  idée  triviale,  à  force  d'être  vraie, 
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qu'il  n'y  a  pas  de  monarchie  possible  sans  aris- 
tocratie ;  le  principe  de  l'égalité  est  en  oppo" 
sition  avec  toute  hiérarchie,  toute  obéissance , 
et  la  monarchie  repose  essentiellement  sur  cette 
double  idée  ;  agrandissez  si  vous  voulez  le  cercle 
de  votre  noblesse ,  faites*y  entrer  avec  précau- 
tion les  supériorités  intelligentes  ,  l'activité 
riche  et  laborieuse  du  commerce ,  mais  qu'il  y 
en  ait  une  au  moins  sur  laquelle  la  royauté 
puisse  appuyer  sa  couronne. 

Je  vais  plus  loin,  il  n'y  a  de  liberté  qu'à  ce 
prix  :  l'aristocratie,  parce  qu'elle  est  corps  et 
conservatrice,  résiste  seule  fortement  et  éner- 
giquement  ;  elle  .  est  une  opposition  et  un 
appui  ;  elle  est  intéressée  à  la  gloire  du  pays ,  au 
maintien  de  ses  lois  et  de  la  Constitution.  Le 
peuple  ne  sait  pas  ainsi  résister  ;  quand  il  s'é- 
branle ,  ce  n'est  pas  de  l'opposition ,  mais  une 
révolution. 

Dans  la  vie  publique,  comme  dans  la  vie  élé- 
gante, il  n'y  a  pas  de  progrès  sans  aristocratie; 


tout  est  pugilat ,  émeute ,  despotisme  ou  ren- 
versement; c'est  l'alternative  inévitable  que 
l'histoire  a  développée  dans  plus  d'une  page 
sanglante. 

On  a  dit  que  Napoléon  respecta  le  principe 
de  l'égalité;  cela  n'est  pas,  et  l'on  doit  dire,  de 
son  administration  surtout ,  qu'elle  travailla 
autant  qu'elle  le  put  à  faire  renaître,  constituer 
l'inégalité  des  conditions ,  la  hiérarchie   dei 
rangs,  violemment  brisés  par  la  révolution  fran- 
çaise. La  Restauration  fit  plus  pour  l'égalité  que 
n'avait  fait  l'Empire.  Elle  n'eut  que  quelques 
velléités  passagères  en  &veiu*  de  la  gentilhomr 
merie.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  relire 
les  ordonnances  qui  constituaient  la  Chambre 
des  Pairs,  où  tant  d'illustrations  bourgeoises  et 
militaires  trouvent  leur  place,  même  dans  le 
moment  de  la  réaction  de  i8i5. 

La  Révolution  de  Juillet  s'est  faite  au  nom 
de  l'égalité  contre  l'aristocratie ,  et  voilà  pour- 
quoi la  propriété  a  été  immédiatement  me- 
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nacée.  On  était  parvenu  à  monter  la  tête  au 
peuple  contre  les  nobles  et  les  prêtres.  Les 
partis  savaient  bien  ce  qu'ils  faisaient;  ils  avaient 
la  conviction  que,  par  ce  moyen,  ils  rendaient 
la  monarchie  impossible  ;  de  Fégalité  des  con- 
ditions à  l'égalité  de  partage  des  biens ,  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Quand  vous  prêchez  au  peuple  que 
chacun  a  des  droits  semblables ,  il  se  demande 
naturellement  pourquoi  chacun  n'a  pas  égale* 
ment  de  propriétés  semblables.  A  la  chute  de 
la  Restauration  y  les  doctrines  en  étaient  là;  les 
actes  devaient  s'ensuivre  ,  car  les  Êiits  sont 
l'exécution  de  la  pensée.  De  là  ce  débordement 
de  fausses  idées  sur  la  nécessité  d'un  remanie- 
ment social  y  ces  écoles  diverses  qui  cherchaient 
à  bouleverser  les  fortunes  et  à  les  répartir  éga« 
lement  ;  de  là  ces  luttes  sanglantes  de  l'ouvrier 
et  du  maître  j  ces  bataillies  de  rues  où  l'on  se 
disputait  sur  le  prix  des  salaires.  Tout  ce  dé- 
sordre, qui  l'a  fait?  le  principe  d'égalité  dans 
les  conditions  humaines ,  la  haine  de  l'aristo- 
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cratie,  la  méfiance  à  Tégard  de  la  propriété, 
ce  sol  qui  ne  tremble  pas  ! 

S  IIL 

£d  mmvjitmu. 

Depuis  trois  siècles  la  lutte  s'est  engagée  pour 
le  triomphe  de  la  classe  moyenne  ;  elle  a  eu  de 
grandes  épreuves  à  subir;  elle  est  maintenant 
en  pleine  possession  du  pouvoir.  La  bourgeoi- 
sie s'est  débarrassée  de  la  toute-puissance  féo- 
dale, de  la  royauté  de  race  qui  l'importunait, 
parce  qu'elle  était  née  au  sein  des  gentilshom- 
mes. Une  nouvelle  crise  commence  pour  elle, 
car  les  classes  inférieures  à  leur  tour  lui  dispu- 
tent la  domination  de  la  société  ;  elle  a  vaincu 
l'aristocratie,   résistera -t- elle  long-temps   au 
mouvement  populaire?  Cest  ici  une  question 
grave,  toute  d'avenir. 

La  classe  bourgeoise  s'est  considérablement 
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accrue  depuis  quinze  ans;  sa  fortune  s'étend 
aujourd'hui  sur  toute  la  sur£aice  du  royaume; 
elle  salua,  en  18149  la  Restauration  avec  en- 
thousiasme. Les  moyens  factices  de  l'Empire 
avaient  commandé  le  luxe  et  décrété  la  prospé- 
rité; mais  la  richesse  était  mal  répartie;  Paris 
brillait  de  l'opulence  de  quelques  grandes  mair 
sons  j  des  fêtes  de  quelques  riches  fournisseurs , 
du  Caste  des  dignitaires ,  mais  la  classe  bour- 
geoise et  mitoyenne  ne  jouissait  pas  de  ce 
bien-être  général  que  le  crédit  public ,  le 
commerce  y  les  transactions  européennes  ont 
depuis  si  prodigieusement  favorisé.  Dans  les 
vastes  négociations  commerciales,  les  moyens 
factices  s'usent  et  ne  produisent  qu'une  pros- 
périté momentanée  ;  il  n'y  a  de  durable  que  ce 
qui  est  le  résultat  des  besoins  généraux  et  de 
l'aisance  de  la  population. 

C'est  donc  de  i8i4  qu'on  peut  faire  partir 
la  prospérité  de  la  bourgeoise,  qui  se  subdi- 
vise elle-même  en  plusieurs  classes  : 
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i^  Les  financiers; 

a®  Les  propriétaires  ; 

3^  Les  marchands; 

4°  Les  avocats ,  gens  d'affaires  et  d'intelli- 
gence. 

C'est  du  vaste  système  anglais  sur  le  crédit 
public,  révélé  seulement  à  la  Restauration, 
que  vient  la  puissance  des  banquiers  en 
France;  Napoléon  ne  connaissait  pas  encore 
toute  la  force  que  donne  le  crédit  public;  il 
le  confondait  avec  l'agiotage  et  l'usure  ;  il  trai- 
tait les  banquiers  comme  les  fournisseurs  y  tous 
marchands  d'argent,  spéculant  avec  FÉtat  et 
le  dépouillant  à  qui  mieux  mieux.  La  plupart 
de  ses  actes  se  ressentent  de  cette  opinion, 
de  ce  mépris  pour  les  puissantes  garanties 
du  crédit  national;  aucun  respect  pour  les 
banques,  pour  la  dette  publique;  Napoléon 
avait  des  idées  étroites  sur  la  nécessité  d'a- 
voir un  trésor  en  argent  au  préjudice  de 
la  circulation.    Voyez    sa   conduite   à    Ham- 
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bourg  ou  à  Milan,  partout  où  sa  domination 
s'étendait.     . 

Ce  ne  fut  donc  qu'avec  la  Restauration  et  ]a 
paix  que  les  principes  du  crédit  public  s'éta- 
blirent ;  l'Angleterre  était  là  avec  ses  prospéri- 
tés inouïes.  Les  contributions  imposées  par  les 
alliés  nécessitèrent  des  moyens  extraordinai- 
res ;  l'impôt  ne  pouvait  satis&ire  à  tout  ;  il  fal- 
lait donc  recourir  à  l'emprunt ,  et  la  nécessité 
de  ces  emprunts  amena  un  respect  plus  pro- 
fond pour  toutes  les  conditions  du  crédit  pu- 
blic,  la  création  d'une  caisse  d'amortissement, 
le  jeu  débourse  même,  qui  est  la  condition  et 
la  vie  de  tout  système  de  crédit. 

Dans  cette  situation  nouvelle ,  les  banquiers 
conquirent  une  influence  immense  sur  le  gou- 
vernement ,  une  puissance  d'action  et  d'argent 
qu'ils  n'avaient  jamais  obtenue  à  aucune  autre 
époque  :  demandez  à  M.  Laffitte  de  quelle  au- 
torité il  jouissait  dans  les  premières  années  de 
la  Restauration  y  alors  qu'il  était  consulté  par  les 


I. 


—  os- 
ministres  9  placé  à  la   tête  de  œs  opérations 
qui  élevaient  sa  fortune  au  niveau  même  du 
trésor  public  ?  D*où  vint  donc  l'hostilité  de  la 
banque   contre  la  Restauration  ?   Qui    porta 
M*  Laffîtte  lui-même  à  conspirer  contre  ce  Eût 
immense  qui  avait  semé  tant  de  prospérités  ?  Il 
faut  bien  le  dire,  l'orgueil,  la  rivalité  de  caste; 
la  banque  a  des  manières  à  elle,  et  qui  lui 
sont  propres;  c'est ^ un  mélange  d'ostentatioo 
prétentieuse,  qui  malheureusement  prête  un 
peu  aux  moqueries  de  la  bonne  compagnie; 
les  coutumes  de  la  Chaussée-d'Antin  sont  ud 
type  à  part,  et  l'on  chercherait  vainement  là 
cette  simplicité  de  grandes  maisons  où  bril- 
lent les  ancêtres.  Il  y  avait  dans  la  banque  ja- 
lousie de  l'aristocratie  nobiliaire  du  feiubourg 
Saint-Germain  ;  on  s'enrichissait ,  mais  on  était 
mécontent;  on  faisait  de  bonnes  opérations 
avec  le  trésor,  et  on  faisait  des  déclamatioiis 
contre  la  coiu*onne.  I^a  banque  voulait  régner, 
et  c'est  pour  cela  qu'elle  s'associa  avec  une  cou- 
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fiance  si  vaniteuse  à  la  Révolution  de  Juillet ,  qui 
ébranla  si  profondément  son  crédit.  Que  vou- 
lezrvous  f  telle  est  l'âme  humaine ,  qu'elle  sacri- 
fie l'intérêt  à  la  vanité;  quand  le  cœur  est 
blessé,  on  a  beau  vous  jeter  l'or  à  pleines 
mains,  on  le  recueille,  on  en  profite,  mais  on 
ne  pardonne  pas. 

Un  des  grands  bienfaits  de  la  Restauration 
fut  aussi  de  doubler  le  prix  de  la  propriété  en 
France ,  et  de  créer  une  importance  à  la  classe 
moyenne.  Il  y  a  sans  doute  une  tendance  na- 
turelle d'augmentation  dans  le  prix  de  toutes 
choses,  et  ce  n'est  pas  de  ce  progrès  dont 
je  veux  parler.  Prenez  à  Paris  les  valeurs  lo- 
catives  aux  époques  les  plus  prospères  de  l'Em- 
pire ,  et  comparez-les  avec  ces  mêmes  valeurs  aux 
temps  moyens  de  la  Restauration  (iSiiàiSai); 
elles  s'étaient  exhaussées  de  plus  de  moitié.  C'é- 
tait là  le  mouvement  imprimé  à  la  France  par 
l'ordre  et  la  paix.  Le  sol  de  notre  pays  est  mer- 
veilleux, sa  langue  est  eiu*opéenne,  ses  coutu- 
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mes  plaisent  à  tous  les  peuples  qui  Tavoisinent; 
depuis  i8i49  vingt  mille  familles  anglaises  opu- 
lentes traversaient  annuellement  son  territoire, 
y  devenaient  propriétaires,  occupaient  ses  ma- 
gnifiques hôtels  avec  tout  ce  luxe ,  ce  confor- 
table de  la  vie  anglaise;  et  là  fiit  la  cause  de 
l'élévation  du  prix  de  toutes  les  valeurs. 

Jamais  prospérité  plus  grande  que  celle  de 
Paris  sous  la  Restauration  ;  les  rues  se  peuplaient 
de  maisons  somptueuses,  de  quartiers  nouveaux 
bientôt  envahis  par  une  masse  de  population 
toujours  croissante;  la  classe  des  propriétaires 
se  multipliait  par  une  meilleure  distribution 
de  la  fortune  publique;  la  paix  inspirait  con- 
fiance j  la  dynastie  sécurité.  Qui  donc  fit  naître 
les  mécontentemens  ?  les  mêmes  causes   qui 
agirent  sur  la  banque ,  la  jalousie  des  castes 
les  unes  envers  les  autres,  cette  haine,  cette 
méfiance  qu'on  parvint  à  semer  contre  Taristo- 
cratie  et  les  gens  de  cour.  Le  propriétaire  bour- 
geois se  croit  naturellement  appelé  aune  grande 


importance;  parce  qu'il  a  le  gouvernement  de  sa 
maison  et  qu'il  la  régit  bien,  il  s'imagine  qu'il 
est  apte  à  régler  les  destinées  de  l'État.  La  loi 
électorale  le  fit  trop  exclusivement  entrer  dans 
l'élection  ;  il  y  vint  avec  ses  impressions  du  quart 
d'heure  Y  avec  les  inspirations  du  journal  qu'il 
avait  lu  le  matin.  C'est  un  des  caractères  de  la 
classe  bourgeoise  que  de  se  laisser  aller  tout 
d'une  pièce  dans  un  sens  ou  dans  un  autre; 
quand  elle  est  préocaipée  d'une  idée,  elle  lui 
sacrifie  tout;  persuadez  à  la  bourgeoisie  que  le 
pouvoir  est  menacé,  et  que  Paris  doit  redouter 
chaque  vingt -quatre  heures  une  émeute,  elle 
sera  prête  a  écraser  tout  ce  qui  compromet  sa 
sécurité  paisible;  si  elle  se  persuade  au  contraire 
que  la  liberté  est  en  péril ,  que  le  gouverne- 
ment est  partisan  de  Pitt  et  de  Cobourg,  vous 
verrez  cette  même  bourgeoisie  agir  dans  un  sens 
opposé  sans  en  pénétrer  la  cause ,  sans  en  cher- 
cher le  mobile.  Elle  est  toujours  mue  par  im  ho- 
norable sentiment,  et  quand  elle  croit  bien 
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faire,  il  n'appartient  à  aucun  esprit   de  lui 
prouver  qu'elle  fait  le  mal. 

La  classe  marchande  éprouva  les  mêmes 
bienfaits  sous  la  Restauration.  Son  aisance ,  son 
honorable  fortune,  se  rattachent  à  cette  ère 
de  paix  et  de  repos  :  avec  quel  enthousiasme 
aussi  la  rue  Saint-Denis  ne  salua- 1- elle  pas 
l'avènement  des  Bourbons?  C'était  en  effet 
son  gouvernement  naturel ,  un  système  en  rap- 
port avec  sa  paisible  existence.  Cette  classe  n'a- 
vait rien  de  belliqueux ,  ses  commis  pouvaient 
bien  fredonner  quelques  chansons  de  gloire, 
se  poser  avec  leurs  longs  éperons  comme  les 
jeunes  représentans  des  débris  de  nos  années; 
tous  ces  enfantillages  justement  ridiculisés  par 
la  chanson  et  le  vaudeville,  ne  détachaient  pas 
la  rue  Saint-Denis  de  ses  affections  royalistes. 
Ce  ne  fut  qu'en  1 8 1 8 ,  sous  la  double  action  de 
la  presse  et  des  fautes  du  gouvernement,  que  la 
classe  marchande  se  sépara  de  la  Restauration. 
La  presse  réveilla  encore  le  vain  fantôme  de  la 
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noblesse 9  des  dîmes,  des  droits  féodaux;  la  re- 
ligion reprenait -elle  quelque  éclat  dans  ses 
pompes  et  ses  cérémonies ,  on  faisait  croire  aux 
bons  marchands,  à  ces  excellentes  mères  de 
famille  qu'on  allait  prendre  les  filles  de  leurs 
affections  pour  les  jeter  dans  les  couvens.  Puis 
vinrent  les  droits  d'aînesse,  lé  sacrilège,  toutes 
ces  lois  mal  conçues ,  mal  inspirées ,  qui  jetèrent 
le  trouble  dans  la  Camille;  enfin  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  compléta  la  désaffection. 
C'était  ici  un  affront  fait  à  la  &ce  de  la  bonne 
bourgeoisie  de  Paris,  qui  aimait  tant  à  jouer  au 
soldat;  on  lui  arracha  ses  grades,  ses  épaulettes; 
elle  n'avait  plus  ses  colonels ,  ses  généraux  bour- 
geois. C'était  blesser  droit  son  orgueil  ;  elle  ne 
pardonna  point  cet  outrage;  et  lorsqu'aux  jour- 
nées de  Juillet  elle  parut  encore  sur  la  place 
pid^lique ,  elle  oublia  complètement  cette 
race  si  protectrice  de  sa  fortune  et  de  l'ordre 
public.  La  classe  bourgeoise  devenait  ainsi 
niaitresse  du  pouvoir;  elle  en  prenait  la  resn 
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ponsabilité  contre  les  agitations  des  rues  et 
contre  cette  brûlante  secousse  qui  avait  remué 
les  pavés  sous  les  pas  de  la  multitude  violem- 
ment armée. 

Il  est  surtout  une  classe  d'hommes  qui  exerce 
sur  la  bourgeoisie  une  immense  influence, 
parce  qu'elle  sort  de  son  sein ,  et  qu'elle  a  de 
plus  qu'elle  l'intelligence  prompte ,  la  parole 
fecile;  j'entends  parler  des  avocats  et  de  tous 
ces  esprits  de  barreau  qui  agirent  hostilement 
contre  la  Restauration,  surtout  pendant  les 
dernières  années  de  son  existence. 

La  classe  des  légistes ,  comme  la  bourgeoisie, 
devait  son  émancipation  à  l'ordre  établi  en 
France  par  les  Bourbons  :  général ,  consul , 
empereur,  Napoléon  avait  toujours  eu  le  plus 

li 

profond  dédain  pour  les  avocats  ;  c'était  dans 
sa  bouche  une  épithète  injurieuse  ;  c'était  comme 
l'expression  de  l'incapacité,  de  ce  bavardage 
vide  qui  n'entend  rien  à  l'action  gouveme- 
uientale.  Un  gouverneuicnt  d'avocats  lui  parais- 


sait  le  fléau  le  plus  déplorable  que  Dieu  pût 
infliger  à  un  peuple.  Cela  se  conçoit  :  Napoléon 
faisait  reposer  toute  action  administrative  sur 
une  volonté  forte  et  peu  raisonneuse.  Quand  il 
concevait  une  pensée ,  il  voulait  qu'elle  s'exé- 
cutât partout  avec  obéissance  ;  il  avait  souvenir 
de  la  Constituante  y  mépris  pour  le  Directoire , 
où  les  avocats  dominaient  aussi,  comme  s'il 
n'était  pas  naturel  que  ce  qui  n'a  de  puis- 
sance que  par  la  parole,  cherchât  à  créer  la 
plus  grande  autorité  possible  à  la  parole  ! 

La  Restauration  vit  sous  un  autre  point  de 
vue  la  question  gouvernementale  :  comme  elle 
était  née  de  la  paix ,  d'un  principe  d'ordre  et 
rationnel,  comme  elle  instituait  un  gouverne- 
ment de  délibérations  et  de  tribune,  elle  op- 
posa la  puissance  de  la  discussion  à  ré(>ée  ;  le 
corps  législatif  muet  se  transfornia  en  une 
Chambre  de  Députés  parleuse  et  délibérante. 
A  son  origine,  à  quels  hommes  la  Restauration 
tendit-elle  la  main?  A  MM.  Dambray,  Laine, 
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Ray  noua  rd,  Flaugergues,  à  tous  ces  avocats 
qui  avaient  jeté  quelque  éclat  dans  le  Corps 
Législatif  et  au  barreau  par  la  résistance  de  la 
parole.  Quand  l'art  oratoire  devint  une  des  con- 
ditions du  gouvernement,  les  avocats  durent 
être  appelés  à  y  prendre  part. 

Furent-ils  au  moins  reconnaissans  ?  Quel- 
ques uns  d'entre  eux  se  rattachèrent  à  la  Res- 
tauration :  le  plus  grand  nombre  se  plaça  en 
dehors  d'elle  et  contre  elle  ;  groupés  en  petits 
comités  de  province ,  ils  agirent  sur  les  élec- 
tions ,  jetèrent  des  embarras  de  légistes  dans  la 
marche  du  gouvernement,  empêchèrent  autant 
que  possible  Faction  administrative.  Que  vou* 
laient-ils?  la  direction  de  la  société ,  en  se  sub- 
stituant au  parti  des  hommes  d'Etat  qui  diri- 
geaient les  affaires.  Mais  qu'étaient  ces  avocats, 
à  les  examiner  un  peu  de  près?  avaient-ils  quel- 
que capacité  politique  ?  La  gestion  des  affaires 
publiques  diffère  essentiellement  de  celle  des 
affaires  privées;  Thabitude  de  discuter  de  pe- 
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tits  intérêts  empreint  Tesprit  du  jurisconsulte 
de  je  ne  sais  quels  préjugés  étroits  qui  em- 
pêchent les  larges  vues  de  Thomme  d'État; 
il  y  apporte  les  passions  de  la  plaidoirie,  la 
préoccupation  des  intérêts  particuliers.  L'action 
des  comités  d'avocats  fut,  en  province,  pointil- 
leuse et  tracassière,  chose  peu  redoutable  pour 
un  gouvernement  habitué  à  briser  tous  les  ob- 
stacles, comme  celui  de  Napoléon,  mais  qui 
devient  une  opposition  mortelle  pour  toute 
administration  qui  respecte  le  droit. 

Les  avocats  firent,  sous  ce  point  de  vue, 
beaucoup  de  mal  à  la  Restauration  ;  ils  ameu- 
tèrent contre  elle  tous  les  cliens  de  villages , 
toute  la  bazoche  des  villes  ;  leurs  comités  enla- 
cèrent les  élections,  dominèrent  les  votes,  et 
les  avocats  devinrent  ensuite  dans  la  Chambre 
des  Députés  les  organes  de  cette  opposition  ac- 
tive qui  disputait  et  dispute  encore  le  pouvoir 
aux  hommes  de  pensée  et  d'action. 

En  Juillet,  qui  dirige  les  mouvemens  du  peu- 
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pie,  qui  légalise  tous  ces  actes  d'insurrectiou 
nés  sur  la  place  publique?  les  avocats.  Mais 
à  peine  touchent-ils  le  pouvoir,  qu'Us  se  sen- 
tent défaillir  ;  ils  le  cèdent  bientôt  aux  homnia 
de  doctrines,  à  ceux  qui  savent  que  les  em- 
pires se  perdent  sous  ce  fracas  de  paroles. 

Ainsi,  chose  fatale,  la  Restauration  avait  re- 
constitué toutes  les  classes  qui  i^oniposent  la 
bourgeoisie;  elle  avait  placé  la  banque  presque 
comme  une  institution  sacrée  ;  le  crédit  public 
s'était  consolidé  comme  la  Charte;  la  propriété 
avait  doublé  de  valeur;  la  classe   marchande 
avait  marché  dans   des    voies   de    prospérité 
inouïe  ;  la  Charte  avait  redonné  la  vie  à  la  pa- 
role puissante,  à  l'indépendance  de  ravocat;et 
voilà  pourtant  toutes  ces  classes  qui  se  sont 
liguées  contre  elle ,  et  l'ont  renversée  avec  uoe 
satisfaction  qu'elles  déguisent  à  peine  encore. 
Et  tout  cela ,  je  l'ai  dit ,  par  un  sentiment  de 
jalousie,  parce  que  le  bien-eti*e  laisse  le  loisir 
dv  songer  aux  choses  de  vanité.  Sous  TËmpire, 
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pressées,  fatiguées  de  contributions,  elles  n'a- 
vaient pas  le  temps  dese  fâcher  contre  les  comtes 
et  les  barons  improvisés.  Sous  la  Restauration , 
tous  se  prirent  de  mauvaise  humeur  contre 
les  gentilshommes. 

Classe  paisible  et  honnête,  pleine  de  vertus 
domestiques,  la  bourgeoisie  sera-t-elle  égale- 
ment apte  à  gouverner  ?  L'expérience  le  mon- 
trera. En  face  du  peuple,  qui,  à  son  tour,  est  ja- 
loux d'elle,  la  classe  boui^eoise  doit  chercher 
des  motifs  de  sécurité  dans  une  alliance  avec  la 
grande  propriété  :  plus  elle  s'isolera,  plus  elle 
sera  menacée.  Je  ne  la  crois  pas  assez  forte  pour 
rester  seule  en  butte  à  tous  ces  coups  de  la  classe 
populaire;  elle  est  bien  nombreuse,  sans  doute, 
mais  il  lui  manque  le  sol  pour  s'appuyer;  ce 
sol  ne  manquerait  [dus  à  la  bourgeoisie,  si,  ou- 
bliant sa  victoire,  elle  s'unissait  franchement 
k  la  grande  propriété  dans  une  résistance  com- 
mune aux  doctrines  subfcrsives  qui  envahissent 
l'ordre  sodal! 
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$  IV. 


(t  peuple. 


Deux  écoles  se  divisent  encore  sur  le  sj-s- 
tème  d'administration  sociale  ;  l'une  appelle  le 
gouvernement /?ar  le  peuple,  l'autre  le  gouver- 
nement pour  le  peuple;  je  crois  la  dernière 
école  seule  rationnelle,  seule  réalisable. 

Montesquieu  a  dit  que  le  peuple  avait  un 
admirable  instinct  pour  le  choix  de  ses  inagis* 
trats  ;  ceci  était  vrai  dans  un  temps  de  vertus  ' 
antiques ,  quand  au  forum  la  multitude  émue 
désignait  un  tribun;  mais  dans  un  temps  d'ad- 
ministration compliquée  et  de  civilisation  molle 
et  positive,  un  gouvernement  populaire,  s'ap- 
puyant  sur  la  multitude,  serait  le  désordre  or^ 
ganisé. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  soit  dénué  de  ma- 
les  vertus  et  de  nobles  émotions  ;  tout  au  con- 
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traire  y  il  est  impressionable  au  dernier  point 
pour  les  grandes  choses;  il  se  laisse  aller  aux 
héroïques  idées,  aux  généreuses,  intentions; 
quand  on  le  flatte,  on  le  conduit,  et  quand  on 
le  conduit ,  on  peut  l'entraîner  aux  excès  du 
bien  comme  aux  excès  du  mal. 

Mais  ceci  n'est  pas  la  condition  d'un  gou- 
vernement régulier;  c'est  un  triste  état  pour 
une  société  quand  elle  est  obligée  de  faire  de 
l'héroïsme;  l'héroïsme  suppose  un  temps  de 
crise  :  ce  qu'il  faut  à  une  administration  ordi- 
naire, ce  sont  les  conditions  d'ordre,  de  stabi- 
lité; au-delà  il  n'est  rien.  Les  tristes  exceptions 
où  le  dévouement  d'un  peuple  est  appelé,  ne  peu- 
vent être  la  vie  habituelle  d'un  gouvernement. 

Xa  conséquence  de  cet  axiome  est  donc  que 
tout  gouvernement  populaire  est  une  crise, 
que  tout  programme  populaire  est  un  danger , 
que  toute  forme  populaire  est  incompatible 
avec  l'organisation  d'un  pouvoir  durable  qui 
protège  les  droits  et  les  intérêts. 
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Je  ne  compte  pas  dans  ^histoire  les  courtes 
émotions  de  la  multitude  qui  placèrent  le  pou- 
voir en  ses  mains  sous  le  roi  Jean ,  sous  Char> 
les  yi  j  durant  la  Ligue  et  la  Fronde;  dans  tou- 
tes ces  circonstances  la  bourgeoisie  prit  bien- 
tôt la  haute  direction  du  bas  peuple;  la  puis- 
sance de  la  multitude  passa  comme  une  fougue 
brûlante  ;  elle  ne  fonda  aucun  principe,  aucune 
forme  de  gouvernement;  à  moins  qu'on  ne 
cherche  dans  l'ordonnance  cabochienne  la 
charte  populaire  de  cette  époque. 

Le  pouvoir  n'est  réellement  arrivé  à  la  place 
publique  que  par  la  Constitution  de  1791  et 
plus  encore  par  celle  de  1 793 ,  démocratie  vio- 
lente dont  tout  le  monde  a  souvenir.  Partout 
était  le  peuple,  en  tête  des  actes  du  pouvoir 
comme  dans  la  réalité  de  la  vie  sociale ,  et  ce 
peuple  alors  alla  aussi  rapidement  vers  Panar- 
chie  qu'il  marcha  glorieusement  à  la  victoire 
sous  l'Empîre. 

Napoléon   exerça  un   prestige  inouï  sur  la 
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multitude  j  et  pourquoi  ?  parce'  ^^elle  aime  le 
merveilleux,  le  grandiose  lui  pl^dV.  L'image  de 
cet  empereiir,  qui  enjambait  toutes  les  capi- 
tales de  l'Europe  y  était  en  rapport  avec  ses.  gi- 
gantesques pensées.  Que  lui  importait  lé  sang 
répandu,  lorsque  des  milliers  de  bulletins  ve- 
naient chatouiller  l'orgueil  des  faubourgs,  et 
caresser  cette  fierté  nationale  si  profonde  au 
coeur  de  l'ouvrier? 

Le  peuple  n'est  quelque  chose  que  lorsqu'il 
est  réuni  en  grandes  masses;  et  c'est  "ce  qui 
donne  à  Paris  cette  immense  influence  sur  tous 
les  événemens  politiques.  Le  paysan  vendéen 
est  peuple;  la  multitude  si  royaliste  de  Mar- 
seille, Toiilouse,  est  peuple  aussi  ;  mais  jamais' 
ces  populations  n'ont  exercé  là  moindre  action 
sur  la  société  ;  car  que  sont-elles  en  face  de  ces 
trois  cent  mille  prolétaires  à  trois  ou  quatre 
francs  par  jour,  qui  pèsent  sur  la  capitale  de 
tout  le  poids  de  leurs  bras-nerveux? 

Le  peuple  de  Paras  était  resté  bonapafrtiste 

1.  8 


«DUS  la  Restajuralioo  ;  cpielqiies  vieux  fiemes 
de  jacobinisme  s'étaient  introduits  àams  lesfe- 
dérés ,  mais  au  fond  du  eoBor  était  Fiouige  de 
Napoléon.  C'était  elle  qu'on  saluait  du»  les  re- 
vues ;  c'était  elle  qu'on  voyait  partout  avec  sot 
auréole  de  gloire,  £t  d'ailleurs ,  la  Restauration 
avait  contre  elle  deux  causes  de  défaveur  :  k 
première,  c'était  son  esprit  religieux,  aonca* 
ractère  moral ,  sa  bonne  et  tranquille  gpestioii; 
la  seconde ,  c'était  l'hostilité  de  la  pteasm  popa- 
laire,  l'action  immense  de  cette  presoe  sur  ki 
masse9. 

Les  idées  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  ont  cessé  de  dominer  la  géuératioD 
éclairée,  les  hautes  classes  et  peut-être  an 
peu  la  bourgeoisie;  mais  les  ouvrier»^  la  mot 
titude  étaient  et  sont  encore  sous  le  souvenir 
de  ces  prédications  révolutionnaires.  On  £û- 
sait  de  la  philosophie  dans  les  faubourgs;  mille 
petits  écrits  étaient  répandus  pour  corrompre 
à  sa  source  l'éducation  religieuse;  Voltaire  pé- 
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oétrait  dans  l'atelier;  on  en  fit  même  ime  édi- 
tion pour  les  chaumières;  combien  dès  lors 
n'était-il  pas  fsicile  de  ridiculiser  la  Restauration  y 
en  en  fiûsant  le  symbole  de  l'esprit -prêtre? 
Ainsi  on  dépopularisa  tous  les  actes  du  gouver- 
nement régulier.  D'ailleurs  ce  passage  bruscpie 
des  formes  glorieuses  et  bruyantes  de  l'Empire 
aux  douces  et  paisibles  habitudes  du  gouvei^ 
nement  restauré ,  contribuait  k  tourner  en  ri- 
dicule cette  dynastie  qui  vivait  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  Le  peuple  de  Paris  est  moqueur;  il  pré- 
fère un  pouvoir  fort  et  oppressif  à  une  royauté 
bonne  et  &cile;  il  l'aimait  mieux  à  cheval 
qu'en  jupons,  comme  on  le  disait  alors;  et  les 
caricatures  venaient  fieivoriser  ces  idées  si  dé- 
plorablement  exploitées  par  la  presse. 

L'ouvrier  n'avait  pas  crainte  de  la  Restaura- 
tion,  et  ceci  encouragea  l'émeute.  Pourtant 
l'abondance  du  travail ,  de  larges  distributions 
de  secours,  maintenaient  les£Eiubourgs  paisibles. 
U  y  avait  eu  accroissement  de  bien-être  dans 
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toutes  les  classes  de  prolétaires;  le  travailleur 
est  naturellement  paisible f  il  a  de  la  raison,  et 
rétablissement  des  caisses  d'épargne ,  une  des 
belles  créations  de  Técole  moderne  y  associait 
l'ouvrier  à  ce  besoin  de  paix  publique  et  d'or- 
dre qui  fait  la  prospérité  de  l'État  comme  celle 
des  particuliers. 

Il  fallut  toute  l'émotion  de  Juillet  pour  met- 
tre le  peuple  en  mouvement;  il  s'y  jeta  avec 
une  ardeur  indicible;  il  y  avait  là  des  vétérans 
de  l'Empire ,  vieux  soldats  ulcérés  ;  ils  condui- 
sirent les  plus  jeunes  sous  le  drapeau  trico- 
lore ;  la  victoire  vint  à  eux. 

Voilà  donc  ce  peuple  maître  du  gouverne- 
ment ;  il  en  usa  avec  modération  et  probité. 
Cette  situation  eût-elle  duré?  L'action  de  la 
presse  et  d'bommes  honorables  put  bien  compri- 
mer pendant  quelques  jours  la  force  populaire 
qui  débordait  ;  mais  je  demande  si  ce  peuple 
armé  avait  eu  le  temps  de  se  reconnaître  y  si  la 
classe  bourgeoise  ne  s'était  pas  organisée  en 
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myriades  d)B  gardes  nationaux  y  le  gouvernement 
populaire  aurait-il  conservé  ce  caractère  d'or- 
dre,  et  les  excès  des  multitudes  ne  se  fussent- 
ils  pas  reproduits  encore  une  fois  sur  la  place 
publique  par  le  pillage? 

La  classe  bourgeoise  vint  donc  profiter  de 
la  victoire  ;  elle  s'empara  des  positions  et  des 
forces  de  la  société.  Le  bas  peuple  en  a  gardé 
souvenir,  et  il  faut  bien  le  répéter^  le  danger 
de  la  lutte  est  en  ce  moment  entre  la  classe 
moyenne  et  le  prolétaire  qu'on  n'émeut  pas  im- 
punément. Voyez  toutes  ces  questions  de  sa- 
laires, tous  ces  sanglans  débats  qui  s'agitent, 
ne  sont-ils  pas  l'expression ,  la  transfiguration 
en  quelque  sorte  des  intérêts  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple?  A  tout  prendre^  mieux  vaut  en^* 
core  un  gouvernement  bourgeois;  la  France 
ne  fera  pas  d'héroïques  choses,  mais  nous  mar- 
cherons vers  l'ordre,  vers  la  paisible  jouissance 
de  la  famille  et  de  la  société.  Il  y  aura  de  la 
jalousie,  de  la  vanité  peut-être,  mais  la  France 
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ne sera  plus  tx)unnentée  par  ce  désordre  moral 
qui  fatigue  le  présent  et  inquiète  Tavenir;  et 
c'est  quelque  chose.  La  bourgeoisie  a  rendu 
tant  de  services  à  l'ordre  f  elle  maintint  avec  un 
si  admirable  dévouement  la  paix  des  cités ,  qu'il 
faut  bien  lui  passer  quelques  uns  des  déSaïuts 
inhérensau  gouvernement  de  la  classe  moyenne; 
grâces  lui  soit  rendues,  car  elle  nous  a  délivrés 
de  l'émeute ,  la  plus  hideuse  des  formes  révo* 
lutionnaires. 
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Un  des  plus  grands  embarras  des  hommes 
d*État  aujourd'hui  auic  af&ires ,  ce  sont  les 
doctrines  qu'ils  ont  défendues  comme  oppo- 
sition pendant  quinze  ans;  et  ceci  non  seule- 
ment en  ce  qui  touche  les  théories  d'adminis- 
tration générale  y  mais  encore  les  idées  d'éco- 
nomie politique  y  les  finances,  le  budget,  la 
gestion  départementale ,  .  la  diplôtnatie ,  le 
commerce  et  l'industrie  même.  Nous  sommes 
encore  sous  le  poids  des  Impressions  produites 
par  ces  mauvaises  doctrines;  c'est  le  plus  triste 
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embarras  du  gouvernement.  Le  bon  esprit 
de  quelques  hommes  secoue  suocesâvement 
ces  précédens  déplorables;  peu. |[.|KWl€? pou- 
voirs politiques  reviennent  aux  véritables  prin- 
cipes de  gestion  régulière;  mais  la  pente 
du  mal  est  rapide  ^  on  ne  remonte  au  bien 
qu'avec  effort.  Avec  le  temps  tout  se  classera; 
l'administration  de  l'Empire,  si  admirable  d'u- 
nité ;  les  principes  de  la  Restauration ,  si  puis- 
sans  d'ordre  et  de  morale ,  prévaudront  sur  les 
folies  désorganisatrices  de  la  &ction  de  quinze 
ans.  Toutes  les  économies  sociales  dn, Globe ^ 
toutes  ces  théories  de  l'impôt,  toutes  ces  &tale8 
discussions  sur  le  travail  qui  dominaient  les 
écoles  réformatrices^  seront  heureusement  re* 
jetées  dans  les  utopies  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
La  vie  sociale  est  toute  positive;  la  perfectibi- 
lité des  écoles  n'est  pas  possible;  elle  Eût  pas- 
ser les  gouvememens  dans  des  crises  qu'ils  ne 
sont  point  toujours  assez  forts  pour  surmonter. 
En  1829,  l'éducation  politique  était  bouleversée; 
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l'opposition  avait  remué  une  à  une  toutes  les 
pièces  de  l'édifice;  supposez  que  ces  théories 
eussent  triomphé,  le  lendemain  tout  tombait 
Jiguas  le  chaos;  plus  d'ordre,  plus  de  finances, 
plus  d'organisation  possible.  Pour  s'en  con- 
vaincre, prenons  séparément  chaque  théorie 
de  l'école  libérale,  et  jugeons  quelles  devaient 
en  être  les  tristes  conséquences. 

€(olt  ftitoiu tèrr  )tt  Ctbarolinne* 

Pendant  quinze  ans  l'école  libérale  a  été  ap- 
pelée à  discuter  les  budgets;  pendant  quinze 
ans  elle  a  dû  naturellement  exposer  ses  doc- 
trines d'économie  publique  sur  l'impôt,  les 
douanes,  les  boissons,  la- contribution  foncière, 
le  système  prohibitif,  les  rapports  de  l'État  avec 
le  contribuable ,  les  '  économies  dans  le  traite- 
ment. Je  répèle  que  si  ^toutes  ses  idées  eussent 


triomphé  y  nous  n'aurions  plus  aujourd'hui  ni 
impôts  y  ni  industries ,  ni  richesses  conoiinercia- 

les ,  ni  administration  publique. 

-« 

S'il  est  im  beau  titre  de  Napoléon  aux  yeni 
de  la  postérité  y  c'est  surtout  cette  puiasance 
d'administration  y  qui,  prenant  tout  le  détordre 
du  Directoire,  tira  de  ce  chaos  un  système  d'im- 
pôt, une  administration  unique  ^  toutes  les  res- 
sources enfin  qui  constituent  la  force  d'un 
État. 

La  Restauration  y  ajouta  le  crédit  public 
comme  complément  de  toutes  les  poissances 
dont  un  État  peut  disposer. 

En  face  de  ce  grand  édifice,  que  fit  Féode 
libérale?  Chaque  année  quarante  discours  vin- 
rent saper  les  bases  de  l'impôt;  abandonnant 
les  droits  de  la  propriété  foncière,  qui  pourtant 
constituaient  l'élection ,  Técole  libérale  attaqua 
l'impôt  sur  les  boissons^  le  système  des  douanes, 
comme  incompatibles  avec  les  droits  popu- 
laires; puis,  prenant  le  budget  pièce  à  pièce. 
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elle  refusa  le  juste  salaire  des  fonctioniiaires 
publics  ;  chaque  année  elle  Yotait  contre  le  bud- 
get; elle  laissait  croire  dans  ses  violentes  dé- 
clamations qu'on  pouvait  supprimer  quelques 
centaines  de  millions  sans  déranger  l'action  du 
gouTememenL  On  semait  parmi  le  peuple  l'idée 
que  les  ministres  s'abreuvaient  de  ses  sueurs^ 
et  répartissaient  entre  leurs  favoris  lé  milliard 
de  l'impôL 

Ck>nibifin  de  doléances  sur  ce  fameux  mil* 
liard  !  comme  si  la  dette  publique^  les  services 
higuliers  n'absorbaient  pas  toute  la  pcnrtion 
active  du  budget!  On  se  £usait  ainsi  populaire; 
cm  laissait  croire  au  gaspillage  de  la  Bestaura* 
tion  y  pourtant  si  rigide  dans  la  gestion  des  af- 
Êûres  puUiques  t  le  paiple  s'habituait  à  voir 
dans  les  ficmctiOQnaires  des  ennemis,  dans  l'im* 
p6k  une  oppression* 

▲  la  fin  cette  opposition  a  porté  son  frmt« 
Tout  gouvemenent  doit  subir  une  certaine 
portion  d'impcqpiilaritéi  mats  lorsque,  quinae 
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ans  de  suite ,  des  déclamations  viennent  frap- 
per la  tribune  contre  la  gestion  de  la  fortune 
publique,  est-il  étonnant  que  cette  gestion 
soit  devenue  si  difficile? 

J'ai  relu  plus  de  deux  cents  discours  contre 
le  budget;  j'ai  trouvé  des  choses  si  étranges, 
que  je  prie  ceux  de  MM.  les  députés  qui  sont  aur 
jourd'hui  arrivés  au  pouvoir,  de  les  parcourir 
avec  quelque  attention.  Les  uns  demandent  que 
les  traitemens  administratif  soient  réduits  de 
moitié,  les  autres  appellent  la  suppression  ab» 
solue  d'un  bon  tiers  de  l'impôt;  quelques  uns 
enfin  un  gouvernement  gratuit  et  des  ministres 
qui  ne  reçoivent  d'autre  traitement  que  l'hon- 
neur de  servir  le  pays. 

C'est  bien  autre  chose  quand  ils  touohentâ 
Féoonomie  politique.  Lisez  le  Globe -et  les  arti- 
cles de  M.  Duchâtel;  ici,  tout  est  encore  bou- 
leversé.  Quelques  industries  naissantes  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale  :  tels;  sont  les 
fers.,  les  bestiaux  ;  le  Globe  .ati^aque;  ces  pro- 
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tections:  comme  des  privilèges  odieux.  La  pro- 
priétéfoDcière,  qui  occupe  tant  de  bras,  sollicite 
rétablissement  de  icertains  tarife  pour  l'importa- 
tion et' l'exportation  des  céréales  et  des  laines  ; 
on  a  traité  cette  sauvegarde  de  la  terre  comme 
une  espèce  de  féodalité  et  de  glèbe  qui  pèse 
sur  le  peuple. 

Les  bois  y  la  grande  culture  des  terres,  ont 
besoin  d'immenses  moyens  pour  agir  dans 
leur  industrie  territoriale;  l'école  libérale  leur 
opposa  la  division  à  l'infini  des  terres,  le 
morcellement  du  sol.  Toute  grande  terre  est 
comme  un  mal  social  que  l'on,  dénonce;  la 
bande  noire  passe  sur  ces  vieux  châteaux ,  qi;e 
l'art  au  moins  aurait  dû  respecter. 

L'État  impose  certains .  monopoles  d'une 
exploitation  facile,  tels  que  le  sel  et  le  tabac; 
ces  monopoles,  qui  ne  sont  autre  chose  qu'un 
moyen  d'empêcher  les  compagnies  particulières 
de  s'approprier  les  revenus  morcelés  de  ces  ex- 
ploitations, ces  monopoles  dont  personne  ne 
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(^aperçoit,  et  cpii  ferment  une  dei  grandes  bran- 
ches des  revenus  puUics,  sont  attaqués,  battus 
en  brèche  ;  on  les  présente  encore  comme  dei 
oppressions.  Qu'importe  qœ  l'État  aoit  prné 
de  ressources,  qu'il  ne  puisse  pas  satisfaire  à  sci 
engagemens  d'emprunt,  k  ses  impérieuses  n^ 
cessités  de  crédit  public  ?  l'école  d'économie  pe* 
Utique  ne  s'arrête  pas  à  de  si  petites  chosffs.  Ce 
qu'elle  veut,  c'est  satisfiadre  toutes  les  ezigenees 
de  la  place  publique ,  c'est  ameuter  une  dam 
contre  l'autre. 

La  Yoilà  donc,  cette  école  économique,  qai 
proclame  la  liberté  de  commerce ,  l'aboUtion  dm 
tarifs,  la  libre  circulation  de  toute  diose^  plm 
de  primes ,  plus  de  prohibitions ,  Igitfliex  fiure, 
laissez  passer.  Oui,  tout  cela  serait  bien  si  h 
nature  aTait  également  réparti  tous  les  produits, 
toutes  les  industries,  si  chaque  natioai  avait  k 
même  degré  d'activité,  le  même  bon  inardié 
des  capitaux ,  la  même  aptitude  dans  les  négo- 
ciations commerciales.  Voyez^voos  ce  péie-méle 
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de  tou8  les  intérêts ,  cette  libre  concurrence 
ouverte  k  tous  avec  leurs  fin^ces  et  leurs  (slU 
blesses?  U  me  semble  que  les  gouvememens 
sont  étabUs  précisément  pour  corriger  ces  dé* 
fectuosités  que  Dieu  a  réparties  entre  les  peu- 
pies  y  en  protégeant  ce  qui  est  fûble,  en  ar» 
rétant  ce  qui  est  trop  fort.  Les  tarife  ont  besoin 
de  favoriser  l'industrie  ndssante  ;  c*est  une  tu* 
telle  qu'ils  lui  accordent,  une  prime,  un  en* 
oouragement;  quand  ces  industries  grandissent , 
elles  s'émancipent,  et  le  gouvernement  cesse 
alors  d'avoir  l'œil  sur  elles.  Les  tarifs  se  sont 
substitués  à  ces  privilèges  tombés  que  la  vieille 
monarchie  accordait  aux  industries  à  peine 
introduites. 

Les  doctrines  économiqueis  de  l'école  libé- 
rale n'auraient  donc  été  avantageuses  qu'à  l'An- 
gleterre, où  les  capitaux  sont  à  meilleur  marché 
et  les  machines  en  si  grande  perfection  ;  il  y  au<^ 
rait  eu  bouleversement  commercial  comme 
bouleversement  politique. 
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Je  dois  plus  de  justice  à  l'école  libérale  par 
rapport  au  crédit  public.  Ici  les  banquien 
rendirent  des  services;  Tesprit    d'opposition 
céda  devant  l'intérêt.    On    attaqua   les   em- 
prunts à  la  tribune  y  mais  on  les  favorisa  souf 
main.  M.  Laffîtte  participa  à  plusieurs;  hâtons- 
'nous  de  reconnaître  qu'il  contribua ,  de  toute 
sa  puissance  y  à  fortifier  les  principes   et  les 
premiers  élémens  du  crédit.  Les  idées  sur  l'in- 
stitution de  l'amortissement  y  sur  l'action  du 
trésor  y  sur  les  merveilles  de  ce  jeu  de  bourse, 
si  grand  levier  pour  la  réalisation  des  emprunts; 
tout  cela  M.  Laffîtte  le  justifia  pleinement  dans 
le  parti  libéral  :  son  opinion ,  sous  ce  rapport, 
alla  plus  loin  encore  ;  M.  Laffîtte  fiit  un  des  par- 
tisans de  la  mesure  un  peu  prématurée  sur  la  ré- 
duction de  la  rente  sous  M.  de  Villèle  ;  il  en  ap- 
prouva  l'esprit,  il  en  défendit  la  pensée  et  le 
mécanisme ,  et ,  faut-il  le  dire  y  en  cette  Circon- 
stance les  idées  avancées  de  M.  Laffîtte  furent 
désavouées  par  le  parti  libéral;  il  resta  seul  dans 
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sa  conviction  ;  il  n'était  plus  député  !  peut-être 
le  temps  n'était-il  pas  encore  venu. 

C'était  donc  avec  ces  illusions ,  ces  théories 
fausses  que  l'école  libérale  arrivait  aux  affaires 
par  la  Révolution  de  Juillet  :  était-il  possible  de 
réaliser  au  pouvoir  toutes  les  maximes  étranges 
qu'elle  avait  proclamées  comme  opposition  ? 

îi  II. 

(tcole  fibirale  sur  r^minidtration. 

J'entends  dire  que  l'administration  est  au- 
jourd'hui sans  force,  sans  crédit  sur  les  esprits, 
qu'elle  est  complètement  démoralisée,  en  un 
mot,  qu'elle  n'a  plus,  comme  ressource,  que 
la  force  matérielle  pour  se  faire  respecter  au 
milieu  des  populations. 

La  vérité  n'est  point  aussi  triste;  s'il  y  a 
quelques  réalités  dans  les  plaintes  que  fait 
partout  le  pouvoir,  à  qui  s'en  prendre?  qui  a 
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démoli  Tédificc  que  rEmpire  avait  élevé  avec 
tant  de  peines  ?  qui  a  détruit  le  prestige  attaché  à 
l'autorité  ?  pendant  quinze  ans ,  qu^a  fait  l'école 
libérale  à  Tégard  de  radnrinistration  ?  elle  a  dé- 
popularisé ses  actes,  calomnié  ses  intentions; 
elle  n'a  cessé  de  la  présenter  comme  Tennemie 
du  pays.  Les  fruits  amers  sont  aujourd'hui  re- 
cueillis. Si  l'administration  n'est  pas  respectée, 
c'est  qu'on  a  appris  au  pays  qu'elle  était  en  de- 
hors de  ses  intérêts,  et  qu'elle  formait  comme 
un  grand  réseau  pour  comprimer  ses  sentimens 
et  sa  liberté. 

Voilà  pour  le  personnel.  Maintenant  quelles 
ont  été  les  doctrines  administratives  propre- 
ment dites  que  l'école  libérale  a  professées? 

Sur  les  ruines  de  la  vieille  monarchie,  l'As- 
semblée Constituante  établit  un  système  hardi 
d'administration  collective,  un  groupe  d'assem- 
blées qui  de  la  municipalité  arrivait  au  canton, 
et  du  canton  au  département. 

Toutes  ces  administrations  étaient  nombreu- 
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ses;  au  lieu  d'agir,  on  délibérait;  au  lieu  d'ad- 
ministrer ,  on  dissertait  ;  d'où  l'anarchie  la  plus 
complète;  et  comme  le  disait  Napoléon  au  con- 
seil d'État  y  «  c'était  la  débandade  d'honnêtes 
gens,  à  travers  laquelle  les  jacobins  se  firent 
jour  par  leur  forte  organisation.  » 

La  Constitution  de  l'an  III  posa  quelques 
idées  de  centralisation  par  les  Directoires  ;  mais 
c'était  toujours  une  administration  collective; 
l'unité  n'était  nulle  part,  et  par  conséquent  l'ac- 
tion du  pouvoir  était  affaiblie  avant  d'arriver 
à  ses  derniers  ressorts. 

Ce  fut  encore  le  consul  qui  restaura  le 
mouvement  administratif,  comme  il  avait  ré- 
tabli les  formes  d'unité  à  la  tête  du  gouver- 
nement. I^  Constitution  de  l'an  VIII  prépara 
l'admirable  distinction  des  autorités  dépar- 
tementales. L'action  du  gouvernement  dans 
ses  rapports  avec  les  départemens  fut  con- 
fiée à  des  fonctionnaires  uniques  sous  le  nom 
de  préfets  :  c'était  rationnel;  car,  pour  que 


—  152  — 

le  pouvoir  soit  fort  et  responsable,  il  faut  qu'il 
réunisse  ces  deux  conditions ,  unité  et  liberté. 
A  côté  de  cette  action ,  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  VIII  reconnut  l'existence  d'un  contentieux 
administratif,  qui  tenait  tout  à  la  fois  à  la  jus- 
tice et  à  l'administration  :  ce  fut  ici  la  mission 
des  conseils  de  préfecture.  Enfin  les  intérêts 
collectifs  des  départemens,  la  répartition  des 
fonds,  les  dépenses,  furent  confiés  à  une  assem- 
blée de  notables,  sous  le  titre  de  conseils  gé- 
néraux et  de  conseils  d'arrondissement. 

Cet  ordre  admirable  fut  conservé  par  la  Res- 
tauration; or,  que  fit  l'école  libérale?  elle  l'at- 
taqua constamment  avec  une  inexplicable  per- 
sévérance. Non  seulement  elle  s'attacha  à  ca- 
lomnier le  personnel  des  préfectures,  mais  elle 
voulut  rétablir  les  essais  imparfaits  de  TAssem- 
blée  Constituante;  «pourquoi,  disait-elle,  les 
départemens  ne  s'administreraient-ils  pas  eux- 
mêmes?  pourquoi  cette  centralisation  qui  fait 
tout  dépendre  d'un  caprice  ministériel?»  comme 
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si  (les  préfets  ,  dans  leur  longue  et  patiente 
gestion  y  pouvaient  exercer  une  autorité  sans 
frein  sous  les  yeux  inquiets  d'une  population 
active  et  éclairée  ! 

Partout  on  enlaça  l'administration  sous  l'ac- 
tion turbulente  des  comités  électoraux,  d'as- 
semblées surveillantes  qui  démoralisèrent  le 
pouvoir  par  leurs  calomnies  de  cafés  et  leurs 
déclamations  de  clubs. 

Il  y  eut  dès  lors  lutte  dans  les  départemens 
entre  les  administrés  et  l'administration.  Au 
lieu  d'un  contrôle  légal  et  légitime ,  on  eut  une 
censure  violente  et  désorganisatrice ,  siégeant 
dans  tous  les  chefs-lieux  et  dans  les  plus  petites 
communes,  sous  la  direction  d'avocats  et  de 
légistes.  Le  parti  libéral  traita  l'administration 
en  ennemie;  il  eût  volontiers  substitué  le  fédé- 
ralisme provincial  à  cette  merveilleuse  unité  de 
l'Empire,  noble  et  constant  échange  de  la  civi- 
lisation ,  des  lumières,  qui  du  centre  et  du  foyer 
s'étend  jusqu'aux  points  les  plus  extrêmes  de 
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la  France.  Les  préfets  ne  purent  plus  se  mou- 
voir sans  susciter  les  plus  violentes  attaques; 
le  corps  électoral  fut  en  hostilité  avec  Tadmi- 
nistration,  les  comités  avec  la  préfecture;  on 
enchaîna  la  puissance  active  du  pouvoir. 

Et  l'on  se  plaint  aujourd'hui  de  la  difficulté  de 
l'administration!  Cette  difficulté,  qui  Ta  faite? 
cette  anarchie,  qui  l'a  produite?  Quand  on  a  en- 
seigné au  peuple  que  ses  plus  grands  ennemis 
sont  ceux  qui  l'administrent ,  quoi  d^étonnant 
qu'aucune  idée  morale  ne  se  lie  désormais  à  la 
pensée  de  l'obéissance  ?  On  se  soumet  encore, 
mais  à  la  force  matérielle,  et  la  force  maté- 
rielle n'a  jamais  été  une  garantie  durable  pour 
les  sociétés. 

S   III. 

flcoit  politxqnt  morale  in  Cibéroltsme. 

Pour  juger  la  destinée  d'un  parti,  il  faut  en 
étudier  les  enseignemens  ;  et  lorsque  ces  ensei* 
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gnemens  détruisent  toute  police  sociale ,  lors- 
qu'ils brisent  les  rapports  du  citoyen  avec  le 
gouvernement,  il  faut  dire  que  le  triomphe  de 
ce  parti  organise  le  désordre,  et  prépare  l'a- 
narchie. 

Il  y  a  cela  de  facile  pour  tout  gouvernement 
dans  l'appui  des  royalistes,  c'est  qu'ils  n'ont 
jamais  mis  en  question  l'obéissance  envers  le 
pouvoir  qu'ils  proclament  légitime.  Ils  n'ont 
jamais  placé  aucune  autorité  au-dessus  de  l'au- 
torité; l'examen  s'abaisse  devant  le  devoir;  ils 
font  des  remontrances  respectueuses;  jamais  ils 
ne  mettent  en  doute  l'obligation  d'obéir,  alors- 
même  qu'ils  murmurent. 

L'école  libérale  n'en  agit  point  ainsi;  elle 
établit  des  théories  sociales,  susceptibles  de 
compromettre  et  de  briser  les  rapports  du  pou- 
voir et  du  pays.  Quel  était  son  dogme  fon- 
damental? la  souveraineté  du  peuple;  or,  avec 
ce  principe  admis,  avec  ce  contrat  social, 
étrange  manifestation  d'ime  société  démocca- 
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tique,  le  droit  de  l'autorité  pouvait  être  tou- 
jours contesté.  Il  n'y  avait  pas  d'obéissance 
tant  que  le  souverain  populaire  n'avait  pas 
parlé,  souverain  étrange,  invisible ,  dont  on 
pouvait  toujours  contester  la  librç  manifes- 
tation. 

A  ce  doute  jeté  dans  les  esprits  par  la  tbéorie 
subversive  de  la  souveraineté  populaire ,  l'école 
libérale  joignit  de  plus  déplorables  principes 
encore,  parmi  lesquels  :  l'intelligence  des  baîoD- 
nettes.  Pendant  quinze  ans ,  elle  chercha  à  dé- 
truire cette  obéissance  militaire  que  Napoléon 
avait  reconstituée  par  tant  de  sueurs,  de  pei- 
nes et  de  victoires.  Que  disait  encore  le  libéra- 
lisme? «  L'obéissance  passive  était  un  joug  im- 
portun; le  soldat  était  avant  tout  citoyen; 
l'obéissance  ne  devait  venir  qu'après  l'examen;» 
et  quelle  était  la  conséquence  de  ce  dogme? 
J^  désordre  dans  la  hiérarchie  militaire,  le 
bouleversement  dans  les  principes  d'obéissance 
entre  le  supérieur  et  riniérieur;  le  sous-offîcier 
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dut  tourner  son  épée  contre  l'officier ,  le  soldat 
fut  catéchisé  dans  le  sens  de  la  rébellion.  On 
ébranla  ainsi  la  force  de  l'État  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur. 

En  tête  de  tous  les  droits  furent  placées  l'in- 
surrection et  la  conjuration.  L'insurrection  fut 
évoquée  avec  tous  les  souvenirs  de  la  prise  de 
la  Bastille;  on  en  caressa  avec  orgueil  la  mé- 
moire  comme  un  enseignement.  L'école  histo- 
rique de  M.  Thiers  incidqua  dans  toutes  les 
âmes  cette  affreuse  maxime  que  l'insurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs. 

On  émit  en  principe  que  quand  le  peuple 
se  croyait  mal  gouverné,  il  avait  le  droit  in- 
contestable de  secouer  le  joug  et  d'en  appeler 
à  sa  propre  souveraineté. 

Puis  on  organisa  la  conjuration ,  les  associa- 
tions secrètes;  on  les  exalta  comme  les  seuls 
moyens,  les  dignes  instrumens  que  les  patriotes 
pouvaient  employer  pour  établir  la  nation  sur 
i\e  nouvelles  bases;  conjuré  fut  aloi's  un  titre 
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d'honneur;  s'organiser  dans  l'ombre  pour  ren- 
verser le  trône,  les  institutions,  iiit  considéré 
par  Técole  libérale  comme  un  acte  de  patrio- 
tisme et  une  vertu  presque  romaine. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à  ce  résultat,  on 
répandit  dans  la  société,  à  des  milliers  d'exem- 
plaires, toutes  les  plus  malheureuses  produc- 
tions de  Técole  brûlante  et  subversive  du  dix- 
huitième  siècle  ;  le  Contrat  social  fut  jeté  avec 
profusion  dans  les  ateliers  et  les  écoles.  Il  y 
eut  je  ne  sais  combien  de  prédicateurs  ambu- 
lans  qui  allèrent  infiltrer  les  plus  déplorables 
enseignemens  :  la  guerre  du  pauvre  contre  le 
riche ,  l'égalité  parfaite ,  et  par-dessus  tout ,  les 
vociférations  contre  toutes  les  têtes  couronnées. 
Je  demande  combien  de  jeunes  cœurs  les  édi- 

ê 

tions  Touquet  corrompirent  pendant  les  quinze 
années  de  la  Restauration  ! 

Quand  un  fait  insurrectionnel  se  présentait 
quelque  part,  l'école  libérale  le  saluait  par  ac- 
clamations.  Y  avait-il   un  acte  défavorable  à 


l'Église,  OD  le  signalait  avec  un  indicible  bon- 
heur; on  voulait  renouveler  la  guerre  violente 
que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait 
déclarée  à  toutes  les  forces  morales ,  afin  de 
produire  sans  doute  les  mêmes  secousses  qu'en 
1789.  On  oublie  bien  vite  les  malheurs  d'une 
révolution ,  quaud  l'abondance  renaît  et  que  la 
prospérité  déborde. 

C'est  avec  ces  principes,  cette  éducation  mo- 
rale que  te  libéralisme  prétendait  au  pouvoir  1 
c'est  avec  tous  les  élémens  de  l'insurrection  et 
de  la  révolte  qu'il  voulait  constituer  la  société  ! 
A  la  tête  de  ces  lois  était  la  souveraineté  du 
peuple;  comme  exécution,  il  avait  les  baïon- 
nettes intelligentes;  comme  morale  religieuse, 
l'école  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Je  demande 
si  jamais ,  à  moins  d'une  subversion  complète, 
cette  école  pouvait  dominer  long-temps  le  gou- 
vernement du  pays. 
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5   IV. 


€colc  diplomatiqur  du  Ciberaltemr. 

J'ai  quelque  pitié  en  parlant  de  cette  triste 
école  qui  a  prétendu  s'initier  dans  les  faits  di- 
plomatiques des  quinze  années  de  la  Restaura- 
tion. Je  ne  sache  rien  de  plus  en  dehors  de 
la  réalité  des  affaires,  que  ces  brochures  de 
M.  l'abbé  de  Pradt  et  de  M.  Bignon ,  qui,  à  des 
époques  trop  agitées,  reçurent  Faccueil  d'une 
société  qui  avait  une  si  mauvaise  éducation  sur 
les  choses  et  les  hommes. 

Pourtant  ce  furent  les  ouvrages  culminans 
(le  l'école  libérale  pendant  le  gouvernement  de 
la  Restain*ation.  Cette  école  partait  de  deux 
fausses  idées;  c'est  que  les  cabinets  étaient  les 
ennemis  des  peuples,  et  ensuite  que  la  Restau- 
ration n'agissait  et  ne  se  mouvait  que  par  l'in- 
flu(»nc(*  des  étrangers.  C'/est  en  raisonnant  dV 
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près  ces  déplorables  données,  que  l'école  libé- 
rale sema  tant  d'étranges  notions  dans  l'esprit 
des  peuples. 

Hle  avait  en  cela  son  but.  En  présentant 
les  cabinets  sans  cesse  en  lutte  avec  les  nations , 
le  libéralisme  en  faisait  résulter,  comme  consé- 
quence indispensable,  la  nécessité  d'une  insur- 
rection générale  qui  bouleverserait  Tordre  établi 
par  le  congrès  de  Vienne,  et  briserait  les  liens 
intimes  de  la  sainte  alliance  telle  qu'elle  était 
organisée  en  i8i5.  Et  en  posant  également  que 
la  Restauration  était  l'œuvre  de  l'étranger,  que 
rien  ne  se  faisait  dans  son  gouvernement  que 
par  l'étranger,  le  libéralisme  soulevait  contre 
ce  gouvernement  cette  noble  fierté  nationale 
qui  ne  permet  pas  qu'on  lui  impose  ses  princes 
et  son  ordre  politique. 

Les  transactions  de  i8ï 5  devinrent  surtout 
l'objet  des  plus  vives  attaques;  l'ordre  euro- 
péen était  fondé  sur  ces  traités.  On  savait 
bien  que  tant  que  les  princes  se  tiendraient 


—  142  — 

dans  une  commune  alliance  contre  le  mobile 
révolutionnaire ,  les  efforts  seraient  impuissam. 
De  là  tous  ces  pamphlets  contre  les  congrès, 
assemblées  générales  renouvelées  de  ces  anti- 
ques réunions  où  les  peuples  et  les  rois  ve- 
naient s'associer  pour  maintenir  la  paix  dam 
les  empires  et  l'ordre  moral  dans  les  so- 
ciétés. 

On  voulut  faire  la  diplomatie  des  peuples, 
les  soulever  contre  la  diplomatie  des  rois.  Pw- 
tout  où  il  y  avait  une  révolte^  partout  le  libé- 
ralisme envoyait  ses  émissaires,  ses  ^icoura- 
genaens.  £n  i8i5,  il  avait  été  bien  bas ,. bien 
suppliant,  quand  les  plénipotentiaires  de  b 
Chambre  des  Représentons  étaient  allés  stipuler 
sous  la  tente  du  duc  de  Wellington ,  un  gou- 
vernement quel  qu'il  fût,  potirvu  que  cène 
fut  point  un  Bourbon.  Quel  spectacle  que  cette 
commission  diplomatique  qui,  M.  Bignon  en 
tête,  alla  mendier  au  quartier  général  de  Blù- 
cher  un  prince,  une  forme  de  gouvernement 
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par  la  protection  de  la  Prusse  et  de  l'Angle- 
terre ! 

Mais  une  fois  qu'on  fut  bien  rassuré ,  que 
Tordre  arriva,  ces  hommes  qui  avaient  sollicité 
le  roi  de  Saxe  ou  un  prince  de  Prusse  pour 
souverain,  redevinrent  de  fiers  patriotes;  leur 
front  se  rougit  d'une  noble  susceptibilité,  et 
ils  accusèrent  la  Restauration  ,  ce  produit 
naturel  des  circonstances,  le  seul  lien  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  d'avoir  été  imposée  par 
l'étranger. 

L'école  libérale  dans  les  CentnJours  avait  ren- 
versé par  ses  tracasseries  Napoléon  ;  M.  de  La- 
fayette  avait  éprouvé  une  indicible  jouissance 
en  brisant  la  grande  épée  de  cet  empereur ,  qui , 
général,  l'avait  tiré  des  prisons  d'Olmûtz;  et 
quand  la  patrie  fut  envahie ,  quand  800  mille 
étrangers  foulèrent  son  sol ,  alors  cette  école , 
qui  avait  produit  tous  ces  maux  par  la  folie  des 
Cent-Jours,  se  retire  sous  sa  tente,  et  n'en  sort 
plus  que  pour  calomnier  l'un  après  l'autre  tous 
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les  efforts  que  la  Restauration  fait  pour  sauver 
la  France  d'épouvantables  calamités  ! 

La  voyez-vous,  cette  école ,  dès  1 8 1 7,  époque 
où  l'Europe  commence  à  s'asseoir,  jeter,  par  les 
sociétés  secrètes,  des  semences  de  désordre  en 
Allemagne,  en  Italie,  à  Naples,  dans  le  Pié- 
mont ?  Qu'on  parcoure  les  écrits  de  ce  temps; 
toutes  ces  publications  sur  la  politique  étran- 
gère n'ont  pour  objet  que  de  troubler  l'ordre 
nouveau  imposé  aux  souverainetés  après  les 
grandes  secousses  militaires. 

En  1 818,  et  quand,  avec  une  sollicitude  ho- 
norable, le  duc  de  Richelieu  va  à  Aix-la-Chapelle 
pour  délivrer  la  patrie  de  l'occupation  étran- 
gère, cette  école  propage  en  Allemagne  ses  prin- 
cipes qui  éclatent  par  l'assassinat  de  Kotzebue: 
que  lui  importe  de  compromettre  le  résultat 
du  congrès?  que  lui  importe  de  bouleverser 
encore  une  fois  l'Europe?  Ne  voilà-t-il  pas  un 
triomphe  .que  d'envoyer  le  comte  Grégoire ,  le 
régicide,  dans  la  Chambre  des  Députés,  en  fece 
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de  ce  ministère  qui  a  besoin  de  montrer  à  l'Eu- 
rope que  la  Charte  n'est  pas  la  révolution  ! 

Plus  tard  ^  quand  la  révolte  éclata  en  Espagne, 
à  Naples,  en  Piémont ,  la  diplomatie  libérale 
n'eut  qu'un  seul  but  :  seconder  toutes  ces  expres- 
sions violentes  de  la  souveraineté  populaire  et  de 
la  rébellion  soldatesque;  c'est  alors  que  M.  fii- 
gnon  publie  son  livre  sur  les  cabinets  et  les  peu- 
ples y  œuvre  déclamatoire ,  où  la  plus  faible  in- 
telligence des  faits  se  mêle  à  tous  les  préjugés 
de  l'école  de  l'Empire.  Rien  n'est  plus  facile  en 
e£fet  que  de  raisonner  vaguement  sur  la  politique 
générale  de  l'Europe;  il  ne  faut  avoir  pour  cela 
qu'une  carte  sous  les  yeux.  Comme  l'abbé  de 
Pradt,  on  fractionne  les  souverainetés,  on  donne 
des  territoires  aux  uns;  on  les  enlève  aux  au- 
tres; on  ne  sait  pas  le  premier  mot  des  négocia- 
tions y  qu'importe  !  on  les  rectifie ,  on  les  com- 
mente au  gré  de  l'imagination,  pour  le  besoin 
de  la  phrase  retentissante. 

Rien  ne  fut  moins  stable  que  les  doctrines 

I.  10 
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et  les  affections  du  libéralisme  diplomate.  En 
1 821  y  on  est  Anglais  avec  Canning  et  TEspagne 
agitée;  en  1828,  on  est  Russe  avec  les  Grecs. 
C'est  une  diplomatie  d'opinion ,  et  jamais  de 
faits;  elle  cherche  la  Victoire  d'un  parti ^  et  ja- 
mais la  force  du  pays ,  la  durée  de  ses  relations, 
la  puissance  de  ses  alliances.  La  balance  de 
États ,  les  intérêts  positifs ,  tout  cède  devant  les 
sentimentalités  de  circonstance. 

Je  désirerais  que  des  esprits  judicieux  jetas- 
sent les  yeux  sur  tout  ce  qui  a  été  écrit  i 
l'occasion  des  traités  et  des  transactions  depuis 
1 8 1 5  ;  ils  pourraient  ainsi  dissiper  leurs  préven- 
tions injustes  contre  une  époque  politique ,  qui 
ne  fut  point  sans  honneur  et  sans  dignité. 

Comment  nous  peignait-on  les  honunes  qui 
depuis  quinze  ans  sont  à  la  tête  des  a&ires 
de  l'Europe?  Cet  Alexandre ,  qui  fit  tant  pour 
la  France  par  l'organe  de  trois  ministres  dont 
le  pays  a  gardé  mémoire  à  peine  :  le  duc  de  Ri- 
chelieu 9  MM.  de  Nesselrode  et  Pgkzo  di  Borgo. 


^  147  — 

Et  le  prince  de  Mettemich,  cet  esprit  supérieur 
qui  dirige  la  plus  vaste  et  la  plus  difficile  des 
administrations  !  Et  le  duc  de  Wellington ,  qui , 
général  en  chef  de  Tarmée  d'occupation  en 
France  9  engagea  sa  parole  pour  faire  cesser 
cette  occupation  y  inutile  à  la  paix  du  pays ,  deux 
ans  avant  le  terme  fixé  par  les  stipulations  di* 
plomatiques  I  Tous  ces  caractères  furent  flétris 
comme  des  instrumens  de  despotisme  et  des 
ennemis  du  peuple» 

Il  est  vrai  que  ce  peuple  ^  dont  Técole  libé- 
rale soulevait  les  haines ,  n'était  point  la  na- 
tion collective  qui  aime  l'ordre  et  la  paix; 
mais  ces  mécontens  qui  partout  se  procla- 
maient cotnme  Texpression  nationale.  Toutefois 
des  prédications  journalières  agrandissaient 
le  mal,  et  les  mécontens  devinrent  le  pays. 
S'il  avait  £dlu  suivre  les  idées  de  l'école  de 
diplomatie  libérale,  l'Europe  eût  été  pleine- 
ment bouleversée.  Sous  les  plus  frivoles  pré- 
textas, on  aurait  Êiit  la  guerre,  remanié  les 
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circonscriptions  établies  dans  les  traités.  Le 
droit  public  aurait  changé  d'aspect;  la  diplo- 
matie de  rues  et  de  pamphlets  aurait  succédé 
aux  formes  si  graves  et  si  sérieuses  admises 
depuis  des  siècles  dans  les  congrès^ 

En  bien  résumant  toutes  ces  écoles  de  libé- 
ralisme y  on  peut  facilement  en  conclure  qu'eUes 
étaient  en  opposition ,  je  ne  dis  pas  seulement 
à  tel  système  de  gouvernement,  mais  à  tout 
gouvernement  quel  qu'il  fût.  Il  n'y  avait  pas  en 
effet  possibilité  d'établir  une  forme  d'adminis- 
tration un  peu  durable,  stable  dans  ses  lois, 
avec  ce  système  qui  posait  la  souveraineté  po- 
pulaire comme  la  base  d'un  gouvernement, 
l'insurrection  comme  un  devoir,  les  baïon- 
nettes intelligentes  comme  une  force.  Puis,  dans 
les  finances,  un  budget  sans  voies  et  moyens 
pour  répondre  aux  services;  dans  l'adminis- 
tration, un  système  désorganisateur  de  toute 
hiérarchie;  la  résistance  partout,  l'action  forte 
nulle  partf.  enfin,  en  diplomatie,  l'oppositioa 
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des  peuples  aux  cabinets,  c'est-à-dire  du  sujet 
au  souverain,  et  de  la  portion  turbulente  de 
chaque  pays  à  la  partie  paisible  et  dévouée  à 
Tordre  légitime. 

Et  c'est  ce  qui  a  fait,  plus  encore  que  le 
désordre  populaire  I  les  embarras  du  gouver- 
nement nouveau.  Le  tumulte  passe  comme 
un  de  ces  Êiits  qui  effleurent  à  peine  la  sur- 
face de  la  société  ;  les  principes  restent  comme 
une  plaie  vivace ,  profonde ,  qui  ronge  au 
cœur  Tordre  social.  Il  faut  lutter  long-temps 
pour  restaurer  les  véritables  maximes  de 
gouvernement  et  de  morale  politique.  Quand 
l'anarchie  est  dans  les  esprits,  elle  y  demeure; 
c'est  une  œuvre  laborieuse  que  de  la  combattre, 
que  de  préparer  le  joug  salutaire  de  Tordre  et 
des  lois.  Cette  œuvre  n'appartient  qu'à  quelques 
esprits  élevés  qui  s'en  donnent  la  mission  ;  elle 
n'est  pas  seulement  le  prix  de  la  force ,  mais 
encore  de  la  conviction  ;  et  c'est  pourquoi  toute 
mesure  répressive  qui  n'est  que  violente  n'ar- 
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rive  point  à  son  but;  elle  apporte  un  remède 
momentané  ;  quand  eUe  ne  corrige  pas  la  mau* 
Taise  éducation  des  peuples,  elle  prépare  une 
fataie  réaction.  Je  voudrais  que  les  hommes 
d'État  qui  dirigent  les  destinées  de  la  France 
se  pénétrassent  de  cette  vérité  sociale  y  qu'il  n'j 
a  de  système  puissant  qu'avec  le  sentiment 
moral  et  religieux. 


Ce  €^out)rrnmtntt 


OJK  MJk  «ESTAURATIOlf . 


S'il  est  une  époque ,  je  le  répète,  qui  ait  été 
profondément  ailomniée,  c'est  celle  de  la  Res- 
tauration :  triste  abus  des  choses  humaines  ! 
elle  avait  donné  la  liberté  de  penser  haut  et 
d'écrire,  et  l'on  s'en  servit  contre  elle  avec  un 
indicible  acharnement.  Sous  l'Empire ,  on  se 
gardait  de  se  plaindre  ;  l'épée  du  soldat  était  là. 
Un  joug  £aible  est  insupportable,  quelle  que 
soit  l'autorité  qui  l'impose  :  l'homme  semble 
soulagé  quand  il  a  pu  fronder  la  puissance  qui 
le  gouverne  mollement. 

Ce  fut  pourtant  en  face  de  tous  les  élémens  de 
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désorganisation  dont  je  viens  de  parler^  que  le 
gouvernement  de  la  Restauration  eut  à  s'exerco'. 
Il  avait  succédé  à  la  force  et  à  l'impulsion  admi- 
nistrative de  Napoléon  ;  l'obéissance  était  dans 
tous  les  esprits.  C'était  sans  doute  un  énei^que 
héritage  y  un  patrimoine  immense  d'action  sur 
les  masses  ;  mais  la  Restauration  avait  jeté  an 
milieu  de  tout  cela  la  liberté  constitutionnelle, 
et  cette  liberté^  en  amoindrissant  le  pouvoir, 
en  le  plaçant  dans  des  limites  toutes  légales, 
avait  atténué  les  institutions  du  système  im- 
périal. 

Elle  eut  donc  à  lutter  contre  toutes  les  num- 
vaises  passions  du  dehors  ^  contre  toutes  ces 
doctrines ,  contre  ces  attaques  simultanées  qui 
auraient  à  la  fin  brisé  une  existence  plus  it>* 
buste  que  la  sienne.  Je  crois  que  pour  réprimer 
une  révolution  il  n'y  a  rien  d'aussi  fort  qu'un 
pouvoir  né  de  cette  révolution  même  ;  tout  ce 
qui  se  place  en  dehors,  tout  ce  qui  lui  est  in- 
connu j  tâtonne  en  face  des  seules  mesures  qui 
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peuvent  souvent  réprimer  Ténergie  du  dés- 
espoir dans  les  factions.  C'est  ce  qui  fit  la 
grande  force  de  Napoléon  ^  fils  de  la  révolution 
et  de  l'armée  y  héritier  en  quelque  sorte  de  Pim- 
mense  puissance  de  la  dictature  inviolable  que 
donne  le  principe  de  la  souveraineté  populaire 
à  ceux  qui  la  saisissent.  La  Restauration ,  au 
contraire,  était  étrangère  aux  formes,  au  lan* 
gage  y  aux  principes ,  à  la  violence  de  la  révo- 
lution ;  sa  faute  à  elle  Ait,  tout  en  subissant  les 
conséquences  de  cette  révolution ,  de  ne  point 

parler  sa  langue,  de  ne  point  adopter  son  dra- 
peau ,  de  ne  point  savoir  tromper  par  des  for- 
mules, objets  tout  saisissans  que  le  peuple 
comprend,  qu'il  caresse  parce  qu'ils  parlent 
à  ses  yeux. 

I)e  vains  mots,  de  vaines  phrases,  de  vaines 
images  mènent  souvent  les  multitudes;  l'adop- 
tion d'un  drapeau,  d'une  couleur,  produit  plus 
d'e£fet  qu'une  série  de  concessions  réelles.  Sous 
la  Restauration,  l'erreur  fut,  en  respectant  les 
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droits,  de  ne  pas  assez  donner  aux  petits  hochets 
qui  éblouissent  le  pays. 

Les  idées  s'améliorent  aujourdliui;  on  parle 
avec  plus  de  discrétion  de  cette  époque.  Ted  dit, 
dans  un  travail  spécialy  cpielle  fut  la  forme  du 
gouvernement  de  la  Restauration  et  ses  actes 
pendant  quinze  années  d'efforts*.  Je  ne  croîs 
pas,  en  résumant  bien  ce  travail,  qae  ThiS' 
toire  présente  une  période  plus  féconde  eo 
hommes  d'État,  plus  remplie  de  £ûts  politiques 
d'une  haute  importance.  L'Empire  eut  son  caf 
ractére  de  grandeur  ;  il  couvrit  l'Europe  de  ses 
soldats  et  de  ses  victoires.  La  Restauration  eut 
également  le  sien;  il  ofi&it  le  spectacle  d'une 
lutte  haletante  entre  le  principe  social  et  la  ré* 
sistance  plus  ou  moins  ouverte,  plus  ou  moins 
déguisée;  elle  chercha  à  résoudre  le  difficile 
problème  de  la  fusion  de  l'ordre  et  de  l'unité 
gouvernementale  avec  la  liberté. 

•  f   Histoire  de  Im  Restaiwalion ,  par  un  boiame  d'Éut 
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C'est  en  effet  cette  bataille  qui  se  livre 
depuis  i8i5  jusqu'à  i83o.  L'unité  politique 
succomba  par  ses  fautes  et  par  l'activité  du 
principe  révolutionnaire  en  dehors  du  pou- 
voir. Cette  lutte  ne  resta  pas  sans  mérite , 
sans  habileté,  sans  gloire;  il  y  eut  des  trêves 
temporaires ,  des  suspensions  d'armes  ;  mais  les 
hostilités  demeurèrent  vivaces  et  profondes. 
Un  jour  l'autorité  gagnait  du  terrain;  le  len- 
demain ces  avantages  lui  étaient  enlevés  par 
ruse  ou  à  force  ouverte.  Ge  duel  politique  a 
réveillé  toute  la  sollicitude  de  l'Europe;  il  lui 
a  donné  une  immense  leçon^ 

La  Restauration,  pour  se  défendre,  avait 
plus  d*une  force  ;  l'ordre  social  n'était  -  il 
pas  sûrement  protégé  par  le  principe  sur 
lequel  elle  reposait,  par  le  jeu  tout  mo- 
narchique de  sa  Constitution?  On  ne  l'a  ja- 
mais bien  comprise  cette  Constitution,  et  il 
la  faudrait  mettre  en  face  du  programme 
de  i83o,  pour  juger  pleinement  les  avan- 
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tages  et  les  inconvéniens  des  deux  systèmes. 
Les  voici  : 

ta  IRattcoOi. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  une 
thèse  sentimentale  sur  la  légitimité.  Je  sais  que 
chaque  époque  a  son  esprit  et  ses  besoins  ;  je 
connais  les  transformations  sociales  que  k 
temps  impose  à  chaque  pays.  Il  est  possibk 
que  la  légitimité  disparaisse  avec  l'hérédité  de 
race  et  la  puissance  de  l'antiquité.  La  seok 
chose  que  je  pose  en  fait  actuellement ,  c'est 
que  sous  Tempire  de  la  société  actuelle,  dans 
les  rapports  avec  les  souverainetés  européen- 
nes,  le  principe  de  la  légitimité  était  une  force 
et  une  facilité  de  gouvernement  tout  à  la  Cois. 

Nous  vivons  à  une  époque  de  doutes;  on 
examine  tous  les  pouvoirs ,  on  remonte  à  l'ori- 
gine  de  tout  ;  dès  loi*s  un  principe  incontesta- 
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ble^  une  autorité  hors  de  question  est  une 
véritable  protection  pour  Pordre. 

Il  y  a  deux  théories  qui  se  disputent  la  so- 
ciété humaine  depuis  trois  siècles  :  la  foi  et 
l'examen,  l'obéissance  et  le  doute.  Il  est  pos- 
sible que  le  protestantisme  politique  succède  à 
la  foi  monarchique,  et  alors  la  légitimité  ne  sera 
plus  qu'un  vain  souvenir  :  à  peine  une  faible 
piété  historique  la  viendra  réveiller  de  ses 
cendres. 

Jusque-là  la  légitimité,  partout  où  elle  pourra 
se  maintenir,  imprimera  sa  force  et  son  énergie 
à  tous  les  pouvoirs  de  la  société  ;  elle  couvrira 
de  son  égide  les  corps  constitués,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  la  Êunille  elle-même,  qui  a 
aussi  son  prestige  et  son  dogme  de  légitimité. 

Cest  une  grande  puissance  dans  tout  or- 
dre politique  lorsqu'il  y  a  une  autorité  souve- 
raine qui  domine  l'édifice  constitutionnel. 
U  faut  bien  que  les  peuples  aient  leur  religion, 
et  qu'il  y  ait  un  pouvoir  dont  l'origine  se 
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perde  dans  les  vieilles  institutions  de  la  patrie. 
Ceci  n'est  pas  seulement  une  théorie^  c*ert 
une  force  pratique  qui  s'applique  aux  plus  pe- 
tits actes  de  l'administration.  Est-ce  malheur? 
est-ce  préjugé  ?  On  a  moins  de  respect  pour 
une  autorité  que  tout  le  monde  semble  avoir 
£giite  ;  on  peut  bien ,  dans  l'émotion  populaire, 
subir  des  dénominations  improvisées  avec  la 
circonstance ,  se  laisser  imposer  des  qualifi- 
cations antipathiques  ,  appeler  le  pouvoir 
royauté  citoyenne  ^  la  meilleure  des  républi- 
ques,  mais  tout  ceci  n'est  qu'accident.  La 
royauté  est  au-dessus  des  citoyens  et  ne  marche 
pas  l'égale  des  citoyens;  elle  n'est  point  dn* 
que;  elle  ne  doit  point  être  républicaine ^  pas 
plus  qu'elle  n'est  cathoUque  ou  pontificale.  La 
royauté  est  par  elle-même  ;  elle  peut  bien  être 
produite  par  la  framée  du  soldat  ^  TonctioD 
sainte  ou  la  délibération  constitutionnelle  des 
corps  politiques ,  mais  tôt  ou  tard  elle  doit  ten- 
dre à  se  perpétuer  par  l'hérédité;  c'est  son  but, 
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c'est  sa  destinée  ;  car  c'est  seulement  alors  qu'elle 
est  irresponsable,  parce  qu'aucun  pouvoir  ne 
peut  la  renverser;  elle  a  des  limites  sans  doute , 
mais  elle  n'a  pas  cette  existence  précaire  ;  elle 
n'est  plus  en  butte  à  de  déplorables  attaques  ; 
on  la  respecte,  et  on  ne  fraternise  pas  avec  eUe. 
Mon  opinion  historique  est  que  la  Restauration 
n'aurait  pas  accompli  sa  tache  difficile  dans  les 
malheurs  de  la  patrie ,  si  elle  n'avait  pas  eu  pour 
elle  la  légitimité  :  c'est  ce  qui  sauva  le  pays. 

La  Restauration  eut  à  traiter  avec  l'Europe; 
et  tant  que  l'esprit  des  révolutions  n'aura  pas 
fauché  les  vieilles  dynasties  qui  dirigent  encore 
ses  destinées,  la  royauté  légitime  trouvera  né- 
cessairement dans  ces  souverains  plus  de  con* 
fiance  et  d'abandon.  La  légitimité  valut  les 
transactions  de  1818  à  Aix-larChapelle ,  c'est-à- 
dire  la  délivrani)e  du  territoire  de  l'occupation 
étrangère  ;  elle  put  répondre  de  la  paix  du  pays; 
elle  put  donner  ^  parole ,  et  on  la  crut. 

Il  faut  qu'il  y  ait  sympathie  de  principes  pour 
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que  la  confiance  mutuelle  existe  complètement 
Quand  toutes  les  royautés  remontent  à  une  com- 
mune origine,  elles  se  connaissent ,  se  préteot 
appui  mutuel.  Ce  n'est  pas  sans  motifs  qu'on  a 
appelé  Jàmitle  des  rois  cette  vaste  réunion  de 
têtes  couronnées  qui  depuis  des  siècles  sont  ha- 
bituées à  traiter  entre  elles;  elles  peuvent  toutes 
disparaître  sans  doute  dans  un  commun  nau- 
frage, mais  leur  coexistence  est  une  mutuelle 
garantie,  elle  jette  dans  les  affaires  d*inunenses 
facilités.  Je  crois  que  les  efforts  honorables  et 
patriotiques  pour  obtenir  le  désarmement  en 
Europe  auraient  eu  plein  succès ,  si  tous  les  rois 
avaient  également  empreinte  sur  leur  firont  cette 
auréole  d'antiquité,  cette  sanction  des  siècles 
qui  faisait  dire  à  Napoléon  lui-même ,  qui  a  ins- 
titué tant  de  royautés ,  dont  plusieurs  lui  ont 
survécu  :  «  Que  ne  suis-je  mon  petit-fils!  » 

Je  sais  les  services  éminens  du  prince  qui 
nous  gouverne;  plus  que  personne  je  tiens 
compte  des  immenses  secours  qu'il  a  prêtés  à 
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Tordre  et  à  la  paix  de  l'Europe.  Les  souverains 
le  savent  bien.  Quand  l'histoire  impartiale  s'em- 
parera de  cette  carrière  de  soucis  et  de  services 
de  la  nouvelle  royauté,  elle  dira  que  les  con- 
naissances pratiques  du  roi  des  Français ,  l'ha- 
bileté de  son  administration ,  l'intelligence  des 
choses  et  des  hommes  ont  beaucoup  fait  pour 
le  repos  du  monde  et  la  force  du  pouvoir.  Mais 
ceci  est  l'apanage  du  roi,  et  non  point  celui  de 
sa  royauté;  ce  n'est  point  l'institution,  mais 
l'homme;  ce  n'est  point  la  couronne,  mais  le 
prince;  résultat  glorieux  pour  le  règne,  en  face 
de  l'immense  postérité,  qui  calme  les  passions 
et  apaise  les  haines  de  parti. 

La  monarchie  de  i83o  n'a  de  force  qu'en 
elle-même;  elle  n'a  d'appui  que  dans  la  con- 
fiance qu'inspire  le  monarque;  si  elle  résiste 
aux  tempêtes,  c'est  Louis -Philippe  qui  l'aura 
sauvée ,  et  c'est  un  beau  rôle. 

Je  sais  ici  que  je  marche  dans  un  cercle  de 

feu.  Historien ,  je  dis  mon  impression,  dussent 

I-  II 
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les  factions  ni'accuser  de  flatterie ,  ou  la  loi  me 
menacer  d'une  peine,  pour  avoir  reconnu  le  mé- 
rite d'un  vieux  principe  en  respectant  le  droit 
de  ce  que  je  vois  naissant  et  faible  encore. 

IL 


L'école  de  la  révolution  sait  bien  ce  qu'elle 
fait,  quand  elle  attaque  la  Pairie.  Si  je  prends 
l'histoire  de  la  Chambre  des  Pairs  sous  la 
Restauration ,  je  ne  sache  pas  de  pouvoirs  qui 
aient  rendu  plus  de  services  à  l'esprit  de  conser- 
vation éclairée.  lia  Chambre  des  Pairs  fut  dans 
cette  longue  période  une  barrière  invariabk 
contre  le  double  excès  de  la  liberté  désorga- 
nisatrice  et  d'un  pouvoir  sans  frein.  On  la  modi* 
fia,  on  la  brisa,  eh  bien!  telle  qu'elle  était  sous 
ces  coups  d'État  divers ,  avec  ces  recrues  en 
masse,  elle  s'empreignit  d'une  même  tendance, 
elle  continua  son  oeuvre  difficile  au  milieu  des 
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coups  du  pouvoir  et  des  partis  ;  et  cela  à  quel 
mobile  faut^il  l'attribuer  ?  à  deux  causes  prin- 
cipales :  l'hérédité  et  l'aristocratie  qui  consti- 
tuaient alors  les  élémens  de  la  pairie. 

La  majorité  même  de  l'école  républicaine 
admet  deux  Chambres;  mais  elle  les  fait  presque 
reposer  sur  les  mêmes  élémens.  Comme  elle  ne 
sait  pas  toute  la  force ,  l'honneur  et  l'énergie 
de  l'aristocratie,  comme  elle  passe  tout  au  ni- 
veau de  sa  loi  inflexible  j  la  Chambre  des  Pairs 
n'est  et  ne  peut  être  qu^me  sorte  de  doublure 
de  la  Chambre  des  Députés,  car  elle  est  privée 
des  deux  mobiles  de  sa  force  vitale  :  l'hérédité 
et  l'aristocratie. 

Aussi,  qu'avait  fait  la  révolution  sous  la  Con- 
stitution de  l'an  III  ?  elle  n'avait  trouvé  d'autre 
distinction  que  l'âge ,  sorte  d'inégalité ,  mais 
qui  n'en  est  pas  même  une  devant  la  mort. 
Et  que  devint  la  Constitution  de  Tan  III? 

Le  Sénat  conservateur  n'était  point  hérédi- 
taire; il  y  avait  qiême  une  présentation  de 
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candidats  par  les  collèges  électoraux;  eh  bien! 
voyez  quelle  liberté,  quelle  indépendance, 
quelle  noble  histoire  que  celle  du  Sénat  conser- 
vateur sous  l'Empire  ! 

En  i8i5,  l'hérédité  est  proclamée  par  la  Res- 
tauration; tout  de  suite  la  pairie  prend  une 
grande  consistance;  on  y  fait  entrer  de -beaux 
noms ,  de  nobles  services ,  de  notables  for- 
tunes; et  comme  pour  consacrer  l'hérédité  de 
la  gloire,  les  deux  jeunes  fils  des  ducs  de 
Montebello  et  d'Istrie  viennent  prendre  plaœ 
au  sein  de  la  pairie. 

Cette  force  du  principe  d'hérédité  prétait  à 
la  couronne  un  éclatant  appui  :  que  peut  être 
en  effet  la  royauté  héréditaire  quand  tous  les 
pouvoirs  sont  viagers  autour  d'elle?  Quand 
tout  est  mobile,  qui  peut  avoir  confiance  dans 
la  fixité  du  trône?  Une  pairie  élective  et  sans 
hérédité,  n'est  qu'un  conseil  d'Anciens  sous  une 
république.  La  Chambre  des  Députés  agit  en 
vertu  de  sa  force  et  de  son  principe  populaire; 
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elle  s'appuie  donc  sur  un  élément  réel  dans 
l'ordre  politique;  mats  une  Chambre  des  Pairs 
qui  n'a  ni  aristocratie  ni  hérédité,  est  un  pou- 
voir sans  appui,  sans  indépendance;  elle  n'ose 
se  montrer,  parce  que  la  vie  politique  n'est 
pas  en  elle  ;  elle  pourra  avoir  des  talens  écla- 
tans,  des  notabilités  politiques,  mais  toutes  ces 
unités  ne  forment  pas  un  corps  capable  de  se 
poser  comme  résistance  aux  fautes  du  pouvoir 
ou  aux  folies  des  partis. 

Ce  serait  un  beau  travail  à  faire  que  de 
suivre  la  Chambre  des  Pairs  depuis  l'époque 
de  sa  formation  (i8i4)  jusqu'en  (i83o). 
C'était  là  seulement  où  les  questions  étaient 
traitées  en  hommes  d'État  et  d'affaires;  il  y 
avait  une  intelligence  haute  et  pratique  des 
questions ,  une  connaissance  des  faits ,  une  édu- 
cation parlementaire  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés ne  possédait  pas  toujours.  L'opposition  y 
était  forte,  mais  calme;  toute  mesure  politique 
ou  de  finances  y  recevait  un  examen  "sérieux  et 
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intelligent  qui  la  présentait  sous  son  véritable 
jour  au  pays.  Jamais  une  loi  violente  n'aurait 
reçu  la  sanction  de  cette  pairie  aristocratique. 
La  Restauration  fit  une  grande  faute  en  don- 
nant l'exemple  des  promotions  et  des  exclusions 
en  masse  dans  la  pairie.  Ce  qui  fait  la  force  de 
la  pairie  anglaise,  c'est  précisément  le  discerne- 
ment qu'apporte  le  pouvoir  dans  le  choix  des 
membres  de  la  Chambre  des  Lords.  Un  homme 
politique  n'y  est  appelé  qu'alors  qu'il  représente 
quelque  chose  dans  la  société;  aussi  ne  peut-il 
être  privé  de  sa  dignité  que  par  le  jugement  de 
ses  pairs,  et  pour  crime  de  haute  trahison.  £11 
France,  le  malheur  a  voulu  que  l'on  arrachât 
le  manteau  d'hermine  selon  le  caprice  du  pou- 
voir. Dans  la  réaction  de  181 5,  une  simple  or- 
donnance royale  priva  de  la  pairie,  pour  cause 
d'indignité 9  trente-deux  pairs;  un  acte  delà 
révolution  en  i83o  brisa ,  par  un  entraînement 
qui  s'explique,   toutes   les  promotions   âiites 
sous  Chafles  X.  « 
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Voici  pourtant  la  différence  des  deux  épo^ 
ques  :  c'est  que  quatre  ans  après  la  réactioa 

« 

de  i8i5,  c'est-à-dire  en  1819,  presque  tous  les 
pairs  exclus  étaient  rappelés  dans  la  Chambre 
par  des  promotions  successives ,  et  que  les  pairs 
exclus  par  la  délibération  de  i83o  sont  encore 
tous  en  dehors  dé  la  Chambre. 

Je  déplore  pour  la  Chambre  des  Pairs  son 
inertie  au  moment  de  la  Révolution  de  Juillet; 
n'aurait-elle  pas  donné  un  mouvement  plus  ré- 
gulier,  plus  modéré  à  cette  catastrophe?  elle  se 
laissa  tant  effacer  qu'on  ne  prit  pas  garde  à  son 
existence.  De  là  toutes  ces  questions  qui  depuis 
lors  ont  été  soulevées  sur  l'inutilité  d'une  Cham- 
bre des  Pairs.  On  ne  se  gêna  pas  avec  un  pou- 
voir qui  avait  volontairement  abdiqué  son  in- 
fluence. 

Telle  qu'elle  est  encore  composée,  la  Chambre 
des  Pairs  est  un  puissant  appui  pour  l'ordre  ;  elle 
est  appelée  à  jouer  dans  l'avenir  un  rôle  impor- 
tant. C'est  de  son  sein  que  doit  partir   toute 
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manifestation  de   principes  conservateurs.  Je 
vois  avec  inquiétude  que  le  parti  de  la  pro- 
priété en  France  ait  dédain   de   ce    pouvoir. 
Laissez  marcher  le  temps  y  et  puis  vous  verres 
la  tendance  naturelle  de  la  pairie  vers  de  sages 
idées  et  une  restauration  de  principes  ;  c'est  de 
Fessence  de  tous  les  corps  où  dominent  les  ca- 
pacités. J'ai  toujours  espérance  quand  je  vois 
une  assemblée  que  gouvernent  encore  les  hom» 
mes  d'État;  les  accidens  de  la  révolution  s'ef- 
faceront jour  par  jour,  l'hérédité  de  la  pairie 
sera  rendue ,  l'opinion,  séduite  un  moment  par 
de  vains  principes  d'égalité,  reviendra  par  la 
force  des  choses  aux  véritables  idées  de  l'aris- 
tocratie  organisée  en  pouvoir ,   à  moins  pour- 
tant que  la  société  ne  soit  condamnée  à  subir 
le  système  d'une  seule  Chambre,   et  comme 
conséquence  de  ce  système,   une  république 
et  une  Charte  d'égalité. 

Ne  faudrait-il  pas  examiner,  d'ici  à  un  terme 
prochain ,  si  une  pairie  sans  une  représentation 
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clu  clergé  est  possible?  Un  banc  d'évêqiies  n'est- 
il  pas  inhérent  à  tout  grand  corps  politique  dans 
un  pays  où  le  catholicisme  est  le  fondement  de 
la  société,  et  où  on  le  proclame  une  puissante 
force?  Enfin,  comme  complément  de  toute  me- 
sure de  réparation,  les  pairs  de  Charles X,  exclus 
dans  un  moment  d'effervescence,  ne  doivent-ils 
pas  être  rappelés  au  sein  de  la  Chambre?  M.  De- 
cazes  ne  porta-t-il  pas  sur  sa  liste  de  1819  les 
pa  ii*s  exclus  en  1 8 1 5  ? 

$  III. 

fa  €t^(smbrt  itB  ID^tttia* 

C'est  encore  à  la  Restauration  que  l'on  doit 
la  pensée  d'une  représentation  véritable  des 
intérêts  dans  le  pays.  Le  Corps  Législatif,  sous 
l'Empire ,  était  plutôt  une  réunion  de  fonction- 
naires, une  branche  de  l'administration  qu'une 
assemblée  parlementaire.  La  Charte  de  i8i4 
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constitua  une  Chambre  des  Députés  avec  uiw 
tribune  éclatante,  la  publicité  des  débats,  une 
discussion  large ,  telle  qu'elle  existait  enfin 
dans  le  Parlement  anglais. 

Cette  Chambre  reposa  sur  l'élection,  et  sur 
le  cens  électoral  qui  est  la  base  même  de 
toute  représentation.  Deux  écoles  se  fondè- 
rent immédiatement  :  l'une  établit  un  système 
uniforme  d'élection,  formulé  sur  la  base  sim- 
ple de  l'impôt,  et  à  un  seul  degré;  l'autre  fit 
entrer  avec  l'impôt  l'adjonction  d'une  mul- 
titude de  capacités  spéciales;  enfin  elle  fit 
passer  le  choix  du  député  à  l'épreuve  d'un  dou- 
ble degré  électoral,  en  abaissant  le  cens  du 
premier  degré  à  un  taux  minime  et  tout  popu- 
laire. 

Le  premier  système  donnait  gain  de  cause 
complet  à  la  bourgeoisie,  seule  et  unique  chisse 
qui  offrît ,  selon  les  partisans  de  ce  système ,  une 
garantie  a  l'ordre  public.  L'autre  combinaison 
du  double  degré,  défendue  tout  à  la  fois  par 


^ 
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l'aristocratie  ek  les  hommes  du  progrès,  fut  en- 
tièrement abandonnée  par  la  loi  de  1 8 1 7,  œuvre 
des  doctrinaires.  Ceux-ci  firent  prévaloir  la 
bourgeoisie  et  la  classe  moyeime,  parce  que 
dans  leurs  idées  ils  en  sont,  eux,  les  aristo- 
crates. I^s  adjonctions  et  le  double  degré  fu- 
rent absolument  délaissés. 

Rien  ne  fut  plus  variable  en  France  que  les 
majorités  de  Chambre  sous  la  Restauration.  On 
dira  à  cela  que  les  frauder  électorales  ont  sou- 
vent compromis  l'expression  du  vœu  public. 
J'espère  qu'aujourd'hui  que  les  idées  graves 
dominent  un  peu  la  société,  on  aura  re- 
noncé à  ces  niaises  déclamations  sur  l'action 
de  l'administration,  indispensable  pour  la  di- 
rection du  corps  électoral ,  phrases  bonnes 
tout  aU  plus  à  alimenter  les  passions  et  la 
crédulité  publique.  Il  y  eut  sous  la  Restau- 
ration sans  doute  quelques  préfets  qui  exagé- 
rèrent l'action  administrative;  mais  quand  on 
en  vint  à    l'examen  régulier  de  ces   fraudes. 
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on  ne  put  parvenir  à  en  justifier  l'existence. 
J'ai  vu  M.  de  Martignac  rechercher  avec  la 
meilleure  foi  du  inonde  les  preuves  de  certains 
méfaits  électoraux,  et  en  constater  à  peine 
quelques  uns  qui  pussent  motiver  une  desti- 
tution ou  un  changement.  Le  parti  de  l'oppo- 
sition se  permettait  bien  d'autres  fraudes  alors; 
on  supposait  de  faux  cens  électoraux  par  des 
ventes  simulées  :  voudrait-on  me  dire  quel  était 
le  cens  de  M.  Méchin?  et  M.  Sébastiani  lui- 
même  ne  partageait-il  pas  ses  propriétés  dans 
sa  famille  pour  multiplier  le  nombre  des  élec- 
teurs et  assurer  sa  nomination  ? 

En  tous  les  cas ,  ces  fraudes  n'étaient 
pas  susceptibles  de  changer  une  majorité; 
une  majorité,  c'est  l'esprit  du  pays  qui  la  fait. 
£n  i8i5,  la  réaction  royaliste  fut  dans  ki 
Chambre;  la  minorité  craintive  pouvait  à 
peine  résister  à  cet  impétueux  mouvement 
des  passions. 

T.o  renouvellement  par  cinquièmes  fit  péné- 
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trer  lentement  des  opinions  plus  modérées 
dans  le  sein  de  la  Chambre;  la  majorité  fut  bri- 
sée par  le  double  vote,  et  ce  fut  moins  encore 
sous  une  intrigue  de  cour  que  sous  un  mouve- 
ment parlementaire  que  succomba  le  ministère 
Richelieu.  La  Chambre  est  dissoute  en  î8^3; 
quelle  majorité  arrive  encore?  l-ics  hommes  les 
plus  prononcés  de  la  couleur  royaliste,  l'ex- 
pression de  l'aristocratie  provinciale  et  reli- 
gieuse  ;  cette  Chambre  se  laissa  aller  à  son  es- 
prit.  C'est  malheureusement  le  défaut  des  as- 
semblées politiques;  quand  elles  se  sont  pré- 
occupées de  certaines  idées,  elles  vont  droit 
devant  elles,  sans  regarder  ni  à  droite  ni  à 
gauche.  La  tendance  des  majorités  est  de  se 
laisser  dominer  sans  réflexion  par  des  mots, 
des  passions  ou  des  idées.  Toutes  se  donnent 
des  missions;  Tune  a  pour  but  de  restaurer  les 
autels,  l'autre  de  rétablir  la  monarchie;  celle- 
ci  s'impressionne  pour  la  révolution,  et  puis 
quelques  hommes  habiles  s'emparent  de  ces 
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idées   et  conduisent  les  majorités  à  leur  gré 
dans  la  voie  qu'ils  se  proposent. 

Cette  Chambre  de  181249  qui  s'était  tant  pas- 
sionnée pour  certaines  idées ,  tombe  d'impuis- 
sance et  se  morcelle  dès  1827.  M.  de  Villèleest 
forcé  de  la  dissoudre  ^  et  alors  arrive  une  as- 
semblée la  plus  singulièrement  composée ,  la 
plus  difficile  à  conduire.  Je  prends  la  Chambre 
de  182  7  y  et  je  demande  où  se  trouvait  la  majo- 
rité ?  elle  était  toute  échiquetée  en  petites  firac- 
tions  y  en  petites  coteries  jalouses  les  unes  des 
autres  ^  toutes  pleines  de  vanités  j  et  se  croyant 
aptes  au  premier  rôle.  Le  ministère  Martignac 
chercha  vainement  à  s'y  faire  une  majorité  fixe; 
il  y  avait  beaucoup  de  députés  qui  se  groupaient 
autour  de  certaines  idées,  mai»  il  y  en  avait 
plus  encore  qui  se  groupaient  autour  des  por- 
tefeuilles; et  c'est  alors  dans  cette  confusion 
que  Ton  jeta  pour  la  première  fois  le  principe 
de  la  souveraineté  parlementaire ,  de  l'empire 
absolu  de  la  majorité. 


—  175  — 

Ce  principe  est  en  effet  une  des  conditions 
du  gouvernement  représentatif;  mais  s'il  a  des 
dangers  sous  une  monarchie  antique  où    le 
principe  de  race  se  mêle  à  l'hérédité  de  la  pai- 
rie,  combien  n'est  «il  pas  encore  plus  mena* 
çant  quand  aucune  de  ces  garanties  n'existe? 
Je  crois  que  l'Adresse  des  aa  i  a  posé  un  dange- 
reux précédent  pour  tout  pouvoir  régulier.  La 
Chambre  des  Députés  ^  sous  l'empire  de  la  Con- 
stitution de  i83o,  peut  devenir  tout  le  pou- 
voir; elle  a  tout  fait,  tout  délibéré,  tout  arrêté. 
Si  les  élections  amenaient  jamais  une  majorité 
hostile ,  elle  pourrait  se  déclarer  constituante , 
souveraine,  absolue;  où  serait  la  force,  si  ce 
n'est  la  violence  des  armes?  qui  pourrait  dis- 
puter le  terrain  à  la  Chambre  des  Députés?  Car 
la  souveraineté  parlementaire  la  plus  absolue 
a  été  posée  par  la  Charte  de  i83o. 

Cette  lutte  s'est  une  fois  engagée  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Polignac.  La  responsabilité  de 
ce  ministère  restera  à  qui  le  forma;  je  ne  pré- 
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tends  point  le  défendre ,  mais  je  pose  en  fait 
que  ce  précédent  des  22 1 ,  que  cette  bataille  qui 
s'est  une  fois  présentée  entre  les  prérogatives 
de  la  Couronne  et  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Députés  y  que  cette  constitution  subite  d'un 
pouvoir  organisateur  qui  légalise  une  révolu- 
tion, est  un  accident  des  plus  difficiles  à  conte- 
nir et  à  réprimer  dans  l'avenir. 

Sans  doute  il  ne  faut  jamais  remonter  k  ces 
origines  de  tous  les  pouvoirs  fondés  dans  la  so- 
ciété ;  il  s'y  mêle  quelque  chose  d'extralégal  et 
d'extraordinaire;  on  ne  clôt  pas  les  révolutions 
par  des  moyens  toujours  puisés  dans  la  force 
des  lois.  Mais  enfin  ce  qu'on  ne  contestera  pas, 
c'est  que  la  Chambre  des  Députés  est  aujour- 
d'hui grandie  de  toute  la  puissance  publique  : 
elle  exerce  la  souveraineté. 

Dans  certaines  circonstances ,  elle  peut  être 
soumise,  parce  qu'elle  a  peur  de  rémeiite  et 
qu'elle  redoute  les  révoltes.  Je  me  hâte  de  louer 
cette   crainte  salutaire  dans  toute    Chambre 
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de  Députés;  Tordre  est  le  premier  besoin  de 
la  société;  on  ne  saurait  trop  lui  sacrifier, 
parce  qu'il  est  le  mobile  de  la  puissance  au  de- 
hors et  au  dedans. 

Mais  ce  sentiment  dominera-t-il  toujours  éga- 
lement toute  Chambre  de  Députés?  Le  jeu  fri- 
vole et  bizarre  des  élections  ne  peut-il  pas 
amener  telle  Chambre ,  violente  dans  ses  actes , 
qui  brûle  d'imposer  ses  lois  à  la  royauté ,  et 
d'exercer  cette  suzeraineté  nouvelle  qu'un  seul 
des  pouvoirs  a  prise  en  i83p?  La  voilà  donc, 
cette  Chambre ,  avec  son  ardeur  d'innovations', 
ses  principes  de  changement,  sa  tendance  à  la 
souveraineté  directe,  absolue  :  que  lui  oppose- 
rez-vous  ? 

Il  est  donc  du  plus  puissant  intérêt  social 
de  fortifier  les  deux  élémens  propres  à  servir 
de  digue  à  l'envahissement  de  l'esprit  démo- 
cratique, qui,  d'un  jour  à  l'autre,  peut  sur- 
gir dans  le$  élections.  Le  principe  populaire 
est  toujours  assez  fort,  assez  bruyant  par  lui- 

I.  la 
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même  ;  opposez-lui  ce  que  la  RestauratioB  avait 
jeté  dans  le  jeu  du  pouvoir  :  i®  Thérédité  de 
la  pairie  y  qui  seule  peut  faire  de  la  Chambre 
des  Pairs  une  institution  puissante;  o?  la  pré- 
rogative royale,  incontestable ,  en  dehors  de 
ces  flots  d'opinions  qui  passent  en  bouleversant 
l'ordre  politique.  La  Charte ,  dira-t-on ,  n'est- 
elle  pas  une  force  suffisante  pour  résister  aux 
envahissemens  de  la  majorité  ?  n'a-t-elle  pas  fixé 
les  limites  de  chacun  des  pouvoirs  de  la  société? 
Oui  j  pour  les  temps  ordinaires.  Qu'est-ce  qu'une 
Charte  y  une  Constitution ,  aux  yeux  d'une  majo- 
rité toute  souveraine  qui ,  aux  jours  de  trouble, 
fait  et  défait  les  lois?  une  feuille  de  papier 
morte  souvent.  Nous  avons  sur  ce  point  qua- 
rante ans  de  tristes  exemples.  L'Angleterre 
a  peu  de  lois  écrites,  mais  des  corps  puis- 
sans  en  eux-mêmes,  des  agrégations  qui  dé- 
fendent  leurs  privilèges  pied  à  pied ,  parce 
qu'ils  sont  inhérens  au  pays.  La  réforme  atta- 
que avec  violence  l'Eglise  anglicane;  eh  bien! 
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TEglise  n'a  pas  besoin  du  secours  de  la  loi 
pour  se  défendre  ;  elle  trouve  sa  force  dans  la 
vigueur  de  sa  propre  Constitution,  dans  l'as- 
cendant qu'elle  exerce  sur  les  populations.  La 
pairie  anglaise  est  aussi  violemment  secouée 
par  les  réformateurs,  mais  c'est  encore  un  vi- 
goureux corps  que  cette  pairie  anglaise  ;  elle  ne 
se  laisse  pas  facilement  dompter  ;  et  d'où  vient 
tout  cela  ?  c'est  qu'elle  est  corps  constitué  dans 
les  racines  du  pays,  qu'elle  se  mêle  à  tous  les 
élémens  de  la  forme  sociale.  Que  si  en  France 
les  pouvoirs  politiques ,  tels  que  la  royauté  et 
la  pairie,  ne  sont  défendus  que  par  des  lois 
et  les  prescriptions  d'une  Cbarte,  que  devien- 
dront-ils ,  dans  les  crises  que  l'esprit  démocra- 
tique peut  imposer  à  la  société,  en  face  d'une 
diambre  des  Députés  seule  puissante?  Ceci 
doit  être  un  point  de  sérieuses  réflexions. 
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!i  IV. 

Dans  le  travail  organisateur  du  Consulat  et 
de  l'Empire  y  Napoléon  fut  frappé  d'une  double 
nécessité  :  constituer  son  système  de  gouverne- 
ment sur  une  vaste  échelle  d'unité  ^  composer 
son  personnel  de  telle  sorte  que  le  pays  ne  put 
pas  lui  reprocher  d'avoir  fait  de  ces  choix  qui 
compromettent  la  sûreté  et  la  dignité  d^un  gou- 
vernement. 

L'administration  de  l'Empire  était  puissante, 
peut-être  un  peu  trop  tendue  ;  mais ,  en  tous 
les  cas  y  son  personnel  fut  tellement  trié  et  choi- 
si ^  qu'on  vit  peu  de  ces  malversations ,  de  ces 
incapacités  susceptibles  de  troubler  l'ordre. 

Au  haut  de  la  hiérarchie,  les  hommes  de 
l'Empire  étaient  de  laborieux  commis ,  des  es- 
prits d'application  qui  exécutaient  les  pensées 
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de  l'empereur.  Quand  il  y  a  peu  d'indépen-* 
dance,  il  y  a  peu  aussi  de  ces  traits  subits  de 
génie  ou  d'inspiration  qui  créent  un  système. 
Prenez  depuis  l'archichancelier  Cambacérès  ju&^ 
qu'à  M.  Maret  ^  tous  sont  des  hommes  exacts  ^ 
frappés  du  soleil  de  gloire  qui  rayonne  sur  leur 
téte^  exécutant  avec  une  ponctualité  respec- 
tueuse les  moindres  paroles  de  Napoléon; 

Dans  les  rangs  inférieurs ,  aux  préfectures 
spécialement,  vous  trouvez  encore  un  mélange 
d'hommes  à  la  main  forte  et  capable  ^  fils  de  la 
révolution  ;  puis  quelques  anciens  noms  de  la 
monarchie  y  encore  tout  remplis  de  ces  principes 
d'obéissance  qui  constituaient  le  caractère  des 
gentilshommes.  li  y  avait  alors  des  violences 
dans  l'administration  y  mais  rarement  des  inca- 
pacités; on  exécutait  avec  sévérité  les  ordres  de 
l'empereur,  mais  la  probité  et  la  fermeté  domi- 
naient tous  les  actes  de  gestion  sociale. 

En  résumé,  il  n'y  avait  d'autre  ministre  et 
fonctionnaire  responsable  que  Napoléon  ;  j'en 


I 
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excepte  pourtant  deux  hommes  :  Fouché  et  M.  de 
Talleyrand;  mais  leur  disgrâce  prouva  que  le 
prince  n'aimait  pas  qu'on  travaillât  à  côté  de  lui 
et  au-dessus  de  lui,  parce  que  seul  il  donnait 
l'impulsion  et  le  mouvement  à  la  machine  gou- 
vernementale. 

C'est  seulement  à  la  Restauration  que  les 
hommes  d'État  se  montrèrent  aux  afiEaires, 
car  ils  avaient  la  responsabilité  de  leurs  actes; 
il  n'y  avait  plus  une  volonté  en  dehors  et 
au-dessus  du  mouvement  ministériel.  Le  mi- 
nistère fut  donc  véritablement  compacte,  ^^ 
sant  de  sa  propre  impulsion ,  délibérant  comme 
en  Angleterre  sur  des  actes  qui  devaient  être 
présentés  aux  Chambres ,  donner  l'esprit  et  la 
vie  à  l'administration  du  pays. 

Dès  lors  se  manifestèrent  les  hommes  politi- 
ques, et  je  ne  sache  aucune  époque,  je  le  ré- 
pète, qui  ait  été  plus  féconde  en  puissante 
intelligence  des  afËiires.  J^  Restauration  sans 
doute  hérita  d'une  portion  du  personnel  de 
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r£nipire,  mais  ces  fonctionnaires  étaient  dé- 
barrassés de  leurs  langes;  ils  n'étaient  plus  dans 
la  condition  d'une  obéissance  passive^  de  sim- 
ples secrétaires  chargés  de  faire  des  rapports  et 
de  s'enquérir  de  l'état  des  esprits.  Quand  ils 
devinrent  maîtres  d'agir  avec  toute  liberté,  ils 
se  montrèrent  aussi  dans  toute  l'énergie  de  leur 
valeur  politique. 

J'ai  dit  autre  part*  ce  que  fut  cette  école- 
d'hommes  d*État;  elle  traversa  les  temps  d'o- 
rage ,  opposa  au  mouvement  des  factions  une 
fermeté  légale  qui  vint  demander  aux  Cham- 
bres des  pouvoirs  extraordinaires,  mais  les  sol- 
licita hautement  et  franchement. 

Plusieurs  systèmes  se  succédèrent  dans  l'his- 
toire de  la  Restauration  :  i8i4  est  une  époque 
de  doutes,  d'hésitations,  de  tatonnemens;  per- 
sonne n'est  à  sa  place  ;  le  gouvernement  est  mou 
et  tracassier  tout  à  la  fois;  il  alarme  et  rassure 


1    ffistoù'e  de  ia  Restauration. 
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tour  à  tour,  si  bien  que  quand  les  Cent-Jours 
éclatent  y  la  majorité ^  en  regrettant  la  chute  de 
la  branche  aînée,  indique  du  doigt  ses  fautes 
et  la  cause  des  grandes  calamités  de  la  dy- 
nastie et  de  la  France. 

Le  système  de  i8i5,  sous  M.  Decazes,  est 
une  réaction  modérée  et  cherchant  à  compri- 
mer la  fatale  énergie  du  parti  royaliste;  on  voit 
ici  à  la  tache  MM.  Pasquier,  Decazes,  M.  de 
Talleyrand  lui-même,  expulsé  du  ministère  avec 
le  duc  d'Otrante,  pour  faire  place  à  M.  de  Ri- 
chelieu. 

Quelques  années  après  paraissent  sur  la  scène 
politique  MM.  Dessolles,  Saiut-Cyr,  de  Serres, 
nobles  caractères,  consciences  élevées  que  la 
mort  moissonne  et  dévore  avec  tant  d'activité. 

Le  terrain  change;  le  parti  royaliste  est  triom- 
phant. Une  grande  capacité  surgit,  M.  de  Vil- 
lèle  :  système  financier,  économies,  budgets, 
tout  est  modifié ,  rectifié  par  la  main  de  Thomme 
habile  qui  conçoit  dans  le  sein  d'un  parti  la 
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meilleure  administration  possible ,  tout  en  con- 
servant Tesprit  de  parti;  et  chose  à  dire,  dans 
ce  cortège  d'hommes  plus  obscurs  qui  entou- 
rent ces  ministères  de  la  Restauration,  une  pro- 
bité scrupuleuse  dans  la  gestion  de  la  fortune 
publique.  Les  partis  surveillent,  et  pas  un  seul 
fait  qu'on  puisse  opposer  à  l'honnêteté  écla- 
tante de  cette  administration  régulière. 

Descendez  dans  les  départemens;  vous  y 
trouvez  également  parmi  les  préfets  une  ré- 
union d'hommes  tous  infiluens  par  la  propriété 
et  la  considération ,  car  le  plus  grand  nombre 
a  une  position  indépendante  et  élevée;  tous 
n'ont  pas  les  mêmes  lumières,  la  même  connais- 
sance des  hommes  et  des  choses ,  mais  tous  au 
moins  sont  des  caractères  probes  que  le  gou- 
vernement peut  hautement  avouer.  Des  fautes 
furent  commises ,  mais  l'administration  ne 
donna  jamais  lieu  à  ces  plaintes  de  trafics  et 
de  malheureuses  transactions  qui  marquent 
une  autre  époque  de  notre  histoire. 
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Il  y  avait  là  des  gentilshommes  dont  les  ma- 
nières pouvaient  blesser  les  susceptibilités  bour- 
geoises de  quelques  comités  libéraux;  mais  ces 
gentilshommes  se  fussent  crus  déshonorés  s'ils 
eussent  prêté  leur  nom  à  une  spéailation  qui 
eut  nui  aux  intérêts  du  département  qu'ils 
administraient.  Quand  seront  passés  les  temps 
où  l'esprit  d'égalité  aveugle,  où  les  préjugés 
s'aiguisent,  il  faudra  bien ,  une  fois  pour  toutes, 
revenir  sur  ces  préventions  contre  d'anciens  et 
honorables  fonctionnaires.  «  U  a  servi  sous  ia 
Restauration»,  dit-on  encore  aujourd'hui,  et 
voilà  qu'on  est  proscrit  à  ce  titre ,  et  qu'on 
vous  signale  comme  l'expression  d'un  système 
qui  a  déshonoré  le  pays.  Cet  esprit  changera  ; 
les  préjugés  les  plus  vivaces  sont  ceux  qui  se 
rattachent  à  des  personnes;  on  restaure  les 
principes,  mais  rendre  justice  aux  hommes, 
c'est  une  transition  plus  difficile;  on  ne  l'ose 
point  aussi  promptement. 

T.es  fonctions  piibliques  ne  sont  point  au- 
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jourd'hui  assez  lucratives ,  on  n'y  met  pas  un 
prix  assez  élevé  pour  qu'un  homme  de  capacité 
les  souhaite;  on  les  a  déconsidérées  de  toutes 
les  manières.  Quand  la  Révolution  de  Juillet  a 
éclaté,  cette  administration  avait  à  défendre  sa 
force  morale;  on  oubUait  ses  services,  on  foulait 
aux  pieds  ses  titres;  le  pi^fet  n'était  rien  à  coté 
du  comité  électoral.  Aujourd'hui  l'œuvre  s'éla- 
bore péniblement  pour  créer  une  administra- 
tion considérable;  le  personnel  des  préfets  s'y 
oppose.  Je  ne  parle  point  de  rappeler  les  fonc- 
tionnaires de  la  Restauration;  la  majoiité  ne  le 
voudrait  pas;  quelques  uns  à  peine  accepte- 
raient; je  dis  seulement  que  si  l'on  veut  ins- 
pirer la  confiance  dans  les  départemens,  si  l'on 
veut  qu'un  préfet  puisse  voir  les  salons  impor- 
tans,  secouer  les  clubs  et  les  comités,  il  faut 
rendre  la  considération  à  ces  places,  les  éle- 
ver jusqu'à  la  grande  propriété.  Les  préfets  de 
l'Empire  sont  vieux;  les  hommes  de  la  Ré- 
volution  sont    désavoués    par    leurs    anciens 
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amis  et  en  dédain  aux  classes  élevées.  Cette 
situation  peut-elle  durer  pour  le  pouvoir  ré- 
gulier? l'administration  publique  n'en  souffre- 
t-elle  pas  ? 

Et  dans  les  fonctions  à  l'extérieur  surtout,  la 
Restauration  eut  cet  avantage  que  ses  diplomates 
étaient  en  rapport  d'opinions,  de  principes  avec 
les  chefs  des  cabinets  de  l'Europe  ;  ils  n'avaient 
aucun  des  préjugés  de  l'école  révolutionnaire, 
ni  sur  M.  de  Metternich,  M.  de  Nesselrode,  le 
duc  de  Wellington ,  tous  ces  hommes  qui  plus 
ou  moins  directement  dirigent  les  affaires.  Et 
voilà  ce  qui  créait  d'infinies  facilités  à  la 
Restauration;  voilà  ce  qui  prépara  la  solu- 
tion à  une  des  crises  les  plus  déplorables 
pour  im  pays  :  l'invasion  étrangère  et  l'oc- 
cupation de  ses  provinces  par  sept  cent  mille 
baïonnettes;  voilà  ce  qui  prépara  l'acte  de 
délivrance  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle;  voilà 
ce  qui  permit  à  la  France  de  se  jeter  dans 
une  voie  glorieuse  et   indépendante   pour  la 
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délivrance  de  la  Grèce  et  pour  la  conquête 
d'Alger. 

Ainsi ,  en  résumant  cette  première  partie  de 
ce  tableau  politique,  j'ai  présenté  la  Restaura- 
tion telle  qu'elle  était ,  envahie  par  les  partis , 
par  les  mauvais  principes ,  et  organisant ,  au 
milieu  de  ces  embarras,  un  gouvernement 
protecteur. 

Quand  cette  Restauration  tomba,  il  n'y  avait 
de  chance  possible  ni  pour  les  républicains  ni 
pour  les  impérialistes  :  quelques  individualités 
ardentes  et  courageuses  n'étaient  pas  la  so- 
ciété 

En  examinant  le  bien-être  des  classes  di- 
verses, l'opulence  de  la  bourgeoisie  surtout,  il 
était  impossible  de  ne  pas  juger  que  la  tendance 
du  programme  révolutionnaire  en  juillet  devait 
s'affaiblir  peu  à  peu,  et  la  société  rentrer  dans 
des  conditions  meilleures  d'ordre  et  de  paix  pu- 
blique. Plus  cette  classe  se  rapprochera  de  la 
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terre,  de  la  propriété  foncière,  plus  elle  assu- 
rera la  durée  de  sa  puissance. 

Les  embarras  du  gouvernement  nouveau 
sont  tous  dans  les  doctrines  politiques  que 
Técole  libérale  a  pendant  quinze  ans  prodamées 
comme  la  base  de  la  société  et  de  son  adminis- 
tration ;  heureusement  le  bon  esprit  de  quel- 
ques hommes  leur  a  fait  renier  les  mauvais 
principes  de  leur  vie  antérieure;  ils  en  sont 
revenus  aux  fortes  et  grandes  doctrines  sociales. 

S'il  y  a  faiblesse  encore  dans  le  jeu  des  pou- 
voirs politiques ,  c'est  que  le  gouvernement  n'a 
pas  j  comme  sous  la  Restauration , 

I**  Une  prérogative  royale  largement  con- 
stituée; 

2^  L'hérédité  de  la  pairie,  comme  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  force  de  la  Chambre 
des  Pairs; 

3**  Une  Chambre  de  Députés  avec  des  pou- 
voirs limités  dans  la  Constitution,  et  qui,  dans 
aucune  circonstance ,  ne  puisse  se  placer  au- 
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defisuft  d'elle  en  vertu  du  principe  insurrection- 
nel de  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  bon  esprit  de  la  France  la  garantit  sans 
doute  de  tout  envahissement  de  pouvoir  :  mais 
peut-on  oublier  jamais  qu'une  majorité  de  dé- 
putés a  défait  une  dynastie  et  a  placé  sur  le 
trône  une  race  nouvelle,  et  que  ce  précédent 
est  un  jeu  que  d'autres  majorités  peuvent  être 
entraînées  à  reproduire? 

La  souveraineté  est  dès  lors  dans  la  Chambre 
élective,  et  c'est  contre  ce  pouvoir  exorbitant 
qu'il  faut  chercher  des  gages  dans  la  grande  pro- 
priété et  le  p^rti  conservateur,  dans  une  pairie 
puissante. et  une  royauté  véritablement  libre  et 
respectée  en  toutes  ses  prérogatives.  C'est  par 
la  Chambre  des  lords  que  l'Angleterre  s'est  sau- 
vée après  la  crise  de  1688.  La  Chambre  des  Pairs 
est  inhérente  à  la  terre,  aux  grandes  fortunes, 
aux  aristocratiques  existences;  l'esprit  de  con- 
servation est  en  elle;  je  ne  dis  pas  qu'on  n'y 
doive  faire  la  part  de  l'intelligence  et  des  autres 
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supériorités  sociales ,  mais  la  terre  seule  est  atta- 
chée invariablement  à  l'ordre.  Vous  voulez  de  la 
stabilité)  eh  bien ,  créez  des  familles  patriciennes 
qui  sachent  qu'elles  sont  inhérentes  à  la  monar- 
chie! Vous  voulez  que  la  pairie  soit  indélébile, 
eh  bien  y  rappelez  dans  son  sein  les  pairs  qui 
en  ont  été  exclus  par  un  coup  d'État  parle- 
mentaire !  Vous  voulez  que  toutes  les  grandes 
influences  y  trouvent  une  représentation;  et 
pourquoi  pas  alors  un  ban  épiscopal?  L'Em- 
pire avait  ses  dignitaires  ecclésiastiques;  Napo- 
léon savait  bien  que  le  génie  même  ne  s'abaisse 
pas  en  mettant  l'épée  toute  rayonnante  de  vic- 
toires sous  l'égide  du  Dieu  de  Charlemagne  et 
deIa)uisXIV! 


••K 


$0  Stét'olutbn  Ire  Juillet, 


BT  LU  PSINCUBS  DE  SON  PBOORAUU. 


Je  o'ai  point  à  discuter  la  légitimité  des  jour- 
nées populaires  de  1 83o.  Quand  un  événement 
est  accompli ,  qu'il  est  passé  dans  le  domaine 
des  faite ,  c'est  controverse  oiseuse  que  de  de- 
mander s'il  est  juste ,  légal ,  légitime.  Je  n'ai  pas 
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l'habitude  de  me  heurter  la  tête  contre  un  bit 
réalisé  ;  ce  serait  démolir  Thistoire. 

Je  n'exalterai  pas  davantage  le  courage ,  l'hé- 
roïsme des  vainqueurs  ;  il  faut  laisser  cela  aux 
hymnes  de  circonstance,  aux  monumens  fra- 
giles que  chaque  époque  a  la  prétention  de  lé- 
guer à  la  postérité.  Dire  qu'il  y  a  du  courage  en 
France  et  que  dans  les  jours  né£sistes  de  la  guerre 
civile  y  le  sang  qui  coula  fut  versé  avec  dévoue- 
ment y  ce  serait  une  vérité  trop  simple  pour 
qu'on  la  recueille.  Journées  de  sombre  mémoire 
où  le  sort  se  joua  de  vieilles  gloires,  où  les  fiers 
hommes  des  batailles  furent  dispersés ^  j'oserai 
dire  par  des  enfans  ! 

Ce  que  l'homme  politique  doit  surtout  con- 
stater en  étudiant  le  mouvement  de  Juillet, 
c'est  que  cette  révolution  jeta  la  France  dans 
une  ère  toute  nouvelle  à  l'égard  de  son  admi- 
nistration intérieure  et  par  rapport  aux 
nets  étrangers.  Toutes  les  idées  d'i 
tion,  de  gouvernement  politique,  toutes  les 
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doctrines  de  souveraineté ,  toute  la  diplomatie^ 
toutes  les  relations  du  gouvernement  avec  les 
sujets  y  tous  les  traités ,  les  alliances ,  les  prin- 
cipes,  tout  cela  était  menacé  par  les  trois  jour- 
nées. C'était  l'invasion  de  l'esprit  révolution- 
naire dans  le  pouvoir;  Juillet  allait  inscrire 
sur  sa  bannière  :  Souveraineté  populaire,  pro- 
pagande, gouvernement  à  bon  marché;  il  allait 
avoir  ses  programmes  insurrectionnels,  son 
catéchisme  de  révolution;  en  un  mot,  c'était 
le  bouleversement  de  l'œuvre  politique  élevée 
et  soutenue  depuis  quinze  ans  par  les  efforts , 
non  seulement  de  la  Restauration,  mais  de  l'Eu- 
rope entière. 

Ce  grand  coup  de  peuple  achevé  dans  les 
rues  de  Paris  ^  détruisait  donc  l'oeuvre  labo- 
rieuse de  quinze  années;  c'était  l'accomplis- 
sement de  la  révolte  tentée  en  1820  par  les 
sociétés  secrètes.  La  France  n'était  pas  une 
puissance  de  second  ordre  comme  Naples,  le 
Piémont  et  l'Espagne;  une  dynastie  était  chas- 
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sëe  par  les  ennemis  du  principe  monarchique 
qui  surgissaient  tout  à  coup  au  pouvoir.  Une 
nation  effervescente  pouvait,  après  s'être  dé- 
battue elle-même,  se  précipiter  sur  l'Europe; 
allait-on  revoir  encore  le  débordement  popu- 
laire de  1793! 

La  Révolution  de  Juillet  s'offrait  ainsi  aux 
esprits  sérieux  en  France  et  à  l'étranger.  J'ai 
besoin  maintenant  de  suivre  un  à  un  les  prin- 
cipes que  cette  révolution  mettait  en  jeu,  et 
de  constater  l'incompatibilité  de  tous  ces  prin- 
cipes avec  l'état  d'une  société  régulière.  Ceci 
prouvera  les  services  que  la  monarchie  du  7 
août  a  rendus  à  la  France  et  à  l'Europe,  en 
détruisant  le  programme  anarchique.  Et  ne 
faut -il  pas  l'entourer,  ce  gouvernement,  de 
toutes  les  forces  sociales,  afin  qu'il  accom- 
plisse son  oeuvre?  Les  hommes  d'ordre  et  de 
monarchie  comprendraient  mal  leurs  devoirs 
s'ils  pouvaient  refuser  leur  concours  à  cette 
tâche  laborieuse.  Quel  est  le  plus  haut  besoin 
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de  la  société  actuelle?  c'est  de  se  délivrer  du 
programme  révolutionnaire  ;  or,  ce  mouvement 
ne  peut  s'opérer  qu'à  l'abri  des  principes  con- 
servateurs et  par  l'appui  du  sol. 

Je  diviserai  cet  autre  travail  en  deux  parties. 
Je  dirai  d'abord  quels  étaient  les  élémens  de  dés- 
ordre que  la  Révolution  de  Juillet  avait  semés  ; 
ensuite  j'énumérerai  les  forces  que  l'Europe 
monarchique  pouvait  opposer  au  principe  po- 
pulaire. Et  en  face  de  deux  systèmes  si  mena- 
çans,  si  hostiles  l'un  à  l'autre,  il  faudra  rendre 
quelque  justice  à  ceux  qui  ont  évité  ce  conflit , 
vaste  duel  de  sang  qui  eût  rappelé  les  grandes 
destructions  de  la  République  et  de  l'Empire  ! 


€^0utimtnnntt  et  friticxptfi 


DU  FROCUaAUIB  DE  JCILLBT. 


A  mesure  que  j'ayance  dans  l'œuvre  que  je 
me  suis  proposée,  je  sens  de  plus  en  plus  com- 
bien la  terre  brûle;  ami  de  mon  pays,  respec- 
tant son  gouvernement  y  je  vais  avoir  à  exami- 
ner les  questions  les  plus  ardentes  avec  toute 
ma  conscience  d'historien.  Pétais  attaché  an 
gouvernement  que  la  tempête  a  emporté;  je 
respecte  celui  qui  nous  régit  Je  place  haut  le 
prince  qui  sut,  par  l'habileté  de  sa  conduite, 
sauver  l'ordre  et  la  paix;  et  pourtant  je  dois 
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discuter  les  principes  et  les  formes  de  cette 
royauté  nouvelle;  je  vais  pénétrer  dans  les 
temps  où  elle  fut  faite.  Je  demande  qu'on 
m'y  laisse  respirer  à  l'aise  en  face  de  mes  con- 
victions; je  n'alimente  point  l'esprit  de  parti; 
J'ai  horreur  de  ces  vives  passions  qui  boulever- 
sent notre  malheureuse  patrie  depuis  quarante 
ans.  Le  trône  de  Louis-Philippe  me  protège  ;  il 
nous  a  réconciliés  avec  l'Europe;  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  ont  été  évitées; 
et  quel  est  le  Français  au  cœur  haut  qui  ne  sar 
crifie  à  de  tels  services  de  petites  préventions 
dont  son  gouvernement  fut  entouré  ? 

Depuis  les  grands  événemens  de  18149  ^^ 
principe  qui  dominait  l'Europe  fut  celui  de  la 
légitimité.  Qu'on  jette  un  regard  sur  toutes  les 
souverainetés,  j'en  excepte  la  Suède  :  partout  fu- 
rent rétablies  les  anciennes  dynasties ,  en  Alle- 
magne, à  Naples,  dans  le  Piémont,  eh  Espa- 
gne. Toutes  les  fois  que  les  vieilles  familles  fu- 
rent menacées,  l'Europe  prit  les  armes,  comme 
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on  le  vit  en  1820  et  en  iBaS,  pour  restituer 
la  couronne  à  qui  elle  était  arrachée. 

Voilà  que  tout  à  coup  ce  principe  de  la  lé- 
gitimité est  attaqué  dans  ses  fondemens  :  un 
peuple  insurgé  court  sur  la  place  publique, 
démolit  im  trône  en  trois  jours,  conquiert  la 
victoire ,  et  pose  à  la  tête  de  ses  institutions  le 
principe  de  la  souveraineté  populaire  :  «Tous  les 
pouvoirs  découlent  du  peuple,»  voilà  Taxiome 
qui  est  adopté  comme  un  grand  retentissement 
sur  le  sol  de  cette  France  sillonné  par  la  ré- 
volte. Était -il  possible,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe^ d'établir  un  gouvernement  régulier,  de 
fonder  une  administration  durable  ?  On  inscrit 
sur  les  drapeaux  :  ordre  public  et  liberté;  le  mot 
égalité  se  lit  sur  quelques  autres,  car  l'égalité 
est  au  fond  ce  que  les  classes  jalouses  appellent 
avant  toute  chose. 

Tout  s'organise  dans  les  trois  journées  en 
vertu  de  cette  souveraineté  populaire;  pouvoirs 
politiques.  Chambres,  municipalités,  adminis- 
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tratioD  ;  c'était  le  symbole  4e  la  nouyelle  reli- 
gion d'État. 

Car  ce  n'est  point  ici  seulement  une  de  ces 
vagues  doctrines  qui  ne  reçoivent  qu'une  ap- 
plication exceptionnelle;  immédiatement  les 
pouvoirs  sont  appelés  à  mettre  en  face  la 
double  théorie  de  l'hérédité  de  race  et  de  la 
souveraineté  populaire.  La  Chambre  des  Dépu- 
tés n'hésite  pas  ;  elle  se  proclame  constituante  ; 
ses  premiers  actes  sont  empreints  de  cette  vo- 
lonté d'effacer  tous  les  souvenirs  des  droits  an- 
tiques d'une  royauté  déchue  ;  quand  elle  rema- 
nie la  Charte  ^  c'est  pour  y  faire  pénétrer  la  sou- 
veraineté populaire  dans  ses  plus  petits  détails. 
Plus  de  préambule  y  plus  de  concessions,  plus 
de  droits  préexistans;  on  traite  d'égal  à  égal. 
Mais  la  main  de  Dieu  n'abandonne  pas  les  so- 
ciétés ;  on  veut  affermir  le  programme  révolu- 
tionnaire en  créant  une  nouvelle  dynastie ,  et 
il  se  trouve  un  prince  d'une  intelligence  forte 
et  persévérante  qui  se  pose  comme  la  Provi- 
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dence  entre  la  révolution  et  la  France.  J'ai  eii 
.  l'occasion  de  m'eipliquer  avec  les  hommes  haut 
placés  dans  les  affiiires  européennes;  leur  opi- 
nion est  invariable;  ils  reconnaissent  que  pour 
fermer  l'abime  des  révolutions  immédiatement 
après  le  programme  de  juillet,  mieux  valait  le 
pouvoir  de  Louis -Philippe  que  la  minorité  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  une  régence.  Je 
me  soumets  à  leur  vieille  habileté. 

Cette  opinion  est  prise  d'un  point  de  vue 
très-élevé  ;  elle  résulte  de  la  connaissance  pro- 
fonde des  révolutions.  Supposez  la  reconnais- 
sance de  M.  le  duc  de  Bordeaux  comme  roi 
de  Finance.  Le  conseil  de  régence ,  pour  être 
populaire,  aurait  du  s'appuyer  sur  les  honmies 
les  plus  prononcés  de  l'esprit  libéral;  on  eut 
demandé  garanties  sur  garanties,  parce  qu'il 
y  avait  méfiance,  et  que  la  victoire  récente  du 
peuple  eût  dominé  la  djmastie  que  représentait 
M.  le  duc  de  Bordeaux  :  le  principe  populaire 
se  fut  imposé  au  prince. 
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Par  la  force  des  choses,  le  jeune  roi  se  se- 
rait fait  le  continuateur  de  Tceuvre  et  des  idées 
révolutionnaires;  il  eût  eu  M.  de  Lafayette  à 
ses  côtés  et  M.  Laffitte  à  son  trésor;  il  n'eût 
pas  pu  les  briser  quand  le  temps  serait  venu , 
comme  des  jouets  d'un  jour  et  de  faibles  in- 
strumens  de  l'insurrection. 

M.  le  duc  de  Bordeaux  n'aurait  eu  qu'un  moyen 
de  se  sauver,  c'était  la  gloire;  la  gloire  avec  la 
guerre  ;  la  guerre  avec  l'invasion ,  la  propagande 
et  le  drapeau  triooloi^.  Je  me  souviens  du  mot 
d'un  homme  d'État  qui  dirige  aujourd'hui  les 
destinées  de  l'Europe  :  a  Vous  me  parlez  du 
duc  de  Bordeaux  ;  savez-vous  bien  qu'avec  lui 
la  guerre  aurait  trois  fois  éclaté  ;  nous  seriojis 
à  Paris  ou  vous  sur  le  Rhin ,  et  qu'il  aurait  fallu 
voir  relever  les  fortifications  dliuningue  ou 
que  nous  aurions  démoli  celles  de  Lille  et  de 
Strasbourg.  » 

M.  le  duc  de  Bordeaux,  après  les  journées 
de  Paris,  eût  été  impuissant  contre  les  factions; 
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il  aurait  été  le  jouet  des  flots  populaires  ;  il  au- 
rait dû  se  faire  catholique  comme  M.  de  la  Men- 
nais  y  et  monarchiste  comme  M.  de  Chateau- 
briand; c'eût  été  la  liberté  de  Juillet  avec  la 
fleur  de  lis  au  front. 

Avec  le  gouvernement  nouveau,  au  contraire, 
la  révolution  a  été  fortement  comprimée; 
sorti  de  la  nature  même  du  mouvement ,  il  a 
pu  briser  l'anarchie  et  comprimer  les  opinions 
et  les  programmes  de  Juillet.  Quel  service  rendu 
aux  idées  d'ordre  et  à  la  paix  !  Le  principe  de  la 
souveraineté  populaire  a  été  laissé  comme  un 
hochet  aux  déclamateurs  d'une  école  vieillie. 
On  est  arrivé  aux  idées  régulières  de  gouverne- 
ment monarchique.  Encore  un  an  ou  deux,  et 
l'on  aura  déblayé  tous  les  principes  de  désordre; 
on  aura  une  belle  et  forte  monarchie,  respec- 
tée au  dehors,  paisible  au  dedans. 

La  souveraineté  populaire,  c'est  l'anarchie; 
il  n'y  a  pas  d'administration  possible  avec  elle. 
Napoléon,  le  fils  armé  de  la  révolution  fran- 
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çaise,  fit  de  cette  souveraineté  populaire  une 
seule  application,  à  savoir  :  que  le  peuple  étant 
souverain  absolu ,  et  lui  succédant  au  peuple , 
il  héritait  de  toute  cette  puissance ,  et  que  son 
autorité  ne  devait  recevoir  aucun  contrôle. 
C'était  le  raisonnement  que  Élisaient  les  Césars 
quand  ils  succédèrent  aux  tumultes  du  Forum 
et  aux  assemblées  de  la  place  publique.  Voilà 
pourtant  le  principe  que  posait  comme  base 
fondamentale  le  programme  de  Juillet;  il  était 
impossible  à  réaliser  sans  jeter  la  désorganisa- 
tion partout,  sans  amener  la  guerre,  sans  briser 
les  rapports  d'États  à  États. 
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IDtedplttu  ht  Vaxmte  txjftH  JniUit* 

L'œuvre  la  plus  difEdle  k  accomplir,  c'est  la 
constitution  d'une  forte  et  grande  discipline 
militaire  y  et  il  faut  que  l'esprit  du  soldat  fran- 
çais soit  bien  noble ,  que  ses  instincts  soient 
bien  élevés,  pour  être  revenu  aprè^  tant  de 
secousses  à  ces  vieux  principes  de  hiérarcbie 
qui  font  sa  gloire  et  son  honneur.  C'est  un 
phénomène  en  effet  que  cette  organisatioii  de 
l'obéissance  militaire  après  Tépreuve  de  Juillet 
et  à  travers  tous  les  élémens  d'anarchie  que  les 
factions  lancèrent  dans  ses  rangs. 

La  révolution  qui  s'opéra  dans  les  rues  de 
Paris  devait  produire  deux  sentimens  natu- 
rels au  cœur  du  soldat  :  le  premier  était  un 
doute,  une  hésitation  dans  les  devoirs  de 
l'obéissance  ;  le  second  un  découragement  pro- 
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fond,  né  de  ce  fait  que  l'armée  avait  été  vain- 
cue par  le  peuple* 

Pendant  les  quinze  années  de  la  Restaura- 
tion y  toutes  les  rebellions  de  baïonnettes,  toutes 
les  séditions  de  soldats  furent  exaltées ,  encou- 
ragées par  l'école  libérale;  on  n'eut  pas  assez 
d*encens  pour  les  révoltés  de  l'île  de  Léon,  pour 
les  armées  pîémontaise  et  napolitaine ,  quand 
elles  eurent  arboré  le  drapeau  de  l'indépendance 
et  imposé  ime  constitution  à  la  royauté. 

En  France ,  c'était  également  par  une  rebel* 
lion  soldatesque  que  le  libéralisme  voulait  agir 
en  iSao,  quand  des  corps  d'armée  devaient 
marcher  de  Cambrai  sur  Paris  et  s'emparer  du 
gouvernement 

Durant  la  Révolution  de  Juillet ,  quels  furent 
les  régimens  qui  obtinrent  des  éloges?  ceux 
qui  avaient  firaternisé  avec  le  peuple  ;  fraterni- 
ser avec  le  peuple,  quelle  situation  pour  une 
armée!  quels  principes  jetés  au  milieu  de  la 
discipline  !  Abandonner  son  drapeau,  ne  plus 
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obéir  à  ses  officiers  y  et  tout  cela  pour  tendre 
la  main  au  peuple  en  sédition  ! 

Il  y  a  là  de  quoi  démoraliser  toute  organisa- 
tion militaire  ;  et  tels  furent  pourtant  les  prin- 
cipes proclamés  par  le  programme  de  Juillet  : 
a  Quittez  vos  drapeaux ,  disait  la  commission 
mimicipaie,  venez  à  nous;  plus  de  hiérardbie, 
d'obéissance.  »  Était-il  possible  de  compter 
sur  l'armée  ?  Un  gouvernement  désormais  poa- 
yait-il  invoquer  ce  ferme  appui  de  toute  au- 
torité contre  les  factions  ? 

Les  baïonnettes  sont  intelligentes,  avait-on 
dit.  Ainsi  ime  armée  raisonneuse  et  découra- 
gée, vaincue  par  le  peuple,  fraternisant  avec 
lui,  tel  était  l'état  militaire  que  la  révolution 
voulait  faire. 

Ensuite  vint  la  question  du  personnel;  on 
expulsa  les  officiers  présumés  royalistes.  Sous 
le  titre  de  régimens  de  la  Charte,  le  gouverne- 
ment nouveau  produisit  je  ne  sais  quelle  es- 
pèce d'armée  révolutionnaire  indépendante  et 
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sans  chefs,  qui  ne  pouvait  être  subordonnée , 
puisqu'elle  avait  brisé  tous  les  liens  de  la  sujé- 
tion militaire. 

Se  souvient-on  aussi  de  ces  sous-offîciers  qui 
chassaient  leurs  officiers  parce  qu'ils  pensaient 
mal?  Et  tout  cela  était  encouragé  par  les  plus  pa- 
triotiques déclamations  ;  ne  fallait-il  pas  en  finir 
avec  le  carlisme?  Les  sous-officiers  se  rendaient 
la  justice  que  le  gouvernement  se  refusait  à  re- 
connaître; l'Hôtel-de-Ville  ne  voulait  plus  d'of- 
ficiers dévoués  y  des  gardes -du-corps  sortant 
de  la  maison  du  roi,  des  officiers  de  la  garde 
royale,  tous  indignes  de  le  servir. 

Je  répète  qu'en  1 83o  il  n'y  avait  plus  d'armée 
dans  le  sens  de  la  hiérarchie  et  de  l'obéissance 
militaire;  la  désorganisation  était  complète. 
L'expérience  prouvait  qu'un  corps  d'élite  sous 
le  nom  de  garde  royale  était  en  rapport  avec 
l'état  militaire  de  l'Europe;  et  l'école  libérale 
se  plut  à  déclamer  contre  tout  corps  privilégié, 
français  ou  étranger ,  destiné  tout  à  la  fois  à 
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servir  de  garde  au  prince ,  et  ofifert  à  Tannée 
comme  une  récompense  de  son  dévouement  et 
de  son  courage.  Une  garde  royale  est  indispen- 
sable à  tout  système  inilitaire  comme  à  toute 
monarchie  régulière  :  c'était  donc  un  bien 
odieux  privilège  que  celui  qui  avait  sa  source 
dans  la  valeur  personnelle  et  les  services  rendus 
à  la  patrie  ! 

Il  n'a  tenu  qu'à  un  fil  qu'on  ne  proclamât 
peut-être  l'élection  des  sous-officiers  dans  l'ar* 
mée;  c'était  l'opinion  de  M.  de  Lafayette.  N'est- 
ce  pas  assez  que  par  le  système  de  la  conscrip- 
tion et  de  l'avancement  inflexible,  il  n'y  ait 
plus  qu'une  égalité  dangereuse  dans  l'état  mi- 
litaire? Il  fallait  achever  l'œuvre  en  rendant  les 
grades  électifs.  Heureusement  cette  opinion  ne 
prévalut  point. 

Et  puis  l'on  criait  aux  soldats  étrangers: 
«  Désertez  vos  drapeaux;  nous  vous  offrons  un 
asile  et  de  l'avancement,  v  Quel  principe  mi- 
litaire ! 
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Ce  qui  soutient  en  ce  moment  Torganisation 
paisible  de  l'Europe ,  c'est  que  ses  armées  sont 
composées  d'officiers  tous  pris  dans  des  classes 
qui  offrent  une  garantie  :  la  noblesse  et  la 
bonne  bourgeoisie. 

Ce  qui  fait  la  faiblesse  de  notre  police  so- 
ciale,  au  contraire  9  c'est  que  les  factions  se  van- 
tent chez  nous  que  l'armée  est  peuple.  Or, 
sait-on  ce  que  signifie  cette  effrayante  défini- 
tion? C'est  que  tôt  ou  tard  le  soldat  fraterni- 
sera avec  la  révolte,  qu'il  pressera  la  main  de 
la  multitude.  Le  programme  de  Juillet  a  fait  un 
mal  épouvantable  sous  ce  point  de  vue;  il  est 
plus  dangereux  que  les  idées  de  gS,  parce  que 
cette  première  révolution  s'offrit  sous  un  aspect 
tellement  hideux  que  tout  ce  qui  portait  un 
cœur  honnête  ne  pouvait  s'associer  à  de  telles 
violences;  mais  la  révolution  de  i83o  s'est  po- 
sée sous  un  certain  caractère  régulier  qui  ne 
permet  pas  de  la  confondre  avec  une  époque 
de  sang.  C'est  la  plus  grande  merveille  de  la 
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monarchie  du  7  août  que  la  reconstitution  sur 
un  pied  si  large  et  si  ferme  de  l'armée  fran- 
çaise. Tout  n'est  point  achevé,  mais  la  disci- 
pline est  au  moins  matériellement  rétablie  j  et 
c'est  quelque  chose  pour  la  paix  du  pays.  Prenez 
l'armée  telle  qu'elle  était  après  les  journées 
de  juillet,  avec  ses  plus  anciens  soldats  dis- 
persés, découragés,  et  jugez  des  nobles  efforts 
de  la  France  à  l'aspect  de  notre  état  militaire 
actuel!  L'esprit  d'obéissance  et  de  résignation 
des  grands  jours  de  l'Empire  s'est  réveillé  au 
cœur  de  l'officier  ! 
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S  II- 

(Clrrtion  tfam  Ut  i^axïft  nationale. 

Personne  ne  peut  nier  les  services  qu'a  ren- 
dus la  garde  nationale  pendant  les  jours  di& 
ficiles  de  la  révolution  et  de  l'émeute;  à  vrai 
dire,  le  gouvernement  était  dans  ses  mains; 
c'était  la  seule  force  organisée  et  puissante.  Je 
ne  discute  pas  la  nécessité  d'une  garde  natio- 
nale; partout  cette  haute  milice  de  police  existe; 
seulement  ce  qui  parait  dangereux  dans  l'insti- 
tution j  c'est  la  forme ,  les  prérogatives ,  l'élec- 
tion enfin  que  cette  garde  nationale  reçut  du 
programme  de  Juillet. 

Je  ne  puis  admettre  un  gouvernement  qui 
est  en  dehors  du  gouvernement,  une  force  en 
dehors  de  l'action  publique  et  responsable  du 
pouvoir.  C'est  pourtant  ce  qu'a  été  souvent  la 
garde  nationale  après  la  Révolution  de  Juillet; 
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si  elle  sauva  l'ordre,  elle  s'empara  également 
(le  l'autorité.  M.  de  Lafayette  savait  bien  ce 
qu'il  faisait  lorsqu'il  se  proclamait  généralis- 
sime des  gardes  nationales  de  France.  Avec  ce 
titre  il  était  plus  roi  que  le  roi;  et  c'est  ce  que 
l'Europe  ne  pouvait  comprendre  ni  exfJiquer, 
que  ce  chef  d'une  force  armée  placé  au-dessus 
de  la  couronne  pour  la  protéger  ou  la  renvcr* 
ser  au  besoin.  Louis-Philippe  était -il  roi,  ou 
bien  M.  de  Lafayette  président  de  la  républi- 
que? C'est  une  question  qui  n'a  été  résolue 
qu'après  la  démission  imposée  au  vieux  com- 
mandant. Désormais  le  gouvernement  doit  être 
le  chef  de  toute  force  régulière. 

C'est  un  malheur  que  l'organisation  de  la 
garde  nationale  ait  été  faite  sous  Tunique  inspi- 
ration de  M.  de  Lafayette  ;  il  a  semé  là  toutes 
ses  idées  démagogiques ,  tous  les  principes  dés- 
organisateurs  qui  ont  fait  le  rêve  de  sa  vie,  et 
surtout  cette  forme  d'élection  qui  met  la  garde 
nationale  à  la  disposition  de  tout  chef  entre- 
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prenant  qui  pourra  tirer  Tépée  et  caresser  les 
passions  de  la  multitude.  Jusqu'ici  la  classe 
bourgeoise  a  été  paisible,  heureuse ,  et  par  con- 
séquent l'élection  n'a  précisément  produit  au- 
cun danger  immédiat;  encore  a-t-il  fallu  sur 
plusieurs  points  dissoudre  les  gardes  natio- 
nales, briser  le  réseau  de  cette  organisation 
gigantesque;  mais  il  peut  arriver  des  circon- 
stances graves,  et  avec  ces  formes  électives, 
le  pouvoir  ne  sera  jamais  maître  de  la  grande 
force  publique. 

Nous  vivons  sous  une  monarchie;  les  idées 
républicaines  ne  peuvent  donc  convenir.  I^s 
jours  sont  passés  où  l'on  proclamait  le  non-sens 
d'une  monarchie  avec  les  institutions  républi- 
caines. Chaque  forme  de  gouvernement  a  ses 
conditions;  une  garde  nationale  élective  peut 
très-bien  convenir  à  une  république,  mais  Juil- 
let ,  en  plaçant  partout  l'élection  dans  les  rangs 
de  l'obéissance,  dénatura  les  institutions  mo- 
narchiques. Ijc  pouvoir  doit  choisir  les  officiers, 
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parce  qu'il  est  seul  le  représentant  de  la  puis- 
sance sociale;  il  doit  en  réunir  tous  les  élé- 
mens  dans  sa  main  et  en  disposer. 

Sous  la  Restauration  et  avant  la  mesure  in- 
tempestive de  la  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale^ il  y  avait  des  lois  et  des  décrets  qui  orga- 
nisaient la  milice  bourgeoise;  elle  fut  établie  à 
la  fin  de  1 8 1 3  à  Paris ,  sur  un  rapport  de  M.  Pa^ 
quier,  préfet  de  police.  L'empereur  se  réserva 
le  choix  des  officiers;  il  avait  le  sentiment  trop 
profond  des  devoirs  impérieux  de  l'obéissance 
militaire  9  pour  consentir  jamais  à  ce  qu'une 
force  de  cinquante  mille  baïonnettes  fût  indé- 
pendante du  pouvoir  central. 

Quand  l'armée  disparut  en  1814»  ce  fut  la 
garde  nationale  qui  en  tint  lieu;  elle  vit  ses 
prérogatives  s'agrandir.  Le  comte  d'Artois , 
aloi's  à  la  télé  d'un  parti,  s'empara  de  la 
garde  nationale;  il  en  choisit  les  officiers,  en 
prépara  les  inspections.  Le  gouvernenoient  ré- 
gulier s'aperçut  bientôt  que,  par  cette  position 
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militaire ,  Monsieur  était  maître  de  toutes  les 
forces  publiques  de  la  France.  Une  ordonnance, 
sur  le  rapport  de  M.  Decazes,  le  priva  du  titre 
effectif  de  commandant  en  chef;  la  garde  natio- 
nale dut  dépendre  du  ministère  de  l'intérieur.  Il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  possible  là  où  toutes 
les  baïonnettes  ne  sont  pas'  à  la  disposition 
de  l'autorité  :  Juillet,  cette  grande  époque  de 
désorganisation ,  fit  de  la  garde  nationale  une 
puissance  surveillante  du  pouvoir  plutôt  qu'un 
auxiliaire  obéissant;  y  eut-il  sur  ses  drapeauic 
un  symbole  de  l'idée  monarchique?  pas  le 
moindre;  on  y  lisait  :  ordre  public  et  liberté; 
mais  le  roi  était  entièrement  oublié;  la  garde 
nationale  pouvait  aussi  bien  servir  la  républi- 
que que  la  monarchie,  un  président  qu'un 
roi;  c'est  la  démocratie  en  armes,  sage  si  l'on 
veut,  mais  qui  peut  cesser  de  l'être  dans  les 
crises  publiques. 

Le  but  de  la  garde  nationale,  dans  l'esprit 
de  la  Révolution  de  Juillet,  fut  de  donner  une 
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représentation  belliqueuse  au  principe  bour* 
geoisy  de  balancer  toute  Fénergie  qu'imprimait 
larmée  régulière  au  pouvoir,  par  l'établissement 
d'une  autre  force  qui  n'en  dépendait  pas;  ce 
fut  l'armée  des  citoyens  à  côté  de  l'armée  ré- 
gulière. De  là  cette  extension  démesurée  don- 
née par  la  révolution  à  la  garde  nationale,  ces 
nombreux  bataillons  jetés  sur  le  papier,  cet  ar- 
mement simultané  d'un  million  de  gardes  na- 
tionales, sorte  de  tumulte  militaire  organisé 
pour  effrayer  l'Europe.  Il  y  eut  sans  doute  un 
très-bon  esprit  dans  cette  milice;  son  personnel 
bourgeois  maintint  l'ordre,  mais  on  lui  recon- 
nut un  privilège  qui  plus  tard  pouvait  en- 
vahir le  gouvernement  ;  on  fit  intervenir  et 
parler  la  garde  nationale  dans  les  matières  po- 
litiques; inévitable  danger,  car  un  corps  qui 
protège  le  pouvoir  est  au-dessus  du  pouvoir 
même,  et  cela  ne  peut  être  dans  la  monarchie. 

Il  viendra  un  temps  sans  doute  où  la  garde 
nationale  sera  réduite  à  ses  formes  et  à  ses  pro- 
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portions  naturelles. L'admirable  institution  delà 
milice  anglaise  est  un  modèle ,  parce  qu'elle  est  là 
une  force  publique  à  la  disposition  des  grandes 
existences  des  comtés.  La  hiérarchie  sociale  s'y 
trouve  profondément  empreinte,  et  un  artisan 
honorable  sans  doute  ne  s'y  trouve  pas  le  supé- 
rieur du  propriétaire. 

S  IIL 

Iprinrip^d  ie  ïimnxuctxon. 

La  langue  historique  ne  peut  appeler  le 
mouvement  de  Juillet  qu'une  insurrection  de 
la  multitude  contre  le  pouvoir.  Je  n'examine 
pas  si  elle  fut  ou  non  légitime;  ce  sont  là 
des  questions  oiseuses,  je  le  répète,  pour  les 
hommes  politiques.  Il  y  a,  en  matière  d'insur- 
rection ,  des  nuances  si  imperceptibles  entre  les 
cas  de  légitimité  et  d'illégitimité,  qu'en  vérité 
ce  n  est  pas  la  peine  de  faire  des  distinctions. 
Ce  que  je  constate,  c'est  que  le  programme  de 
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Juillet  fut  l'expression  du  principe  insurrec- 
tionnel,  et  que  ce  triomphe  fit  la  faiblesse  et 
l'embarras  du  gouvernement  nouveau.  Il  fut 
partout  inscrit  dans  les  premiers  actes  de  son 
autorité.  La  prise  de  la  Bastille  fut  son  sym- 
bole, la  Marseillaise  son  hymne;  son  chef, 
M.  de  Lafayette,  n'était-il  pas  la  personnifica- 
tion de  cette  maxime  terrible  pour  le  pouvoir 
et  l'ordre,  que  l'insurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs? 

Je  ne  conçois  pas  l'existence  d'un  gouverne- 
ment monarchique  qui  n'abdiquerait  pas  le  prin- 
cipe de  la  révolte  armée.  Y  a-t-il  possibilité  d'un 
ordre  quelconque  avec  cette  maxime,  que  lors- 
que les  peuples  sont  mécontens,  ils  peuvent 
renvc  rser  leur  gouvernement  ?  Quel  est  le 
pouvoir  qui  pourrait  s'établir  à  ce  prix?  Il 
y  a  de  bien  légères  nuances  entre  l'insurrec- 
tion et  l'émeute;  quand  le  peuple  vient  sur 
la  place  publique,  qui  peut  distinguer  l'esprit 
de  ce  mouvement?  qui  poiurait  dire  jamais  que 
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cette  démonstration  est  légitime  ou  illégitime? 
Et  pourtant  voyez  avec  quelle  ardeur  tous  les 
pouvoirs,  à  l'origine  de  cette  révolution,  travail- 
lent à  propager,  à  encourager  le  principe  insur- 
rectionnel? U  y  a  un  entraînement  général;  des 
pensions  sont  votées  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  on  élève  des  monumens  pour  perpétuer  ce 
premier  exemple  de  l'insurrection  heureuse;  on 
solennise  par  d'éclatantes  manifestations  les  fêtes  , 
funèbres  de  la  guerre  civile  ;  l'insurrection  se  pose 
ainsi  comme  le  principe  et  le  mobile  du  gouver- 
nement. Quelle  impression  tout  ceci  ne  devait-il 
pas  produire  sur  l'esprit  des  peuples  ?  «  Ayez  la 
victoire ,  et  vous  aiu'ez  votre  gouvernement.  » 
C'est  la  leçon  qu'on  faisait  aux  masses;  était-il 
étonnant  que  ces  masses  se  précipitassent  sur 
la  place  publique  pour  l'émeute  ?  Quoi  de  plus 
simple?  elles  allaient  là  comme  elles  y  étaient 
allées  à  d'autres  époques;  elles  avaient  à  y  com- 
battre les  mêmes  soldats  et  en  vertu  du  même 
principe. 
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Je  répète  qu'il  n'y  a  de  gouvernement  possible 
que  celui  qui  se  place  en  dehors  de  T insurrec- 
tion y  et  qui  se  donne  mission  unique  de  la  répri- 
mer. Quand  im  pouvoir  a  eu  le  malheur  d'être 
ainsi  né  un  jour  d'effervescence,  il  doit  s'efforcer 
d'en  éteindre  les  traditions,  d'en  effacer  les  tra- 
ces, d'en  atténuer  les  souvenirs.  Napoléon,  quand 
il  fut  fort  par  lui-même ,  déchira  de  sa  grande 
épée  tous  les  liens  qui  l'unissaient  au  principe  ré- 
volutionnaire. Tout  son  souci  fut  de  rentrer  dans 
les  proportions  monarchiques,  parce  qu'il  vou- 
lait être  réellement  empereur.  Il  avait  mémoire 
que  les  scènes  d'anarchie  ne  produisaient  que 
désorganisation  et  désordre. 

L'école  de  l'autorité  est  la  seule  légitime, 
parce  qu'elle  est  la  seule  réalisable;  cela  est  si 
vrai,  qu'un  gouvernement  fondé  sur  l'insurrec- 
tion ne  peut  marcher  un  seul  jour  en  vertu  de 
son  principe,  et  que  s'il  ne  la  combat  pas,  il  ex- 
pire. Fatalité  déplorable  qui  éloigna  tant  d'es- 
prits raisonnables  du  pouvoir  !  Je  ne  conçois  pas 
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que  des  hommes  de  raison  et  d'intelligence 
puissent  ne  pas  redouter  le  retour  possible  d'un 
gouvernement  à  ces  maximes  de  désordre  ! 

L'Europe  put  légitimement  s'effrayer  à  l'aspect 
de  cette  organisation  toute  insurrectionnelle, 
qui,  loin  d'abdiquer  son  origine,  s'en  faisait 
une  gloire  et  une  force.  Je  ne  sache  rien  de  plus 
fatal  pour  la  paix  européenne  que  ces  discours 
de  tribune  qui,  pendant  les  premières  journées 
de  Juillet ,  vinrent  secouer  le  pays ,  et  ces  pro- 
clamations répandues  par  milliers  à  la  face  des 
gouvernemens  légitimes  comme  pour  les  ébran- 
ler jusque  dans  leurs  fondemens. 

La  puissance  et  la  durée  des  monarchies  ne  se 
fondent  que  sur  le  principe  moral  de  l'obéis- 
sance. Respect  à  la  loi,  au  prince  qui  en  est 
l'expression  vivante;  et  tout  cela  vous  ne  l'ob- 
tiendrez qu'alors  que  vous  arracherez  le  prin- 
cipe insurrectionnel  de  vos  actes  et  de  vos  pro- 
grammes politiques  ! 


—  224  — 


§  IV. 

:2l)mtnt0tratt0n  publûpu. 

PERSONNEL. 

La  Révolution  de  Juillet  fit  table  rase  de  tout 
le  personnel  administratif  de  la  Restauration. 
Il  s'était  organisé  dans  chaque  province  un 
comité  central ,  insurrectionnel  ,  une  sorte 
d'agrégation  de  légistes  et  d'hommes  d'action  ; 
cette  agrégation  s'empara  du  pouvoir  :  presque 
partout  les  préfets  furent  expulsés  ou  donnè- 
rent leur  démission;  quelques  uns  furent  pres- 
que martyrs  de  leurs  devoirs  dans  la  résistance 
qu'ils  opposèrent  au  comité  d'insurrection  ;  tel 
fut  M.  de  Curzay  à  Bordeaux.  Ainsi ,  quelques 
jours  après  la  Révolution  de  Juillet,  il  n'y  eut 
plus  d'administration  publique  en  France  ; 
seulement  des  espèces  d'ambassadeurs  à  titre 
de   l'insurrection    de   Paris    parcoururent  les 
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ilépartemens ,  proclamant  l'insurrection  ;  il 
n'y  eut  plus  d'autre  autorité  constituée  que 
ces  espèces  de  proconsuls  avec  leur  mission 
extraordinaire.  J'ai  dit  à  quels  principes  ad- 
ministratifs se  rattachait  l'école  libérale;  si  l'on 
avait  appliqué  ses  maximes  ^  il  £allait  organiser 
sur-le-cbamp  des  administrations  collectives , 
bouleverser  l'admirable  théorie  que  la  Consti- 
tution de  l'an  YIII  avait  posée  dans  toute  la 
hiérarchie  administrative. 

Mais  quelque  chose  sauva  l'ordre  dans  cette 
circonstance;  ce  fut  l'ambition,  le  désir  d'obte- 
nir ces  places  qu'on  arrachait  aux  hommes  de 
la  Restauration.  Tout  ce  monde  de  l'Empire  et. 
du  libéralisme  qui  surgissait  tout  à  coup  était 
avide  de  pouvoir/  souhaitait  ardemment  des 
positions  lucratives.  Demandez  à  M.  Guizot, 
alors  ministre  de  l'intérieur ,  combien  cette  se- 
maine d'élaboration  administrative  fut  fati- 
gante! que  de  préfets' et  sous-préfets  il  fallait 
improviser,  et  quelles  capacités  que  ces  admi- 
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nistrateurs!  D'anciens  serviteurs  de  Napoléon 
qui  ne  connaissaient  pas  Tadministration  telle 
que  le  régime  modéré  de  la  Restauration  I  a- 
vait  faite  ;  de  jeunes  hommes  qui  allaient  re- 
présenter le  dub  de  Paris  auprès  des  clubs  des 
départemensy  des  gens  d'esprit  qu'on  récom- 
pensait de  quelques  services  rendus  dans  les 
journaux. 

£t  à  qui  s'adressaient  tous  ces  administra- 
teurs nouveaux  dans  les  départemens,  pour 
y  conquérir  de  l'importance  et  faire  respecter 
le  pouvoir  naissant  ?  Â  la  partie  turbulente  de 
la  population.  G>mme  ils  étaient  sans  puis- 
sance  morale  sur  le  pays,  ils  négligeaient  les 
propriétaires,  les  hommes  paisibles,  pour 
chercher  appui  dans  ces  oisifs  .d'estaminets, 
dans  ces  patriotes  de  billards  qui  peuplent 
chaque  chef-lieu  de  département.  Il  y  eut  des 
fonctionnaires  qui  dansèrent  la  carmagnole^ 
des  sous-préfets  dont  toute  l'occupation  con- 
sista à  planter  l'arbre  de  la  liberté.  Ils  négli- 
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geaient  tout  :  intérêts  de  localités,  puissance 
publique,  considération  administrative,  pour 
ces  puérilités  d'opinion. 

Aussi ,    que    devint    l'administration    dans 
leurs    mains  ?   quelles    garanties   offrit  *  elle  ? 
la    France    fut    une    vaste    démocratie    sans 
imité;  chaque  localité  eut  sa  petite  émeute; 
chaque    commune    son    indépendance;    elle 
obéit  selon  son  bon  vouloir  au  gré  de  l'opinion 
qui  dominait.  Les  préfets  sous   la   Kestaura*- 
tion  s'occupaient  avec  assiduité  à  se  mettre 
en  rapport  avec  tout^  les  sommités  sociales; 
s'il  y  avait  un  propriétaire  influent  dans  le  dé- 
partement y  le  préfet  l'associait  à  lui ,  l'invitait 
à  sa  table;  presque  tous   ces  préfets  étaient 
hommes  à  fortune,  grands  propriétaires  eux- 
mêmes,  d'une  naissance  qui  pouvait  ë'avoiier; 
quand  ils  tendaient  la  main  à  une  notabilité 
des  départemens,  ce  n'était  pas  pour  lui  de- 
mander un  emprunt. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  quelques  uns  des  fonc-^ 


—  228  — 

tionnaires  de  la  révolution  ;  ils  dédaignèrent  la 
grande  propriété  sous  prétexte  de  carlisme  et 
d'aristocratie;  ils  se  firent  populaires.  On  dé- 
nonça partout  l'esprit  religieux  et  aristocratique 
comme  un  crime  qui  rendait  indigne  de  toute 
fonction  publique.  Il  fut  de  bon  ton  de  blesser 
l'évèque ,  même  de  le  faire  dîner  avec  une  cour- 
tisane couronnée  de  tleurs,  d'interdire  toute  ma- 
nifestation de  principes  religieux.  On  sef  com- 
plut à  froisser  les  sentimens  catholiques,  à  briser 
la  croix;  on  suivit  le  club  plutôt  que  la  cité, 
les  brouillons  que  les  honnêtes  gens;  l'admi- 
nistration cultiva  tout  cet  esprit  révolution- 
naire jeté  par  les  £giusses  doctrines  dans  les 
provinces. 

Les  conseils  généraux  y  organisés  d'une  ma- 
nière si  conservatrice  sous  la  Restauration  j  subi- 
rent plutôt  l'empire  des  opinions  que  celui  des 
intérêts;  on  y  fit  entrer  des  hommes  moins 
considérables  que  prononcés  dans  le  sens  de 
la  révolution;  la  plupart  des  grands  proprié- 
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taires  se  retirèrent ,  effravés  de  cette  tournure 
que  prenait  Tadininistration  du  pays. 

£t  dans  les  choix  des  magistrats ,  quel  esprit 
domina  encore?  I^  société  doit  une  reconnais- 
sance profonde  à  M.  Dupin  aîné,  pour  avoir 
sauvé  le  grand  principe  de  l'inamovibilité! 
il  conserva  d'excellens  magistrats  >  de  savans 
jurisconsultes,  et  ce  qui  est  plus  haut  encore, 
il  assura  pour  l'avenir  un  puissant  système 
de  répression  contre  l'esprit  de  désordre.  Les 
hommes  monarchiques  soutiennent  tôt  ou  tard 
le  pouvoir;  ils  peuvent  le  bouder  un  instant, 
mais  ils  y  reviennent  bientôt,  et  lui  prêtent  la 
force  répressive  de  leurs  principes. 

Sous  le  ministère  de  M.  Dupont  de  l'Eure , 
on  frappa  trop  vivement  sur  la  magistrature 
de  la  Restauration;  on  protégea  les  hommes 
nouveaux  ;  de  bons  choix  furent  faits  sans 
doute,  mais  souvent  dans  des  opinions  trop 
avancées.  Au  milieu  de  cet  entraînement,  que 
fut  devenue  la  vieille  et  bonne  magistrature? 
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Heureusement  pour  le  pouvoir  d'aujourd'hui , 
l'inamovibilité  (lit  sauvée;  car  à  quoi  serait 
réduite  l'action  politique  des  tribunaux  contre 
le  principe  désorganisateur ,  si  les  hommes  de 
désorganisation  eussent  envahi  les  places  ju- 
diciaires ? 

J'établis  qu'avec  les  idées  administratives  et 
le  personnel  des  préfectures  et  des  mairies  tel 
qu'il  fut  formé  après  les  journées  de  i83o ,  il 
était  impossible  à  un  système  monarchique  de 
vivre;  on  s'en  ressent  même  encore  pour  les 
conseils  généraux  ;  laissez  aller  le  mouvement, 
et  vous  verrez  ces  conseils  passer  aux  opinions 
inquiètes ,  parce  qu'il  sont  constitués  en  dehors 
de  la  grande  propriété ,  et  sur  des  élémens  qui 
ne  tiennent  pas  à  l'ordre  nïonarchique. 

C'est  la  plus  déplorable  plaie  pour  un  pays 
qu'une  mauvaise  administration  locale ,  parce 
qu'elle  s'adresse  aux  intérêts  de  tous  les  jours, 
et  qu'elle  est  le  plus  immédiatement  en  rapport 
avec  les  besoins  et  les  opinions  des  liabitans. 
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Il  faut  moins  d'efforts  pour  chasser  les  idées 
révolutionnaires  du  haut  de  Téchelle  sociale 
que  des  degrés  inférieurs.  Là ,  quand  elles  s'y 
infiltrent  y  elles  y  restent;  le  mal  est  profond^ 
et  il  faut  des  efforts  inouïs  pour  l'extirper.  Il 
arrive  souvent  que  la. désorganisation  n'est  plus 
à  la  tête  de  la  société,  mais  quelle  se  trouve 
encore  dans  ses  parties  les  plus  intimes,  et 
alors  que  de  sueurs,  que  de  soucis  pour   le 


pouvoir! 


S  V. 


;        fa  ftvtme. 

Le  temps  est  passé  où  Ton  pouvait  déclamer 
contre  la  liberté  de  la  presse.  La  civilisation  est 
avancée  à  ce  point  qu'il  serait  aujourd'hui  bien 
impossible  de  comprimer  l'intelligence  et  la 
parole.  T..es  gouveriiemens  doivent  comprendre 
que  leur  but  ne  doit  être  désormais  que  de  ré- 
gler  législalivement    cette    faculté,    de   sorte 
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qu'elle  ne  puisse  plus  dégénérer  en  désordi-e. 
Rien  ne  serait  plus  maladroit  que  de  lutter 
contre  une  force  du  siècle! 

Les  partisans  les  plus  absolus  de  la  liberté 
d'écrire  ne  peuvent  admettre  la  souveraineté 
de  la  presse,  c'est-à-dire  le  gouvernement  par 
les  journaux,  autorité  toute  d'esprit,  capri- 
cieuse, exigeante;  royauté  journalière,  impres- 
sionnable, maladive  comme  la  pensée  même; 
et,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  telle  fut  la 
conséquence  immédiate  de  la  Révolution  de 
Juillet.  Qui  avait  fait  le  premier  acte  de  résis- 
tance ?  qui  avait  protégé  l'insurrection  ?  les 
journaux.  Quels  hommes  s'étaient  placés  à  la 
tète  du  mouvement,  pour  le  diriger  dans  un 
sens  de  rébellion  absolue?  les  journalistes. 
Qui  avait  signé  enfin  cette  protestation,  qui 
fut  le  premier  acte  écrit  de  la  résistance  aux 
ordonnances  de  Juillet?  Tout  étair  donc  parti 
des  journaux.  La  presse  hbre  était  devenue 
souveraine;    une  faculté    légale    s'était    chan- 
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gée  en  un  exercice    véritable    de   gouverne- 
ment organisé. 

Aussi  voyez  Faction  de  la  presse  dans  les  pre- 
miers jours    de  la  révolution;  c'est   elle  qui 
donne  l'impulsion,  le  mouvement,  la  vie  par- 
tout; elle  avait  défait  une  dynastie,  elle  en  sou- 
tient une  nouvelle.  Le  pouvoir  n'ose  faire  le 
moindre  pas  sans  consulter  les  journaux ,  sans 
se  laisser  diriger  par  eux;  ils  sont  de  véritables 
souverains ,  faisant  alors  un  honorable  usage  de 
leurs  sceptres;  car  les  journaux  à  cette  épo- 
que, aussi  bien  que  la  garde  nationale,  ont  pré- 
servé l'ordre.  C'est  à  leurs  exhortations  paci- 
fiques, à  leurs   paternelles  admonitions  que^ 
la  société  doit  d'avoir  été  sauvée.  Les  journaux 
prirent  la  multitude  parles  sentimens  honnêtes, 
ils  réveillèrent  dans  le  cœur  de  l'ouvrier  ce  dé- 
sintéressement qu'il  possède  plus  encore  que 
les  classes  élevées;  ils  éblouirent  la  multitude 
par  ces  mots  à  cliquetis  :  couleurs  nationales , 
gloire   militaire  j   abnégation  patriotique;  ils 
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furent  enfin  plus  forts,  plus  hauts,  plus  écoutés 
que  le  gouvernement  lui-même. 

Mais  quelque  excellent  U5age  qu'ils  eussent 
fait  de  ce  pouvoir  nouveau ,  son  existence  seule 
était  un  danger  pour  le  pays;  qu'allait  devenir 
cette  souveraineté  des  journaux,  cette  puissance 
absolue  du  parleur  et  de  l'écrivain?  La  faculté 
de  dire  sa  pensée  doit  être  sans  doute  assurée, 
mais  que  serait  donc  un  pouvoir  divisé  en  vingt 
tribunes  diverses,  ameutant  la  multitude  ou  la 
dispersant  k  son  gré  ? 

La  souveraineté  des  journaux,  telle  que  l'avait 
improvisée  la  Révolution  de  Juillet,  ne  pouvait 
durer  sans  compromettre  la  paix  du  pays  et  la 
sûreté  de  l'Europe;  l'intelligence  est  d'ailleurs 
si  capricieuse!  c'est  une  puissance  si  mobile 
qui  varie  à  chaque  moment!  Les  feuilles  pu- 
bliques sont  excellentes  pour  l'opposition;  elles 
ne  valent  rien  comme  pouvoir.  Jamais  plus  spi- 
rituel v[  plus  curieux  exercice  de  l'autorité  ne  fut 
imposé  à  un  pays,  (^n'on  parcoure  les  journaux 


I 
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des  trois  premiers  mois  de  la  Révolution  de 
Juillet  ;  que  de  systèmes  divers  !  quelle  con- 
fusion de  pensées!  une  administration,  quelle 
qu'elle  fût,  pouvait-elle  rationnellement  sortir 
de  ce  chaos?  Il  fallait  refaire  l'édifice  social 
pierre  à  pierre,  reconstruire  le  pays  depuis  la 
base  jusqu'au  sommet.  C'était  une  sorte  de  tour 
de  Babel  où  toutes  les  langues  se  parlaient  con- 
fiisément  ;  l'un  poussait  au  système  républicain, 
l'autre  aux  vieux  souvenirs  de  la  légitimité;  et 
contre  cette  désorganisation  aucune  répression 
possible;  la  Révolution  de  Juillet  n'était-elle  pas 
l'œuvre  de  la  presse  ?  ce  qu'elle  avait  fait ,  elle 
avait  le  droit  de  le  diriger  :  elle  pouvait  dire  : 
«  mon  droit,  mon  programme,  mon  gouver- 
nement. » 

Quel  eût  été  le  résultat  de  cette  domination 
suprême  de  la  presse?  y  avait-il  moyen  avec 
elle  de  rétablir  inie  administration  régulière  et 
(les  relations  à  l'étranger?  Pouvait-on  la  faire 
rentrer  dans  certaines  proportions  légales?  I^s 
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Chambres  avaient  proclamé  la  liberté  absolue 
(le  la  parole;  elles  (levaient  leur  pouvoir  moral 
à  la  presse.  Et  à  l'extérieur,  les  journaux  par- 
laient un  ton  si  hautain,  jetaient  en  masse  des 
idées  si  désordonriées,  qu'il  eût  été  impossible 
d'entamer  la  moindre  négociation,  de  suivre 
la  moindre  affaire  positive  dans  les  conditions 
des  traités  réguliers.  Pour  les  journaux,  les  re- 
lations extérieures  se  résumaient  dans  la  pro- 
pagande. 

La  souveraineté  de  la  presse  était  donc  une 
des  grandes  impossibilités  de  la  Révolution  de 
.îuillet;  elle  en  était  le  fruit ,  la  conséquence 
inévitable  ;  le  gouvernement  dépendait  d'elle, 
et  c'était  là  sa  plaie  la  plus  profonde.  Les  jour- 
naux ont  un  admirable  instinct  des  question> 
générales;  ils  soutiennent  avec  un  haut  talent 
de  discussion  les  dissertations  abstraites  et  mo- 
rales qui  n'entrent  pas  dans  les  intérêts  positifs 
de  la  société.  Je  ru*  crois  pas  qu'il  fût  possible  que 
cette  souveraineté  s'abaissât  le  moins  du  monde 


—  257  — 

aux  réalités  du  gouvernement  politique;  il  en 
fût  sorti  le  désordre,  l'anarchie  des  idées  et  du 
pouvoir.  Plus  tard  la  lutte  s'est  engagée;  la  ré- 
volution a  dû  combattre  tout  ce  qui  l'avait  faite  ; 
quand  il  s'est  agi  de  faire  respecter  une  autorité 
positive,  on  a  été  obligé  de  détrôner  la  souverai- 
neté populaire  et  celle  des  journaux.  On  ne  gou- 
verne pas  dans  les  temps  réguliers  comme  aux 
époques  désordonnées  ;  un  pays  n*a  pas  toujours 
le  sang  à  la  tête,  et  il  ne  lui  faut  pas  de  ces  ré- 
gimes exceptionnels  qui  vont  à  ses  jours  de  ca- 
prices ou  de  colère. 

$  VI. 

€tm  cùïïmtvciûit  et  ftitancurr. 

La  classe  moyenne  et  marchande  qui  avait  se- 
condé la  révolution  n'en  avait  pas  prévu  les  plus 
immédiates  conséquences;  elle  n'avait  pas  songé 
que  la  rupture  subite  de  tous  les  rapports ,  de 
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toutes  les  relations,  que  le  (lécouragement  des 
hautes  classes,  qu'un  mouvement  enfin  qui  dé- 
plaçait le  pouvoir,  allaient  altérer  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique;  elle  s'était  je- 
tée là  en  étourdie,  pour  le  triomphe  de  ses  idées, 
et  peut-être  de  ses  vanités  politiques. 

Quelques  jours  après  la  Révolution  de  Juillet, 
les  hommes  sérieux  prévirent  déjà  une  crise 
commerciale  et  financière  comme  une  des  cou- 
séquences  de  cette  anarchie  des  populations. 
D'abord  la  méfiance  était  jetée  en  Europe.  Paris 
est  un  point  central  où  viennent  s'absorber  une 
bonne  partie  des  capitaux;  dès  l'instant  qu'il  y 
avait  méfiance  sur  les  destinées  du  gouverne- 
ment, il  était  naturel  que  tous  ces  prêteurs  se 
hâtassent  de  retirer  leur  dépôt,  et  cela  devait 
être  surtout  dans  le  premier  moment.  On  vou- 
lut profiter  de  ces  jours  d'enthousiasme  et  de 
confiance  qui  suivent  les  éclats  de  la  victoire. 

Ensuite  les  classes  supérieures,  contre  les- 
quelles le  mouvement  se  faisait,  devaient  na- 
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tiii^llement  quitter  le  centre  pour  se  réfugier 
au  fond  de  leur  province ,  demander  à  la  banque 
le  remboursement  de  ses  dépôts,  et  priver  le 
boutiquier  de  leur  consommation.  La  nouvelle 
école  d'économie  politique  avait  proclamé  que 
l'égalité  multiplie  cette  consommation.  Quand 
tout  le  monde  produit,  le  débit  cesse;  le  luxe 
seul  entretient  le  travail. 

Dans  son  ardeur  belliqueuse,  la  révolution 
voulait  rompre  avec  l'Europe  :  qu'allait  devenir 
le  commerce  maritime  et  d'exportation?  Il  y 
eut  crise  immédiate;  c'était  la  conséquence  des 
événemens  de  Juillet  et  des  principes  que  pro- 
clamait son  programme.  Toutes  ces  fêtes  pu- 
bliques, ces  promenades  de  drapeaux,  cette 
ivresse  de  rues  ne  créent  pas  les  débouchés. 

La  révolution  de  1 793  jeta  les  ouvriers  dans 
l'oisiveté ,  maisjles  Comités  leur  firent  distribuer 
des  assignats,  un  traitement  fixe.  Dans  cette 
crise  nouvelle,  pouvait-on  recourir  aux  mêmes 
moyens?  La  Convention  avait  battu  ime  san- 
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glaiite  monnaie,  et  le  programme  de  Juillet 
voulait  respecter  la  propriété  :  on  ne  nourrit 
pas  une  population  avec  le  pain  des  fêtes ,  avec 
des  distributions  de  comestibles,  avec  des  revues 
au  Champ-de-M ars.  Le  commerce  cessa  tout  d'un 
coup  dans  la  boutique,  on  s'aperçut  que  l'ar- 
gent se  resserrait.  Le  Trésor  fut  aux  expédiens 
sous  M.  I^afiitte;  sans  les  contributions  d'Alger, 
il  n'eut  pas  pu  rembourser  toutes  ses  obliga- 
tions; l'on  doit  se  souvenir  avec  effroi  que  les 
services  n'étaient  pas  assurés  au-delà  de  vingt- 
cinq  jours. 

Pouvait-on  s'étonner  d'ime  conséquence  na- 
turelle des  principes  posés  dans  la  société  par 
le  programme  de  Juillet?  Égalité,  avait- il  dit, 
plus  d'aristocratie  ;  séparation  avec  l'équilibre 
de  l'Europe;  or,  c'était  précisément  en  vertu 
des  principes  opposés  que  la  Restauration  avait 
donné  cette  haute  impulsion  commerciale  qui 
avait  fait  la  fortune  des  classes  moyennes. 

Si  les  théories  de  l'école   libérale  avaient 
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triomphé,  il  pouvait  y  avoir  refus  de  Timpôt, 
diminution  subite  et  soudaine  dans  toutes  les 
ressources  publiques,  et  par  conséquent  impos- 
sibilité d'acquitter  Tintérêt  de  la  dette  publique. 
Les  capitaux  ont  un  instinct  merveilleux  ;  ils  se 
retirent  à  temps  quand  Torage  gronde.  Se  sou- 
vient-on de  cette  baisse  de  no  francs  qui  s'ef- 
fectua d'août  en  novembre  1 83o  ?  Quelle  crise 
épouvantable!  Partout  les  maisons  les  plus 
respectables  furent  ébranlées ,  la  crise  de  Paris 
retentit  en  province,  la  boutique  fut  voilée! 
l'ouvrier  sans  ouvrage  fut  jeté  dans  le  Champ- 
de-Mars  pour  porter  et  reporter  des  tas  de 
pierres  :  la  population  de  Paris  s'amoindrit  de 
i5o,ooo  âmes;  l'étranger  s'enfuit  au  bruit  de 
l'émeute,  et  les  Chambres  furent  obligées  de 
voter  3o  millions  sur  dépôts  et  nantissemens , 
et  de  faire  enfin  de  l'Etat  un  vaste  mont-de- 
piété  pour  secourir  la  misère  publique. 

Telle  était  la  suite  du  programme  de  Juillet 

éclatant  dans  la  société;  plus  il  s'agrandissait, 
1  16 
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plus  aussi  la  crise  commerciale  devait  s*accroi- 
tre  j  et  avec  elle  la  pémirie  du  trésor.  Quand 
Tadministration  s'éparpille ,  quaud  la  souve- 
raineté du  peuple  existe  avec  son  aspect  ef- 
frayant, les  capitaux  se  resserrent,  la  confiance 
se  perd.  Les  palpitations  du  pays  étaient  grandes 
sous  la  domination  de  l'émeute  ;  on  avait  agité 
l'ouvrier;  toutes  ces  questions  de  salaires ,  toutes 
ces  plaies  sanglantes  de  l'ordre  social  remuées 
à  plaisir,  devaient  être  la. conséquence  du  pro- 
gramme de  l'Hôtel-de -Ville.  Heureusement  on 
renia  tous  les  principes  de  cette  école  déj^o- 
rable  ;  le  gouvernement  eut  le  bon  esprit  de  se 
séparer  de  la  commission  insorrectionnelle,  et 
à  mesure  qu'il  abdiquait  ainsi  son  origine  tu- 
multueuse, le  commerce,  le  crédit  revenaient 
comme  la  conséquence  de  l'ordre  paisible.  C'é- 
tait encore  une  leçon  donnée  au  pays  pour  le 
préserver  de  l'esprit  révolutionnaire. 
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S  VIL 

Ptofoganbe  tt  la  t^urrrr- 

Une  des  préoccupations  des  hommes  de  Juil- 
let, une  des  conséquences  de  leurs  principes, 
fut  d'appeler  sur  l'Europe  la  conflagration  qui 
avait  agité  notre  malheureux  pays.  Je  dirai  bien- 
tôt quelle  était  la  situation  des  cabinets  à  cette 
époque ,  et  par  conséquent  la  résistance  qu'un 
tel  débordement  eût  éprouvée.  Ce  qu'il  faut 
constater  d'abord ,  c'est  que  sur  le  drapeau  de 
Juillet  fut  inscrit  :  «  Indépendance  de  tous  les 
peuples,  1»  c'est-à-dire  guerre  des  multitudes 
contre  les  gouvememens. 

La  théorie  du  bonheur  et  de  la  liberté  du 
genre  humain  était  une  des  vieilleries  de  l'école 
constituante,  représentée  par  M.  de  Lafayette. 
A  peine  la  révolution  était  donc  accomplie  à 
Paris ,  que  déjà  des  comités  se  formaient  pour 
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soulever  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Pologne,  l'Es- 
pagne même.  La  révolution  appela  à  son  aide 
les  réfugiés  politiques  de  toute  l'Europe  ;  elle 
était  là  dans  son  essence  ;  elle  fit  répandre  par 
milliers  d'exemplaires  ses  programmes ,  ses  con- 
stitutions. Le  comité  de  M.  de  La&yette  devint 
le  centre  commun  d'où  partirent  une  multitude 
de  pamphlets,  une  correspondance  intime  pour 
semer  le  désordre  insurrectionnel  aux  quatre 
coins  de  l'Europe. 

C'est  ce  qu'on  appela  la  propagamle  y  asso- 
ciation fraternelle ,  espèce  de  franc-maçonnerie 
jacobine  qui  enlaçait  toutes  les  souverainetés  ; 
tous  ces  hommes  s'appelèrent  frères ,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartinssent  ;  ils  favorisaient  l'é- 
meute dans  les  villes,  la  révolution  dans  le 
sein  des  gouvernemens ,  la  désertion  dans  les 
armées.  Il  y  eut  des  agens  jetés  aux  frontières 
par  les  comités  pour  engager  les  soldats  à  quit- 
ter leur  drapeau;  on  les  accueillait  avec  atten- 
drissement, on  les  enrôlait  sous  les  couleurs 
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tricolores ,  drapeau ,  disait-on ,  qui  devait  faire 
le  tour  du  monde. 

Ceci  n'était  pas  un  aecident  dans  la  révolu- 
tion,  mais  une  suite  naturelle  de  ses  prin- 
cipes. Il  était  impossible  que  Juillet  restât  sans 
invoquer  de  tels  auxiliaires;  la  révolution 
était  hostile  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe  ; 
elle  était  le  résultat  de  ces  théories  au  nom 
desquelles  on  avait  soulevé  les  peuples  contre 
les  souverains.  Cette  propagande  venait  de  re- 
cevoir le  triomphe  le  plus  heureux  en  Belgique; 
là  aussi  un  gouvernement  venait  d'être  ren- 
versé en  quelques  jours,  et  l'œuvre  des  traités 
de  i8i5  avait  été  bouleversée. 

Il  y  avait  plus  encore.  La  révolution ,  toute 
effervescente  de  sa  victoire  des  rues ,  rêvait  l'a- 
grandissement du  territoire  et  ce  qu'elle  appe- 
lait ses  limites  du  Rhin;  c'était  là  son  but;  elle 
proclamait  la  nécessité  de  la  conquête.  Les 
limites  du  Rhin  étaient  une  de  ces  illusions 
du  parti  libéral;  on  ne  pouvait  les  gagner  que 
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par  la  guerre ,  et  cette  guerre  eût  été  générale, 
universelle ,  même  avec  T Angleterre. 

La  Restauration ,  gouvernement  régulier,  eût 
pu  obtenir  par  la  suite  ces  limites  qui  sem- 
blent tant  chatouiller  la  fierté  nationale  ;  c'était 
plutôt  ici  une  question  de  vanité  que  de  né- 
cessité. La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France 
eût  été,  par  exemple,  l'occasion  d'une  crise  com- 
merciale meurtrière  pour  les  manufactures  de 
tissus  que  Tindustrie  française  avait  enfantées 
pendant  la  Restauration.  [1  y  a  en  diplomatie 
peu  de  limites  naturelles;  toutes  se  fondent 
sur  des  conventions.  Ainsi ,  par  exemple ,  les 
Allemands  prétendent  que  l'Alsace,  par  sa  lan- 
gue, ses  moeurs,  est  plutôt  germanique  que 
française  ;  en  1 8 1 5 ,  ils  la  désignèrent  ainsi  sur 
leurs  cartes,  et  pourtant  l'Alsace  est  intime- 
ment liée  par  ses  intérêts  à  la  France.  Je  répète 
({ue  la  Restauration  pouvait  faire  rendre  les 
limites  du  Rhin ,  parce  que  ceci  eût  été  alors 
la  conséquence  de  traités  réguliers  ;  il  en  avait 
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été  question  sous  M.  de  la  Ferronays ,  comme 
compensation  de  quelques  arrangemens  de 
Saxe  9  de  Pologne  et  d'Orient. 

Avec  un  système  de  propagande  ^  rien  ne 
pouvait  se  Êiire  que  par  la  guerre;  la  vic- 
toire devait  venir  couronner  les  prétentions 
hautaines  de  l'esprit  novateur;  la  révolution 
promettait  la  paix  aux  gouvernemens,  et  sous 
main  elle  semait  le  désordre  et  la  révolte  parmi 
le  peuple  ;.  et  quand  une  fois  ce  désordre  était 
semé  y  elle  disait  :  «  Ceci  est  ma  propriété ,  nous 
devons  faire  la  guerre  pour  soutenir  nos  frères 
qui  secouent  l'oppression.  » 

Ainsi  il  aurait  fallu  déclarer  la  guerre  pour  la 
Pologne  y  pour  l'Italie;  cet  esprit  de  croisade 
était  encouragé,  prêché  partout;  on  avait  des 
clubs  patriotes;  la  révolte  y  trouvait  aide  et  se- 
cours. Au  bout  de  ce  système  était  la  coalition 
absolue  de  l'Europe  contre  nous.  Ce  n'était  pas 
assez  du  désordre  et  de  la  démoralisation  inté- 
rieure, il  fallait  la  guerre^  la  guerre  sans  aucun 
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des  élémens  qui  pouvaient  y  mettre  un  terme; 
car  il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'un  point 
de- territoire  à  conquérir,  mais  d'une  attaque 
des  peuples  contre  les  rois;  on  voulait  semer 
la  liberté  et  l'égalité.  L'Europe  tout  entière  était 
menacée  dans  son  organisation  territoriale  et 
politique;  la  propagande  avait  ses  adeptes , 
son  école  et  ses  ambassadeurs.  Le  principe  de 
Juillet  ne  pouvait  pas  subsister  sans  le  secours 
qu'il  demandait  ainsi  à  cette  fraternité  euro- 
péenne. 

£n  résumant  les  caractères  inhérens  au  pro- 
gramme de  Juillet,  un  esprit  sérieux  doit  se 
convaincre  que  les  idées  de  ce  programme, 
conservées  dans  toute  l'anarchie  de  leur  pre- 
mière origine ,  étaient  absolument  incompati- 
bles avec  tous  les  élémens  qui  composent  le 
svstème  social  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

T^a  révolution  proclamait  la  souveraineté 
du    peuple,   cVst-à-dire    une    manifestation 
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impossible  d'une  autorité  capricieuse  et  mo- 
bile; 

La  légitimité  de  Tinsurrection ,  c'est-à-dire 
le  plus  énergique  moyen  de  désordre ,  le  plus 
fatal  instrument  pour  jeter  une  société  dans 
de  perpétuelles  émotions  ; 

La  désobéissance  militaire ,  lorsque  le  peuple 
souverain  s'était  insurgé,  et  par  conséquent  on 
provoquait  l'oubli  de  la  discipline ,  le  mépris 
de  cette  hiérarchie  sacrée  qui  est  la  base  de 
toute  police  sociale. 

La  révolution  établissait  encore  des  principes 
d'administration  impossibles ,  des  corps  électifs 
et  démocratiques  substitués  à  l'action  adminis- 
trative des  préfets;  elle  agrandissait  démesu- 
rément le  pouvoir  armé  de  la  garde  nationale, 
institution  légitime  ,  protectrice ,  mais  qui , 
soumise  à  l'élection ,  devenait  une  puissance 
indépendante  du  pouvoir  même;  elle  posait  en 
tête  de  la  société  une  presse  véritable  souve- 
raine, avec  Joute  sa  mobilité  d'esprit  et  ses  ca- 
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priées  d'imagination  ;  elle  mettait  sur  son  dra- 
peau la  propagande  la  plus  absolue,  et  avec 
la  propagande  elle  entraînait  la  guerre  géné- 
rale et  universelle. 

Toutes  les  opinions  se  transformaient  en  par- 
tis; chaque  parti  avait  ses  espérances  armées 
en  présence  d'un  exemple  bien  capable  d'en- 
courager les  rebellions.  Toute  faction  devait  dé- 
sormais se  croire  légitime  en  £ice  de  ce  grand 
triomphe  de  place  publique,  quand  un  trône 
avait  péri  dans  trois  jours. 

Heureusement,  au  milieu  de  l'immense  nau- 
frage, de  ce  bouleversement  de  principes, 
({uelque  chose  survécut;  ce  fut  l'esprit  monar- 
chique et  les  pouvoirs  que  cet  esprit  avait 
constitués.  C'était  quelque  chose  pour  répri- 
mer les  factions  que  l'unité  de  la  couronne ,  et 
k  côté  d'elle  deux  Chambres  pénétrées  souvent 
de  l'esprit  de  conservation.  C'est  par  Tunion 
de  ces  pouvoirs  que  le  pays  fut  sauvé;  le  pro- 
i^ramme  de  Juillet  fut  refoulé  avec  ses  principes 
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désorganisatenrs  dans  ces  jours  presque  fabu- 
leux que  le  pays  couvre  d'un  voile  pour  ne  plus 
avoir  à  s'en  affliger.  Toute  la  lutte  fut  donc 
engagée  contre  les  maximes  de  la  révolution  ; 
les  hommes  qui  jetaient  encore  quelque  encens 
sur  les  victimes,  qui  fêtaient  les  anniversaires , 
savaient  bien  que  la  société  aurait  péri  si  Juillet 
avait  entièrement  triomphé. 

Cette  lutte  des  pouvoirs  de  la  société  contre 
la  révolution  est  grande,  pleine  de  soucis  et 
d'inquiétudes.  Je  vais  écrire  son  histoire;  cons- 
tatons avant  tout  quelle  était  en  même  temps 
la  situation  de  l'Europe  et  les  forces  qu'elle 
aurait  pu  opposer  à  l'esprit  révolutionnaire. 


^iènropt  a  la  Uiftioiutiou  lir  iutUrt 


DIPLOMATIE  DE  I830. 


J /organisation  de  TEurope  repose  sur  les 
transactions  du  congrès  de  Vienne  en  181$, 
grande  reconstniction  du  système  politique. 
Ses  rapports  avec  la  France  sont  réglés  par  les 
traités  des  3o  mai  i8i4  et  ao  novembre  iSiS; 
les  moyens  d'exécution  des  traités  sont  renou- 
velés de  la  transaction  militaire  de  ChaumoDt, 
i3  février  181 4,  arrêtée  sous  Tinfluence  de 
lord  Castlereagh.  Toutes  les  conventions  fu- 
rent inspirées  par  la  pensée  de  comprimer 
l'esprit   de  lonquéte  et  de  désordre,   que  la 
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révolution  française  avait  répandu  sur  la  sur 
foce  de  l'Europe. 

Les  hommes  d'État^  chargés  de  mettre  un 
terme  aux  maux  dont  le  monde  avait  eu  à  gé- 
mir pendant  vingt  ans  y  avaient  reconstitué  la 
France ,  après  ses  grands  revers  et  l'invasion , 
sur  cette  double  base,  ancienne  dynastie ,  an- 
cien territoire. 

C'est  à  peu  près  dans  ce  même  esprit  que 
Naples,  le  Piémont,  l'Espagne  avaient  été  ren- 
dus à  leurs  anciens  souverains.  Il  n'y  eut  d'au- 
tre exception  que  la  Suède  où  le  mouvement 
n'avait  pas  été  populaire ,  mais  aristocratique , 
quoiqu'un  fils  de  la  révolution  française  en  fût 
sorti  la  couronne  au  front.  Le  prince  royal 
avait  rendu  trop  de  services  à  la  coalition  en 
i8i3  pour  qu'on  pût  jamais  l'oublier. 

Au  nord  de  la  France,  la  vieille  pensée  an- 
glaise s'était  réalisée  ;  la  Hollande  avait  été  unie 
à  la  Belgique  sous  le  sceptre  du  prince  d'O- 
range. Un  système  de  forteresses  avait  été  com- 
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piété  sur  cette  frontière;  le  duc  de  Wellington 
en  conservait  le  commandement.  Pendant  vingt- 
cinq  ans,  la  France  avait  été  une  cause  de  per» 
turbation  ;  les  peuples ,  car,  il  £aut  le  rappeler,  les 
gouvernemens  étaient  moins  irrités  en  1 8i 5  que 
les  nations  contre  la  France;  les  peuples,  dis-je, 
exigèrent  que  rÂllemagne  conservât  l'avant- 
poste  de  la  Prusse  sur  le  Rhin ,  cette  tête  d'ar- 
mée qui  peut  arriver  à  Paris  dans  sept  jours.  Ce 
ne  fut  pas  la  sainte  alliance,  mais  les  cantons 
les  plus  populaires  de  la  Suisse  qui  demandèrent 
la  démolition  des  fortifications  d'Huningue*  Le 
Piémont ,  soutenu  par  une  double  ligne  de  for- 
tifications ,  prolongea  ces  moyens  de  défense. 
Tous  ces  arrangemens  avaient  été   Ëdts  en 
haine  du  système  de  Napoléon  et  poar  arrêter 
les  débordemens  de  la  France  qui  avaient  tour* 
mente  l'Europe*  Bientôt  fiit  signé  ^  à  la  sugges- 
tion de  l'Empereur  Alexandre,  le  traité  de  k 
sainte-alliance  (septembre  i8i5);  il  établissait 
un  système  de  mutuelles  garanties,  et  dans 
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termes  un  peu  vagues  et  solennels ,  il  préparait 
une  résistance  armée  des  couronnes  contre  les 
principes  violens  qui  viendraient  encore  une 
fois  à  dominer  le  monde  '. 

L'Angleterre  n'accéda  point  à  ce  traité  ;  le 
prince  régent  fit  un  acte  de  pure  adhésion , 
moins  comme  chef  de  l'État  que  comme  roi  de 
Hanovre  en  quelque  sorte;  lord  Castlereagfa 
connaissait  trop  l'esprit  du  Parlement  pour 
s'engager  dans  une  convention  qui  ne  contenait 
aucune  clause  fixe,  aucune  condition  précise; 
l'Angleterre  était  dans  des  voies  plus  positives  ; 
elle  voulait  connaître  à  quelle  fin  les  puissances 
s'étaient  rapprochées. 

Ici  donc  avait  commencé  potu*  l'Europe  une 
ère  nouvelle.  11  y  avait  eu  com[dète  union  en 
i8i4  et  i8i5  contre  l'ennemi  commun,  Napo- 
léon ;  mais  quand  cette  expression  armée  de 
la  révolution  française  eut  été  vaincue  ;  quand 

I  Voyez ,  sur  toutes  ces  transactions ,  V Histoire  de  la  Bes~ 
èmuration. 
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TEurope  fut  organisée  sur  des  bases  territo- 
riales j  il  y  eut  tendance  pour  chacune  des  pai»- 
sances  à  rentrer  dans  ses  intérêts  naturels. 
L'union  avait  été  fortuite  et  toute  militaire;  elle 
avait  réuni  des  intérêts  évidemment  contraires. 
Les  puissances  du  premier  ordre,  la  Prusse, 
rAutriche,  la  Russie;,  ne  furent  intimement 

■ 

unies  que  pour  la  répression  du  principe  révo- 
lutionnaire :  de  là  ces  congrès  qui ,  pendant  les 
premières  années  de  la  Restauration,  déterminè- 
rent les  expéditions  militaires  contre  la  révolte 
armée  de  Naples,  du  Piémont  et  de  FEspagiie. 
L'Angleterre  seule ,  à  cette  époque ,  s'était  un 
peu  séparée  des  maximes  qu'elle  avait  soutenues 
avec  tant  de  persévérance  contre  la  révolution 
française.  Liées  sous  le  point  de  vue  des  prie* 
cipes  politiques ,  les  grandes  puissances  conser- 
vèrent néanmoins  leurs  intérêts  propres  et  ter- 
ritoriaux. 

Quant  aux  souverainetés  de  second  ordre, 
elles  entrèrent  plus  ou  moins  immédiatement 


'    i 
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sous  l'influence  des  grands  Etats;  ainsi  F  Autriche 
voulut  dominer  Naples ,  le  Piémont  et  même 
la  cour  de  Rome;  la  Prusse  se  rapprocha  de  la 
Belgique ,  et  par  Neufchâtel  prétendait  à  une 
influence  sur  la  Suisse  ;  la  Russie  eut  fes  pré- 
tentions sur  la  Pologne  et  la  Turquie. 

A  mesure  que  Fesprit  révolutionnaire  était 
plus    fortement    comprimé   et  que   l'Europe 
entrait  dans  des  voies  plus  paisibles,  les  inté- 
rêts particuliers  de  chaque  Etat  prenaient  une 
action   plus  vive  et  plus  puissante.  Il  y  avait 
tendance  à  une  dissolution  de  cette  alliance 
symbolique  conclue  en    i8i5.   Par  exemple, 
dans  la  question  d'indépendance  de  la  Grèce, 
FAutriche  demeura  complètement  en  dehors 
des  transactions  de  1827,  conclues  entre  la  Rus- 
sie, F  Angleterre  et  la  France;  et  en  1829  cette 
séparation  devint  plus  complète  encore,  lors 
de  la  campagne  des  Russes  aux  Balkans.  L'Au- 
triche massa  des  troupes  nombreuses  sur  le 

Danube  ;  M.  de  Metternich  eut  recours  encore 

I.  17 
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à  cette  neutralité  armée,  système  qui  lui  n  si 
bien  réussi  depuis  i8i3.  tl  se  tint  dans  une  ex- 
pectative méfiante. 

On  pouvait  dohd  considérer  le  traité  de  la 
Sainte- Alliance  comme  très^affaibli;  ce  n'était 
plus,  à  la  fin  de  1819,  qu'un  touvenir  diploma- 
tique ,  qu'un  moyen  de  se  rappeler  encore  dans 
les  éventualités  de  Tavenir  qu'il  y  avait  eu  des 
principes  de  bouleversement  ^   une  cause  de 
guerre  et  de  perturbation  en  Europe.  La  diplo- 
matie était  rentrée  dans  seft  moyens  réguliers. 
On  peut  consulter  sur  ce  point  les  pièces  diplo- 
matiques de  toutes  les  légations  françaises  de- 
puis 1826  jusqu'à  i83o;  la  France  y  a  ses  plus 
libres  allures;  on  recherche  son  alliance^  an 
sollicite  ses  traités.  11  y  a  partout  tendance  au 
libre  exercice  des  intérêts  et  des  droits  de  cha- 
que souveraineté. 

C'est  dans  cette  situation  un  peu  disloquée 
que  la  Révolution  de  Juillet  surprit  l'Europe. 
Quoique  l'état  de  paix  et  dé  prospérité  eut 
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amené  presque  partout  un  désarmement,  les 
dernières  campagnes  des  Russes  aux  Balkans 
avaient  nécessité  qu'une  portion  de  l'armée 
autrichienne  fût  mise  sur  le  pied  de  guerre;  la 
Prusse,  avec  son  admirable  système  militaire, 
avait  une  attitude  respectable  de  défense ,  sans 
que  pourtant  elle  pût  entrer  immédiatement  en 
lice  pour  une  invasion  en  France.  Il  est  besoin, 
pour  bien  apprécier  cette  situation,  de  rapporter 
quelques  faits  essentiels  qui  se  rattachent  aux 
accidens  de  la  Révolution  de  Juillet. 

2lttitiil^r  2m  tm^  dii^luauttûpi^  à  Hj^om. 

Le  corps  diplomatique  à  Paris  se  composait 
alors  de  plusieurs  hommes  importans  dans  les 
affaires.  Les  grandes  puissances  y  étaient  re** 
présentées ,  à  savoir  : 

L'Angleterre  par  sir  Charles  Stuart  de  Roth«» 
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say,  tory  modéré  dans  le  sens  de  M.  Peel ,  d'une 
capacité  peu  étendue^  mais  esprit  conciliant, 
très-observateur,  en  expectative  devant  les 
événemens  plutôt  que  capable  encore  de  les 
dominer. 

I^  Russie  avait  pour  représentant  le  comte 
Pozzo  di  Borgo  j  un  des  diplomates  les  plus 
habiles  du  temps  présent.  Le  comte  Pozzo 
avait  passé  à  travers  tant  de  £aits,  tant  de 
révolutions,  qu'il  les  jugeait  tous  avec  une 
sagacité  vive,  sans  se  laisser  préoccuper  par 
des  affections  ou  des  tendresses  politiques.  Le 
comte  Pozzo  di  Borgo  avait  adopté  avec  cha- 
leur les  principes  de  la  révolution  de  1789; 
il  avait  souvenir  de  la  patriotique  résistance 
de  la  Corse  sous  Paoli;  et  d'ailleurs  son  exis- 
tence était  tellement  inhérente  à  la  vie  de 
Paris ,  aux  commodités  qu'elle  donne ,  qu'il 
lui  eût  été  très-pénible  d'abandonner  cette  ca- 
pitale, qui  depuis  i8i4  avait  toujours  vu  son 
crédit    s'accroître    politiquement.    Le    comte 
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PoMo  était  très-Ké  avec  le  parti  politique;  il 
passait  sa  vie  dans  les  hauts  salons  de  Paris, 
dans  ce  monde  qui  se  rattache  au  gouverne- 
ment à  toutes  les  époques.  Ce  parti  politique 
devait  avoir  action  sur  sa  propre  pensée. 

Le  comte  Appony ,  esprit  modéré ,  réfléchi , 
devait  suivre  dans  cette  circonstante  plutôt 
l'impulsion  que  la  donner.  A  Faspect  d'une 
crise  aussi  grave  d'ailleurs  que  la  Révolution  de 
Juillet  9  chacun  des  ambassadeurs  était  aise  de 
se  conduire  d'après  des  instructions  spé- 
ciales et  de  ne  rien  prendre  sur  lui.  Attendre 
est  une  grande  maxime  diplomatique;  on 
ne  veut  point  agir  étourdiment,  car  souvent 
d'une  démarche  première  dépend  la  paix  ou 
la  guerre. 

Telle  était  aussi  la  pensée  du  baron  de 
Werther,  représentant  de  la  Prusse,  trop  uni 
au  système  russe  pour  que  M.  Pozzo  di  Borgo 
n'exerçât  pas  sur  le  baron  de  Werther  une 
influence  éminente. 
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Quant  aux  autres  ambassaileurs  de  second 
ordre,  tels  que  le  nonce,  monsignor  Lambrus- 
cbini,  le  baron  de  Fagel  pour  la  Hollande,  le 
prince  Castelcicala  pour  Naples ,  etc.  >  ils  devaient 
obéir  plus  ou  moins  imméiliatement  aux  insi* 
nuations  des  grands  cabinets;  j'en  excepte  le 
comte  Lowenhielm,  ministre  de  Suède,  que 
son  esprit  fort  distingué  et  ses  traditions  di- 
plomatiques mettaient  au  premier  rang  parmi 
les  diplomates  alors  résidant  à  Paris. 

Une  des  grandes  fautes  de  M.  de  Poiignac 
fut  de  ne  point  faire  prévenir  les  ambassa* 
deurs  de  la  translation  officielle  du  gouver- 
nement du  roi  à  Saint-Cloud  ;  il  pouvait  ap* 
peler  ainsi  auprès  de  la  personne  de  Charles  X 
tout  le  corps  diplomatique.  Cette  mesure  eut 
mis  fin  à  toute  incertitude  de  la  part  des  am- 
bassadeurs ;  tous  auraient  accédé  à  une  invi- 
tation officielle;  et  ceci  peut-être  eût  entraîné 
une  première  démarche  dont  les  résultais 
eussent  été  incalculables  dans  luitéi*ét  de  la 


.  • 
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dynastie;  on  se  serait  cru  engagé  par  ce  pre^ 
mier  acte. 

Mais  M.  de  Polignac  ne  fit  rien  annoncer  au 
corps  diplomatique;  il  n'y  eut  même  pas  une 
simple  insinuation ,  de  sorte  que  chaque  am* 
bassadeur  fut  laissé  à  son  libre  arbitre  :  tous 
se  virent  confidentiellement;  mais  quand  il 
fallut  traiter  d'une  manière  positive ,  quand  il 
fallut  convoquer  une  réunion  générale  pour 
prendre  un  partie  il  y  eut  des  difficultés 
inouïes^  personne  ne  voulait  avoir  l'initiative. 

Enfin  on  parvint  à  réunir,  sur  la  proposition 
de  l'ambassadeur  de  Naples,  une  conférence 
générale.  Là  on  discuta  beaucoup  de  ques- 
tions, mais  d'une  manière  vague;  le  comte 
Lowenhielm  seul ,  chose  assez  curieuse ,  puis- 
qu'il représentait  un  roi  élu,  proposa  que  tout 
le  corps  diplomatique  se  rendit  auprès  de  la 
personne  de  Charles  X.  Ce  ministre  se  fondait 
sur  ce  simple  exposé  de  principes,  qu'un  corps 
diplomatique  doit  suivre  le  gouvernement  au- 
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près  duquel  il  est  accrédité,  et  ne  peut  l^itî- 
mement  demeurer  auprès  d'aucun  autre  pou- 
voir. Il  opinait  donc  pour  aller  à  Rambouillet. 
Pendant  qu'il  parlait  y  le  peuple  y  allait.  C'était 
le  4  août. 

Le  baron  de  Fagel,  ministre  deâ  Pays-Bas; 
M.  de  Juel  j  ministre  de  Danemarck  y  et  M.  de 
Berlinghieri ,  ministre  de  Toscane ,  auraient  voté 
pour  le  départ.  L'ambassadeur  de  Naples  re- 
mercia solennellement  le  comité  de  Lowenhielin 
au  nom  de  toutes  les  branches  de  la  maison  de 
Bourbon;  mais  la  proposition  ne  fut  pas  dis- 
cutée. Les  autres  ambassadeurs  s'en  tinrent  à 
leur  système  d'expectative.'  Ils  Jugèrent  quil 
serait  imprudent  de  se  hâter  à  prendre  un 
parti.  Us  résolurent  d'attendre  et  d'observer  le 
mouvement. 

Dans  le  fait,  sir  Ch.  Stuart  de  Rothsay  et 
M.  Pozzo  di  Borgo  avaient  donné  cette  impul- 
sion au  corps  diplomatique.  Sous  ce  point  de 
vue  ils  rendirent  un  grand  service  à  la  paix  de 
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l'Europe  ;  quelles  eussent  été  les  conséquences 
d'une  démarche  aussi  officielle  que  le  voyage 
du  corps  diplomatique  à  Rambouillet?  rup- 
ture déclarée  avec  le  gouvernement  établi  à 
Paris.  Il  y  avait  eu  plusieurs  conférences  avec 
M.  de  Talleyrand  ;  les  Chambres  venaient  de 
prendre  une  attitude  régulière,  une  unité 
protectrice,  en  élevant  M.  le  duc  d'Orléans 
à  la  lieutenance- générale  ;  les  ambassadeurs 
voyaient  des  hommes  honorables  s'associer  au 
pouvoir  nouveau,  pourquoi  ne  les  seconde- 
raient-ils pas  de  leurs  efforts,  pour  empêcher 
encore  une  crise  européenne?  Aussi  presque 
toutes  les  dépêches  parties  de  Paris  après 
la  révolution,  présentèrent  -  elles  ce  grand 
mouvement  populaire  sous  un  point  de  vue 
favorable.  Les  ambassadeurs  y  exposaient  les 
nécessités  de  la  situation  nouvelle ,  et  le  besoin 
de  soutenir  un  gouvernement  naissant  dans 
ses  premières  tentatives  pour  maintenir  l'ordre 
et  garantir  la  paix.  Ces  dépêches  eurent  une 
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immense  influence  sur  les  déterminations  ulté- 
rieures des  souverains  :  les  cabinets  étaient-ib 
prêts  d'ailleurs  pour  commencer  lui  système 
d'hostilités  contre  la  révolution? 


$  II. 


dituattoti  (^tmtùie  its  (tabittrta* 


Il  n'est  pas  d'événement  dans  l'histoire  qui 
produisit  une  plus  vive  impression  sur  l'Europe 
que  les  journées  de  Paris  au  mois  de  juillet;  la 
nouvelle  en  arriva  à  vol  d'aigle  et  jeta  les  ca- 
binets dans  une  sorte  d'étonnement  et  d'eifiroi  ; 
tous  en  comprirent  la  portée,  tous  sentirent 
qu'il  s'agissait  encore  d'une  grande  lutte  et  de 
recommencer  les  hostilités ,  si  heureusement 
terminées  par  les  campagnes  de  1 8 1 4  et  de  1 8 1 5. 
Aucune  puissance ,  à  vrai  dire ,  n'était  prête  en- 
core poiu*  la  guerre  ;  il  y  avait  bien  dans  la 
tcte  des  diplomates  un  sentiment  vague  qu'une 
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crise  imminente  éclaterait  en  France ,  mais  de 
là  à  des  préparatifs  d'une  invasion ,  il  y  avait 
loin  encore  ;  Mayence  même  n'était  pas  appro- 
visionnée. 

Les  hommes  d'État  qui  dirigeaient  les  cabi- 
nets j  ou  les  souverains  dont  ils  dominaient  les 
inspirations ,  étaient  effrayés  d'entrer  dans  une 
lutte  nouvelle  dont  le  terme  ne  pouvait  être 
prévu  ;  les  populations  n'allaient-elles  pas  rece- 
voir une  impulsion  fatale  des  événemens  qui 
se  passaient  à  Paris?  L'Autriche  commandait 
en  Italie  à  des  populations  soumises  à  l'esprit 
de  révolution  ;  la  Prusse  avait  tous  les  dépai^ 
temens  du  Rhin;  la  Hollande  la  Belgique;  la 
Russie  la  Pologne.  Les  hommes  d'État  avouent 
aujourd'hui  que  jamais  les  trônes  ne  furent  ex- 
posés à  une  si  violente  secousse;  c'était  un 
ébranlement  général,  une  réaction  contre  l'or- 
dre et  la  paix  de  l'Europe ,  maintenus  pendant 
quinze  ans. 

I^  Pinjsse,  la  plus  immédiatement  menacée^ 
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avait  un  roi  sage  j  modéré,  que  le  malhetir  avait 
éprouvé  depuis  longues  années  ;  son  cabinet 
se  souvenait  de  toutes  les  calamités  produites 
par  la  guerre ,  des  cruelles  vicissitudes  que  la 
Prusse  avait  éprouvées  dans  les  grandes  campa- 
gnes de  Napoléon.  Il  y  avait  dans  ce  cabinet 
une  tendance  à  la  neutralité  comme  dans  TAu- 
triche  même,  si  Ton  excepte  pourtant  la  £action 
nobiliaire  du  prince  royal,  qui  brûlait  de  guer- 
royer sur  le  Rhin. 

L'Autriche  était  moins  sous  Tinfluence  de 
l'empereur  François  II  que  sous  celle  de  M.  de 
Metternich.  Certes,  le  chancelier  d'État  n'était 
pas  lami  des  révolutions;  il  en  avait  même  du- 
rement réprimé  l'esprit  àNaples,  dans  le  Pié- 
mont ,  partout  enfin  où  il  s'était  produit.  Mais 
pouvait-on  réduire  ainsi  la  France  ?  On  connais- 
sait les  forces  et  les  ressources  immenses  de  cet 
Etat,  l'enthousiasme  populaire  qui  avait  salué 
cette  révolution  ;  aller  de  face  affronter  toutes 
ces  forces ,  c'était  au-dessus  du  caractère  réfléchi 
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de  M.  deMetternich;  il  n'y  avait  rien  à  gagner, 
mais  tout  à  perdre  dans  un  tel  conflit.  L'opi- 
nion de  M.  de  Metternich  fut  arrêtée  dès  cette 
époque;  il  résolut  de  se  tenir  sur  la  défensive; 
il  avait  à  veiller  sur  une  administration  com- 
pliquée j  sur  des  provinces  à  peine  somnises , 
sur  ritalie  brûlante  y  sur  la  Gallicie  polonaise  j 
sur  des  populations  allemandes,  toutes  mora- 
lement secouées  par  le  grand  retentissement 
des  journées  de  Juillet  :  attendre  fut  donc  son 
système. 

Il  n'y  avait  que  la  Russie  qui  pût  foi^ 
tement  entrer  dans  les  mesures  coercitives; 
elle  avait  un  empereur  jeune ,  un  ministre 
vieilli  et  goutteux  sans  doute,  M.  de  Nesselrode  ; 
mais  le  czar  Nicolas  dominait  toutes  les  volon- 
tés de  ses  conseillers;  l'empereur  pensait,  agis- 
sait d'après  ses  propres  résolutions. 

D'ailleurs  la  Russie  a  toujours  aimé  ces  ex- 
péditions lointaines  et  aventureuses;  ces  croi- 
sades flattent  la  noblesse,  exaltent  le  peuple. 
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conviennent  aux  mœurs  Voyageuses  de  cet  em- 
pereur qui  commande  jusqu'aux  extrêmes  li* 
mites    de  l'Asie.   L'empereur   Nicolas  devait 
donc  être  le  plus  nettement  disposé  à  une  prise 
d'armes  ;  mais  il  devait  trouver  obstacle  dans 
la  passive  attitude  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse; 
on  n'était  pas  parfaitement  d'accord  sur  une 
multitude  de  questions  d'une  spécialité  terri- 
toriale; les  affaires  d'Orient  n'étaient    point 
finies;  elles  ofiîraient  plus  d'une  difficulté. 

Que  faire  en  cette  situation  ?  Les  trois  puis- 
sances se  rapprochèrent  sur  un  seul  point ,  et 
décidèrent  que  si  elles  étaient  menacées  par 
l'esprit  révolutionnaire ,  elles  se  prêteraient  un 
mutuel  appui  pour  empêcher  les  effets  de  h 
propagande  et  de  la  révolution  de  Pïiris. 

Ainsi  l'attitude  des  cabinets  du  continent 
à  l'égard  de  la  Révolution  de  Juillet  ne  fîit  pas 
dès  l'origine  offensive ,  mais  tous  se  tinrent 
sur  la  défensive;  ils  ordonnèrent  immédiate- 
ment des  levées  y  ils  rappelèrent  à  leur  aide 
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le  texte  des  anciens  traités ,  tles  mesures  de 
précaution  et  de  police  furent  multipliées.  Il  y 
eut  alors  cela  d'heureux  pour  la  paix  du  monde , 
que  la  France,  pas  plus  que  l'Europe,  n'était 
prête  pour  marcher  en  avant;  on  avait  traversé 
quinze  années  de  repos  et  d'ordre  paisible;  il 
y  avait  sur  tous  les  points  répugnance  pour 
briser  cette  situation  qui  avait  versé  à  pleines 
mains  les  prospérités. 

En  France  on  faisait  beaucoup  de  bruit  de 
ces  belliqueux  bataillons ,  de  toutes  ces  myriades 
d'hommes  sur  le  papier;  mais  au  fond  l'Eu- 
rope savait  bien  qu'on  n'y  avait  ni  matériel 
de  guerre  offensive |  ni  munitions  suffisantes, 
que  l'armée  active  était  désorganisée,  et  que 
les  meilleurs  régimens  étaient  à  Alger.  Toutes 
ces  troupes  levées  à  la  hâte ,  tous  ces  hommes 
improvisés  soldats  n'étaient  pas  très-redouta- 
bles; c'était  du  bruit,  et  voilà  tout.  On  parlait 
des  armées  de  la  répid>lique  ;  mais  les  cabinets 
savaient  aussi  qu'on  n'avait  point  vaincu  sur  le 
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Rhin  en  1793  avec  des  volontaires ,  mais  avec 
les  vieux  régiraens  de  Champagne,  Bourgogne, 
excellentes  troupes  de  ligne. 

L'Europe  avait  deux  manières  d'envisager 
le  fait  immense  qui  éclatait  par  la  révolution 
de  i83o.  Cet  événement  pouvait  d'abord  Ten- 
trainer  dans  une  lutte  sanglante  et  l'exposer 
à  tous  les  malheurs  et  à  toutes  les  chances  d'une 
longue  guerre  ;  elle  pouvait  croire  ensuite  que 
cette  révolution  n'était  que  le  résultat  d'ime 
effervescence  passagère.  On  avait  eu  quinze  ans 
de  paix  ;  toutes  les  relations  de  l'Europe  étaient 
établies  sur  ces  pacifiques  données;  se  jeter 
dans  les  voies  de  répression  violente,  c'était 
sortir  de  la  condition  modérée  que  les  ca- 
binets s'étaient  imposée  dans  les  événemens; 
il  était  plus  habile  de  tourner  cette  révolution, 
de  la  saisir  par  ses  côtés  faibles,  de  la  ployer 
enfin  à  des  proportions  telles  qu'elle  pût  à  la  fin 
se  mettre  en  juste  harmonie  avec  les  condi- 
tions et  les  faits  de  la  société  européenne. 


—  273  — 

T.es  cabinets  eurent  confiance  dans  la  pru- 
dence et  l'habileté  du  prince  qui  prenait  la 
direction  des  affaires  en  France;  ils  savaient 
que  le  premier  besoin  de  tout  pays  était  la 
paix.  A  la  surface  de  la  société  il  y  avait  bien 
un  parti  belliqueux  et  bruyant ,  mais  les  in- 
térêts des  populations  n'étaient  point  de  courir 
aux  armes  et  de  se  précipiter  les  unes  sur  les 
autres. 

I/histoire  tiendra  compte  aux  hommes  d'Etat 
de  cette  manière  haute  et  juste  dont  ils  jugèrent 
la  société;  que  de  malheurs  épargnés  à  la  géné- 
ration !  Le  premier  coup  de  canon  tiré  pouvait 
être  le  signal  d'une  conflagration  universelle; 
il  aurait  retenti  au  sein  de  toutes  les  nations, 
et  puis  la  lice  ouverte,  qui  l'aurait  fermée?  Ici 
de  nombreuses  armées ,  là  des  populations  sou- 
levées ;  l'unité  du  pouvoir  absolu  en  face  de  la 
propagande,  la  force  militaire,  l'anarchie  des 
populations ,  avec  tout  cela  les  malheurs  incal-* 

ctilables  d'une  grande  guerre. 

1.  18 
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T^a  sagesse  des  hommes  ne  fit  pas  tout  ;  la  force 
des  choses,  le  crédit  public  surtout  secondè- 
rent la  puissance  des  événemens.  Le  crédit  pu- 
blic est  à  notre  époque  la  meilleure  garantie 
de  la  paix  du  monde;  toutes  les  déclamations 
du  système  de  l'Empire  sur  les  banqueroutes 
sont  tombées;  plus  le  crédit  s'étend,  plus  les 
intérêts  se  raffermissent,  plus  ils  se  rattachent 
fermement  et  fortement  à  l'ordre  de  choses 
établi.  Les  sociétés  modernes  ont  contre  les 
élémens  désorganisateurs  qui  les  travaillent, 
deux  principes  de  conservation  immense  :  la 
dette  publique  et  les  caisses  d'épargne;  l'un 
garantit  l'ordre  et  la  paix  du  monde,  l'autre 
rattache  au  gouvernement,  à  l'esprit  légal  et 
pacifique  des  institutions,  la  classe  ouvrière. 
Le  trésor  public  tient  aujourd'hui  la  caisse 
ménagère  où  le  pauvre  même  vient  déposer 
son  obole;  tous  les  intérêts  marchent  à  la  con- 
servation ;  on  craint  l'émeute,  le  désordre.  C'est 
ici  une   institution  bien  autrement  puissante 
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qu'une  garde  armée ,  et  surtout  moins  dange- 
reuse dans  les  reviremens  d'opinion.  Le  meil- 
leur  moyen  contre  Témeute  morale  est  encore 
d'attirer  tous  les  intérêts  au  gouvernement.  Le 
désordre  est-il  à  craindre,  quand  tous  les  inté- 
rêts seraient  compromis  par  le  désordre  ? 

Ainsi ,  le  crédit  public  fut  le  meilleur  obsta- 
cle contre  toutes  ces  tendances  de  guerre  qui 
pouvaient  saisir  l'Europe.  Pour  toute  entre- 
prise belliqueuse  il  fallait  de  l'argent;  aux 
premiers  symptômes  d'un  mouvement  militaire, 
les  fonds  publics  se  fussent  dépréciés  d'un  tiers 
de  leur  valeur;  on  devait  obtenir  un  emprunt, 
et  qui  aurait  consenti  à  prêter?  La  maison 
Rothschild  avait  ses  intérêts  liés  au  maintien 
de  la  paix  ;  elle  tenait  en  mains  tous  les  em- 
prunts; fortement  compromise  par  la  secousse 
politique,  consentirait-elle  encore  à  fournir  des 
subsides  destinés  à  jeter  de  nouveaux  élémens 
de  défaveur  sur  le  crédit  public?  Cette  maison 
européenne  avait  le  siège  de  sa  fortune  dans 
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chaque  capitale;  elle  était  en  rapport  avec  les 
ministres;   elle  pouvait  échanger  leurs  confi- 
dences, donner. une  impulsion  modérée  aux  ca- 
binets eux-mêmes,  leur  déclarer  qu'elle  n'en- 
trerait pour  rien  dans  un  emprunt  qui  aurait 
pour  but  la  guerre;  tout  offrir  si  on  mainte- 
nait la  paix.  J'ai  besoin  de  dire  ces  services  de 
la  maison  de  Rothschild;  sans  doute  elle  étair 
intéressée  au  maintien  de  la  paix;  elle  y  trouvait 
un  élément  de  fortune ,  un  mobile  de  hausse 
sur  les  fonds;  mais  enfin  qu'importe  le  motif, 
quand  le  résultat  est  utile?  Qui  sait?  peut-être 
sans  l'opposition  de  la  maison  de  Rothschild  on 
eût  été  plus  hasardeux,  on  eût  couru  les  chances 
de  la  guerre. 

Ajoutez  à  cela  que  les  hommes  d'Etat  qui 
dirigeaient  les  affaires  des  cabinets  n'étaient 
plus  à  cette  force,  à  cette  ardeur  de  l'âge 
qui  pousse  aux  entreprises  hardies.  En  1811, 
en  181 3,  l'Europe  avait  à  sa  tête  des  prin- 
ces  jeunes    encore  ,    des   ministres    de    l'âge 


—  277  — 

lies  princes.  Vingt  ans  plus  taril ,  les  tètes 
avaient  blanchi;  la  plupart  des  généraux  qui 
guidaient  les  armées  alliées  avaient  touché  la 
tombe;  la  génération  nouvelle  était  bellir 
queuse,  mais  elle  était  sans  chefs  et  sans  gui- 
des. D'ailleurs  les  puissances  continentales  pou- 
vaient-elles compter  sur  l'aide  de  l'Angleterre? 
où  étaient  les  subsides  de  guerre?  où  était  le 
nouveau  lord  Castlereagh  arrivant  sur  le  con- 
tinent pour  rattacher  les  liens  d'un  traité  de 
Chaumont^  et  jeter  quelques  millions  de  livi'es 
sterling  comme  subside?  Le  temps  de  ces  nui- 
nifîcences  n'était  plus! 

L'Europe,  je  le  répète,  résolut  donc  de  res- 
ter sur  la  défensive;  elle  dit  à  la  révolution  : 
«  Faites  en  France  ce  que  vos  intérêts  et  vos  ca- 
prices vous  commanderont;  tôt  ou  tard  l'ex- 
périence vous  prouvera  qu'il  n'y  a  de  sécurité 
qu'avec  l'ordre ,  de  puissance  qu'avec  un  gou- 
vernement fort;  concentrez  le  théâtre  de  vos 
♦expériences  à  vos  frontières;  toute  entreprise 
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sera  domptée;  partout  où  la  révolution  écla* 
tera  sur  notre  territoire,  partout  nous  la  répri- 
merons par  les  armes.  Si  vous  intervenez,  alors 
la  guerre  ;  la  guerre  non  seulement  avec  l'une 
d'entre  nous,  mais  avec  l'Europe  continentale, 
car  il  s'agit  du  salut  commun  des  couronnes.  » 

Comme  conséquence  de  ce  langage^  des  ar^ 
memens  considérables  furent  faits  sur  tous  les 
points  ;  chaque  puissance  appela  sous  les  armes 
ses  contingens.  On  fut  prêt,  non  pour  l'agres- 
sion ,  mais  pour  la  défense  du  système  euro- 
pcen,  établi  par  les  traités  de  i8i5. 

11  y  avait  dans  cette  position  défensive  plus 
qu'on  ne  croit  de  puissance  réelle;  toute  l'aris- 
tocratie entoura  son  ouvrage.  On  n'a  jamais 
bien  connu  cette  grande  association  qui  en- 
lace l'Europe ,  et  qui  a  ses  élémens  dans  toutes 
les  sommités  sociales  ;  elle  s'honore  d'avoir 
pour  chefs  le  duc  de  Wellington  ,  le  priucf 
do  Melternich,  le  prince  royal  de  Prusse;  et  se 
posant   connue  l'expression  de  principes  cou- 
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servateurs,  elle  défend  pied  à  pied  l'orga- 
nisation politique  telle  que  les  congrès  l'ont 
conçue  :  cette  association  est  maîtresse  de  la 
diplomatie,  et  cela  va  si  loin,  qu'à  Londres ,  le 
comte  d'Aberdeen  est  mieux  informé  que  lord 
Palmerston  de  tout  ce  qui  se  fait  sur  le  conti- 
nent; les  armées  lui  appartiennent  aussi  :  en 
Angleterre,  en  Autriche,  en  Prusse  comme  en 
Russie,  les  généraux,  les  officiers  sont  à  elle; 
l'aristocratie  sait  bien  qu'il  s'agit  plus  encore 
de  son  existence  que  de  celle  de  la  royauté; 
et  cette  grande  existence,  c'est  la  terre,  la 
propriété,  la  stabilité  des  institutions  et  de 
la  patrie! 
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J'ai  toujours  professé  une  grande  adiuira- 
tion  pour  la  lutte  que  le  gouvernement  bri- 
tannique soutint  pendant  vingt -deux  ans  con- 
tre la  révolution  française  et  l'Empire  de  Na- 
poléon y  car  il  n  y  a  pas  dans  Thistoire  de  plus 
merveilleux  exemple  de  ce  que  peut  la  puis- 
sance de  l'institution  aristocratique  pour  la 
force  et  l'honneur  d'un  pays.  A  Tapogée  de  la 
gloire  de  Napoléon,  en  1810,  qu'on  se  repré- 
sente  l'Angleterre  !  elle  sent  que  son  existence 
politique  est  compromise  par  la  formidable 
épée  de  Bonaparte ,  elle  cherche  partout  des  res- 
sources, refait  les  coalitions,  par  sa  persévé- 
rance et  son  habileté  vient  enfin  à  bout,  en 
1814,  d'abattre  ce  fier  ennemi,  qui  avait  à 
son  tour  coalisé  l'Europe  contre  elle. 
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Le  système  continental,  cette  gigantesque 
création  de  Napoléon,  n'était- il  pas  la  coa- 
lition de  toutes  les  forces  commerciales  con- 
tre la  puissance  industrielle  de  T Angleterre? 
Qu'est-ce  que  les  coalitions  que  cimentait 
l'Angleterre  contre  Napoléon,* si  ce  n'est  la 
réunion  des  forces  militaires  contre  l'immense 
et  belliqueux  pouvoir  de  Napoléon  ?  Ainsi ,  les 
deux  puissances  rivales  agissaient  à  l'égard 
l'une  de  l'autre  par  les  armes  qui  leur  étaient 
propres;  Bonaparte  attaquait  la  grandeur  bri- 
tannique par  le  commerce  ;  l'Angleterre ,  la 
puissance  de  Bonaparte  par  les  armes.  Dans 
ce  duel  à  mort,  l'un  ou  l'autre  des  ennemis 
devait  succomber.  L'histoire  a  dit  quelle  fut 
la  chute  immense  du  vaincu. 

En  i8i5,  la  lutte  est  achevée;  l'Angleterre, 
à  son  tour,  parvient  k  son  apogée  de  force  et 
de  gloire;* elle  régnait  par  le  fait  en  Belgique; 
elle  avait  arraché  Anvers  à  la  France;  le  Por- 
tugal était  luie  de  ses  vassalités;  elle  conservait 
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reuse de  lord  Castlereugh  prouva  qu'il  iravuil 
plus  sa  fermeté  de  cœur  et  d'esprit  des  grandie 
époques  de  la  lutte  anglaise. 

L'administration  de  lord  Liverpool  fut  phitot 
une  transition  qu'un  système  bien  arrêté.  Déjà 
s'élevait  le  parti  Canning,  puissant  dans  le  par- 
lement y  se  fondant  au  dehoi's  sur  les  antipa- 
thies que  le  système  russe  inspirait,  et  au  de- 
dans sur  Témancipation  catholique ,  question 
toute  populaire  et  qui  parlait  aux  entrailles 
du  parti  libéral  dans  la  Grande-Bretagne.  Ce 
parti,  à  la  mort  du  comte  Liverpool,  prit  pos- 
session du  cabinet. 

Je  ne  partage  pas  sur  Canning  les  opinions 
d'admiration  vidgaire  dont  il  fut  entouré.  Can- 
ning n'était  pas  whig;  c'était  le  tory  converti 
qui  voulait  donner  des  gages;  une  sorte  de 
chef  de  tiers  piu-ti,  avide  de  popularité,  plein 
de  ce  libéralisme  d'école  qui  abandonnait  les 
inti'réts  réels  pour  la  déclamation.  C'était  un 
honnueà  la  parole  facile,  plein  de  classicisme, 
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comme  on  aime  les  orateurs  clans  le  Parlement; 
c'était  encore  Fécolier  d'Oxfortet  de  Cambridge. 
Quel  fut  le  système  positif  de  Canning?  S'op- 
posa* t-il  le  moins  du  monde  auxenvahissemens 
de  la  Russie?  Ne  se  jeta-t-il  même  pas  tète  bais- 
sée dans  cette  insurrection  des  Grecs  qui  anéan- 
tissait un  des  élémens  de  la  puissance  ottomane 
au  profit  de  la  Russie?  Ne  compromit-il  pas  l'in- 
fluence anglaise  dans  l'Espagne  et  le  Portugal , 
en  soutenant  des  principes  révolutionnaires  qui 
furent  brisés  par  la  campagne  de  iSaS?  I/é- 
raancipation  catholique,  ce  ne  fut  point  lui  qui 
la  donna,  mais  le  ministère  tory  du  duc  de 
Wellington.  Ces  tories  ont  surtout  l'instinct  de 
savoir  céder  les  questions  justes ,  de  ne  jamais 
défendre  les  choses  impossibles;  ils  ne  résistent 
avec  ténacité  que  sur  des  points  inhérens  à  la 
Constitution;  l'esprit  du  siècle  demandait  l'é- 
mancipation ,  ils  la  donnèrent. 

Quand  la  Révolution  de  Juillet  éclata,  le  duc 
de  Wellington  était  aux  affaires.  Toutes  leséco- 
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les  de  la  Grande-Bretagne  professent  les  mêmes 
doctrines  sur  les  changemens  matériels  que 
peut  éprouver  un  gouvernement  ;  whigs  et  tories 
s'inquiètent  peu  des  questions  de  légitimité, 
à  moins  qu'elles  n'intéressent  vivement  les  in- 
térêts et  la  sûreté  britanniques. 

Le  duc  de  Wellington  put  voir  avec  chagrin 
le  renversement  du  système  qu'il  avait  lui- 
même  tant  contribué  à  grandir  en  1 8 1 5  ;  mais 
il  lui  était  impossible  d'armer  la  nation  an- 
glaise pour  une  cause  qui  n'était  pas  natio- 
nale; en  i8i3  et  en  i8i5,  lord  Castlereagh, 
absorbé  par  l'idée  de  briser  la  dynastie  de 
Napoléon,  n'avait-il  pas  été  obligé,  pour  ob- 
tenir des  subsides,  de  déclarer  en  Parlement 
qu'il  ne  s'agissait  pas  le  moins  du  monde  de 
restaurer  la  famille  des  Bourbons,  mais  de 
renverser  l'ennemi  commun ,  Bonaparte ,  ou  de 
le  réduire  à  de  telles  proportions  qu'il  ne  pût 
plus  nuire  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
et  à  la  paix  du  monde? 
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Les  temps  depuis  lors  avaient  marché,  les 
principes  de  la  nouvelle  révolution   française 
trouvaient  un  immense  retentissement  en  An- 
gleterre; jamais  pareil   enthousiasme   n'avait 
accueilli  un  événement.  Il  y  avait  en  effet  tant 
de  similitude  extérieure  entre   les  deux  révo- 
lutions de  1688  et  de  i83o;  c'était  pour  défen- 
dre la  grande  charte  contre  les  excès  de  la 
prérogative    royale,  que  le  prince    d'Orange 
avait  été  placé  sur  le  tmne;  M.  le  duc  d'Orléans 
était  élu  roi  des  Français  par  les  Chambres , 
comme  le  Parlement  avait  proclamé  Guillaume. 
On  ne  distinguait  pas  la  différence  des  temps, 
les  caractères  religieux  et  aristocratique  de  la 
révolution  anglaise,  la  force  démocratique  et 
philosophique  du  gouvernement  de  juillet;  on 
ne  s'arrêtait  qu'au  changement  matériel  de  dy- 
nastie. Et  d'ailleurs  M.  le  duc  d'Orléans  avait 
depuis  long-temps  pour  lui  une  puissante  opi- 
nion en  Angleterre;  lié  avec  tout  le  parti  whig, 
il  avait  été  question ,  à  l'origine  même  de  la 
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Restauration,  de  le  préférer  aux  Bourbons  de 
la  brandie  aînée;  le  vieux  lord  Grey  vovait 
ainsi  se  réaliser  le  vœu  de  sa  longue  existence 
politique. 

Qu'aurait  pu  faire  le  duc  de  Wellington  en 
présence  de  cette  popularité  de  la  révolution 
de  1 83o  ?  Cette  révolution  avait  frappé  un  grand 
coup;  elle  donnait  une  intipulsion  telle  que  les 
tories  devaient  bientôt  céder  la  place  aux  whigs  . 
dans  le  cabinet ,  et  la  réforme  parlennentaiiY 
s'accomplir  au  bruit  des  barricades  et  des  fêtes 
populaires  de  Paris.'  On  ne  pouvait  pas  opposer 
une  digue  au  torrent  :  réforme  et  révolution 
de  i83o  se  liaient  entre  elles;  les  radicaux  et 
les  révolutionnaires  étaient  d'intelligence*  les 
mêmes  partis  se  produisaient  parce  que  les  cir- 
constances étaient  semblables. 

Le  duc  de  Wellington  dut  donc  se  hâter  de 
reconnaître  les  événemens  accomplis  à  Paris. 
I/Angletcrre  fut  la  première  des  puissances  qui 
donna  l'exemple  de  cette  reconnaissance  du 
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nouveau  gouvernement;  les  dépêches  de  lord 
Stuart  étaient  rassurantes  ;  l'ambassadeur  avait 
donné  une  bonne  couleur  aux  événemens.  Il 
n'eût  pas  été  possible  au  duc  de  Wellington 
de  se  jeter  dans  une  autre  voie  que  celle  de  la 
reconnaissance  d'une  royauté  jeune  et  très- 
populaire  en  Angleterre.  S'associer  à  une  nou- 
velle coalition,  toute  de  précautions  et  de  ga- 
ranties, c'était  peut-être  l'intention  intime  du 
parti  conservateur;  mais  qu'est-ce  qu'une  pen- 
sée sans  élément  possible  de  succès  ? 

Dans  cette  circonstance,  les  conservateurs 
n'avaient  plus  qu'un  rôle ,  c'était  de  se  tenir 
sur  la  défensive  comme  l'Europe,  de  céder  la 
place  pour  un  moment  aux  whigs ,  de  les 
mettre  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la 
position,  de  les  soumettre  tôt  ou  tard  à  la 
glèbe  du  radicalisme  et  du  parti  O'Connel. 
Les  agitations  de  Paris  devaient  retentir  au 
sein  des  populations  de  la  Grande-Bretagne, 
en  Irlande,  en  Ecosse;  cet  exemple  d'émeutes 
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et  de  barricades  se  gravait  dans  le  cerveau  po- 
pulaire. Désormais  les  troupes  inspireraient- 
elles  la  métne  terreur  aux  multitudes ,  quand  ces 
multitudes  avaient  sous  les  yeux  la  défiadte  d'un 
des  plus  beaux  corps  de  l'Europe  militaire, 
cette  garde  royale  si  par&itement  organisée? 
M.  de  Talleyrand  arriva  sur  ces  entrefaites  i 
Londres ,  et ,  chose  qu'on  ne  sait  pas  assez ,  c'est 
autant  de  concert  avec  les  conservateurs  eux- 
mêmes  quavec  lés  whigs>  que  fut  formé  le 
ministère  de  la  réforme  sous  la  direction  de 
lord  Grey.  Les  conservateurs  ne  résistèrent  pas 
au  premier  vote,  même  insignifiant,  de  la  ma- 
jorité parlementaire;  ils  quittèrent  tous  de  cod* 
cert  le  cabinet;  M.  de  Talleyrand  avait  ameuté 
la  coterie  Flahaut  contre  le  duc  de  WelUngtoo; 
le  salon  de  lord  Grey  devint  la  grande  puis- 
sance du  moment  y  et  Ton  songea  dès  lors  i 
transporter  à  Londres  le  siège  de  toute  négo- 
ciation politique.  Les  transactions  devinrent 
très-graves  à  la  suite  de  la  révolte  belge;  h 
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dislocation  du  royaume  des  Pays-Bas  touchait 
à  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  j  car  elle  ne 
pouvait  souffrir  qu'Anvers  tombât  sous  l'in- 
fluence de  la  France.  De  là  les  conférences  de 
Londres,  dont  j'aurai  plus  tard  à  faire  This- 
toire. 

S  IV. 

r2littn(l)r. 

Le  rôle  patient  de  l'Autridbie  dans  les  vingt 
années  de  l'histoire  militaire  de  la  France  est 
aussi  un  des  beaux  faits  à  recueillir.  J'ai  dit 
autre  part  '  avec  quelle  habileté  le  prince  de 
Mettemich  avait  élevé  la  puissance  autri- 
chienne, d'un  rôle  secondaire  à  cette  neutra- 
lité armée ,  l'une  des  belles  conceptions  qui  as- 
surèrent sa  prépondérance  territoriale.  Par  les 


I   y  oyez  la  Revue  des  Deux -Mondes^  livraison  du  i«'  oc- 
tobre i835,  article  :  le  prince  de  Mettermek. 
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transactions  de  Vienne,  rAiitriche  reçut  en 
partage  un  des  plus  grands  lots  en  territoire 
et  en  population.  Les  Etats  autrichiens  forment 
un  amalgame  de  provinces  diverses  difficile  à 
conduire;  réunir  tout  à  la  fois  l'unité  politique 
et  la  diversité  administrative,  gouverner  la  mo- 
narchie par  une  loi  unique,  et  chacune  des 
provinces  par  une  administration  spéciale, 
était  une  mission  aussi  haute  que  délicate;  Tha- 
bileté  seule  du  prince  de  Mettemich  pouvait 
contenir  ce  vaste  tout  dans  une  harmonie  d'o- 
béissance et  de  pouvoir. 

Bien  des  mécontentemens  étaient  semés 
depuis  longues  années  au  sein  des  populations 
soumises  au  sceptre  de  l'Autriche.  I^  royaume 
lombardo-vénitien  comprenait  des  populations 
turbulentes  plus  que  redoutables.  Le  peuple 
italien  n'a  jamais  évité  que  poiur  un  temps  h 
domination  étrangère;  l'unité  n'est  pas  en  lui, 
le  courage  des  choses  patriotiques  lui  manque; 
il  parle  avec  feu  et  agit  avec  mollesse;  jamais 
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il  ne  sut  résister  à  quelques  uns  de  ces  bons 
ré^mens  hongrois  qui  foulent  du  pied  de  leurs 
chevaux  les  dalles  de  Milan. 

Il  y  a  dans  ce  peuple  italien  de  grandes  ma- 
nifestations ;  on  monte  au  Capitole  tout  cou- 
vert de  laiu*iers;  puis  le  lendemain  ou  fuit, 
on  se  renferme,  et  l'émeute  disparaît.  La 
propagande  en  i83o  pouvait-elle  réellement 
soulever  l'Italie,  proclamer  l'indépendance  du 
royaume  lombardo- vénitien?  Je  crois  que  la 
révolution  se  trompait  dans  ses  calculs  et  dans 
ses  menaces.  Que  le  peuple  italien  ne  soit  pas 
content  du  joug  autrichien,  c'est  tout  simple  ; 
aucune  nation  n'aime  ses  dominateurs;  un 
joug,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  pesant.  Si 
une  armée  française  avait  paru  au-delà  des 
Alpes,  refoulant  les  régimens  autrichiens  après 
deux  ou  trois  batailles  gagnées  ^  il  est  proba- 
ble que  l'Italie  se  fût  soulevée;  mais  dire  que 
le  seul  drapeau  tricolore  promené  dans  quel- 
ques villes  eut  suffi  pour  préparer  une  révo- 


—  294  — 

lution  y  c'était  bon  dans  les  chansons  patrioti- 
ques,  dans  les  hymnes  et  dans  les  odes,  au  sein 
de  tous  ces  banquets  de  place  publique  ou  de 
sociétés  secrètes  de  la  jeune  Italie;  cela  n'allait 
pas  plus  loin. 

Dans  chaque  ville  dltalie,  il  y  avait  quelques 
centaines  d'avocats,  de  nobles ,  d'étudians  qui 
faisaient  grand  bruit  de  paroles  ;  mais  la 
masse  de  la  population  était  paisible ,  et  crai- 
gnait un  de  ces  retours  de  fortune,  ces  ven- 

m 

geancés  militaires  qui  plus  d'une  fois  avaient 
signalé  la  présence  des  Autrichiens.  Le  Mila- 
nais était  bien  gardé  ;  les  rumens  impérianx 
sont  d'excellentes  troupes,  patientes  et  rési- 
gnées; M.  de  Mettemidi  était  décidé  à  tout 
risquer  pour  empêcher  un  mouvement  quel 
qu'il  fut;  et  le  gouverneur  militaire  du  royaume 
lombardo -vénitien  reçut  des  renforts  tels,  <pni 
n'y  eut  plus  à  craindre  une  promenade  du  dra- 
peau tricolore. 
L'Allemagne  était-elle  un  point  plus  vulné^ 
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rable  ?  Les  idées  libérales  de  la  Germanie  sont 
très-avancées;  c'est  de  cette  philosophie  aile* 
mande  j  mêlée  aux  principes  d*iiile  école  de  li- 
bertés populaires,  que  sont  nés  les  premiers 
germes  du  libéralisme  et  de  Torganisation  se- 
crète des  sociétés  en  France;  mais  TAilemand 
est  un  peuple  grave;  il  ne  s'émeut  pas  aussi 
facilement  ;  il  n'est  pas  enthousiaste  des  étran- 
gers. S'il  vise  à  une  nationalité,  c'est  à  la  sienne, 
à  un  drapeau ,  c'est  au  sien.  Une  promenade 
des  trois  couleurs  sur  le  bord  du  Rhin  au- 
rait produit  peu  d'effet;   l'Allemand   n'aime 
pas  les  Français;  il  a  souvenir  des  maux  que 
l'occupation   amena  sous  l'empire  de  Napo- 
léon. Il  y  a  là  des  moeurs  de  race,  des  tra-. 
ditions  de  fiunille,  un  besoin  de  hiérarchie 
sociale   qui   ne   permettra  jamais  ce   boule- 
versement de  toutes  les  conditions,  suite  et 
conséquence  de   la   révolution   française.  S'iï 
s'était   Élit  jamais    une  révolution   en    Ger* 
ipanie,  elle  aurait  eu  son  caractère  propre/ 
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elle  n'eût  pas   été  l'œuvre  d'une  propagande 
française. 

Sur  quel  peuj>le  pouvait  donc  agir  cette 
propagande?  Sur  les  Hongrois ,  si  fidèles  à  h 
maison  d'Autriche  ;  sur  Venise ,  le  lyrol  ou  la 
Dalmatie  ;  sur  la  Bohême ,  qui  s'honore  d'être 
la  plus  vieille  des  provinces  de  l'Empire  !  Je 
crois  qu'on  se  faisait  illusion,  et  une  guerre 
défensive  résolue  à  Vienne  pour  sauver  l'Em- 
pire eût  trouvé  de  nombreux  adhérens  à  la  po- 
litique du  cabinet  autrichien. 

M.  de  Metternich  usa  pourtant  de  toute 
espèce  de  précautions;  sa  police  si  active  re- 
doubla de  surveillance  ;  s'il  prit  une  position 
passive  et  expectante  en  ce  qui  touche  les  re- 
lations avec  la  France ,  il  se  hâta  d'organiser 
dans  son  intérieur  un  gouvernement  plus  vi- 
gilant encore;  la  police  agrandit  ses  précau- 
tions,  la  presse  fiit  plus  habilement  répri- 
mée; on  dut  veiller  avec  plus  de  sollicitude  sur 
le  jeu  des  pouvoirs  politiques  en   Allemagne i 
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sur  les  sociétés  secrètes  de  lltalie;  M.  de  Met- 
ternich  déclara  qu'il  Êdlait  le  laisser  maître 
d'intervenir  et  d'agir  pour  réprimer  l'esprit 
d'insurrection  dans  ce  pays ,  partout  où  il  poiir- 
rait  compromettre  les  possessions  autrichien- 
nes. Une  fois  ces  précautions  prises  j  il  n'hésita 
point  à  répondre  aux  premières  ouvertures 
que  lui  fit  le  gouvernement  français ,  car  il 
n'avait  aucune  objection  personnelle  à  faire  à 
l'état  de  choses  qui  se  manifestait  en  France. 
M.  de  Mettemich  n'est  point  un  homme  qui 
s'impressionne  pour  des  idées  vagues  de  dynas- 
tie,  pour  des  causes  purement  chevaleresques 
qui  ne  sont  plus  dé  notre  temps  ;  sa  pensée 
fondamentale  j  c'est  l'ordre  européen ,  c'est-à- 
dire  le  statu  quo  qui  maintient  les  gouveme- 
mens  et  les  peuples  dans  les  rapports  éprouvés, 
et  la  circonscription  territoriale  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  congrès  de  Vienne.  Depuis 
quelques  années ,  sa  préoccupation  a  été  la 
France,  parce  que,  esprit  très-éclairé ,  il  sait 
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bien  que  de  la  France  partent  tous  les  gramis 
mouvemens  d'intelligence  et  de  passions,  et 
que  si  jamais  une  révolution  sociale  s'opère 
par  le  monde ,  le  principe  en  sera  tout  entier 
en  France. 

On  a  parlé  beaucoup  de  la  police  autrichienne^ 
du  despotisme  des  prisons  d'Etat,  de  ce  système 
d'administration  intérieure  qu'on  nous  pré- 
sente comme  si  oppressif;  les  hommes  de 
Juillet  comptaient  même  sur  les  mécontente- 
meus  que  ce  système  devait  soulever  pour  opé- 
rer un  mouvement.  Je  crois  qu'aujourd'hui  la 
propagande  a  dû  tant  soit  peu  renoncer  à  ses 
illusions,  à  l'effet  magique  de  ses  poétiques 
tableaux  des  souffrances  d'Olmûtz,  de  Spiel- 
berg  et  de  Mantoue.  Tout  gouvernement  a 
droit  de  se  défendre  contre  les  agitateurs  ^  et 
le  principe  de  Juillet  a  donné  l'exemple  de 
répressions  assez  violentes  poiur  qu'on  ne  dé- 
clame plus  contre  les  systèmes  voisins.  Je  ne 
m'en   plains  point  :  les  nécessités  de   l'ordre 
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politique  8ont  tristes  et  impératives  souvent; 
mais  il  en  est  résulté  au  moins  la  conviction 
profonde  pour  les  esprits  les  plus  prévenus 
qu'il  y  a  injustice  dans  la  manière  dont  on  a 
jugé  pendant  quinze  ans  les  mesures  des  gou- 
vememens  étrangers  envers  les  perturbateurs 
du  repos  public. 

Le  gouvernement  autrichien  n'est  point  op- 
presseur ;  rien  de  plus  doux  que  l'administra- 
tion dans  les  Etats  héréditaires  ;  on  se  ressent 
à  peine  de  la  main  du  prince,  et  cette  main  le 
peuple  la  bénit  avec  transport  :  vous  parleriez  en 
vain  de  vos  institutions  démocratiques  aux  Ty- 
roliens,  aux  Hongrois  même  y  brave  noblesse  qui 
certes  n'est  point  arrivée  aux  idées  d'égalité  ! 

L'Autriche,  lors  de  la  révolution,  n'était  donc 
vulnérable  que  par  lltalie  ;  et  quels  auxiliaires 
que  ce  peuple  si  léger,  si  peubelliqueux,  et  soumis 
encore  à  toute  la  puissance  de  TEglise  catholi- 
que? U  y  aurait  eu  peut-être  quelques  sédi- 
tions ,  quelques  cris  de  répubUque  prononcés 
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dans  ces  antiques  villes  du  Milanais  où  le  sou- 
venir des  idées  municipales  vit  encore  ;  mais  il 
en  eût  été  de  ces  ébullitions  comme  des  révolu- 
tions éphémères  d'Arnaud  de  Brescia  ou  de 
Mazaniello,  un  succès  de  quelques  jours,  suivi 
d'une  répression  violente  par  cette  cavalerie  bar- 

m 

dée  de  fer ,  qu'à  toutes  les  époques  l'Allemagne 
jeta  dans  la  Lombardie. 

D'ailleurs  j  sans  blesser  en  rien  la  gloire  fran- 
çaise j  les  Autrichiens  sont  de  belles  et  bonnes 
troupes.  Nous  nous  abreuvons  un  peu  trop  des 
bulletins  de  l'Empire,  éloquens  plaidoyers  poar 
l'immortalité  de  Napoléon  ;  l'Autrichien  man- 
que souvent  de  bons  généraux ,  mais  le  soldat 
est  patient,  résigné;  le  Hongrois,  si  ferme  soiis 
le  feu;  le  Tyrolien,  si  habile  tireur;  le  Bohé- 
mien, si  excellente  cavalerie  ^  se  sont  montrés 
plus  d'une  fois  dans  de  glorieuses  journées.  Us 
éprouvèrent  des  défaites  en  Italie;  mais  se  ren- 
contre-t-il  beaucoup  de  génies  comme  celui  de 
Bonaparte  9  bouleversant  à  vingt^sept  ans  la 
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vieille  tactique  européenne?  Quand  TAutri- 
chien  fiit  bien  commandé,  il  marcha  vite  et 
fort  à  la  victoire;  les  souvenirs  de  l'île  Lobau 
sont  encore  là.  Sous  l'Empire  les  princes  Charles 
et  de  Schwartzenberg  pouvaient  entrer  en  ligne 
avec  nos  meilleurs  capitaines^ 

Soyons  justes  envers  tous,  n'ayons  pas  l'es- 
prit égoïstement  français.  Si  la  Révolution  de 
Juillet  avait  suivi  le  mouvement  de  son  pro- 
gramme de  propagande  et  de  conquête,  elle 
aurait  trouvé  une  forte  et  puissante  résistance 
dans  l'état  militaire  de  TAutriche  ;  le  drapeau 
tricolore  se  fut  promené  solitaire  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  quelques  brouillons  l'eussent  salué 
de  la  Marseillaise;  mais  la  Marseillaise  j  c'est 
le  bouleversement  de  l'ordre  social,  c'est  la 
guerre  du  pauvre  contre  le  riche.  Tous  les 
peuples  n'en  sont  point  encore'  à  arroser  les 
sillons  d un  sang  impur;  la  nation  allemande 
a  sa  hiérarchie ,  son  respect  religieux  pour  l'au- 
torité ,  les  mœurs  des  ancêtres ,  la  tourelle  vé- 


—  308  — 

nérée  sur  les  sept  montagnes  où  cpielques  hn- 
tastiques  visions  se  mêlent  aux  souvenirs  de  la 
patrie  y  aux  liens  féodaux,  au  respect  du  vassal 
pour  le  seigneur. 

Tout  cela  ne  se  bouleverse  pas  en  un  jour; 
quelques  jeunes  hommes  des  écoles  peuvent 
rêver  la  patrie  allemande  comme  au  temps  des 
Witikindy  cette  patrie  allemande,  poétique  em- 
blème des  vieilles  forets  et  de  Tindépendance 
germanique;  mais  les  temps  changent  tout. 

La  réforme  de  Luther  a  divisé  rAUemagne  en 
deux  grandes  sectes  dont  la  tendance  est  de 
former  chacune  une  souveraineté  à  part  ;  l'E- 
glise luthérienne  se  groupe  autour  du  système 
prussien,  comme  les  populations  catholiques 
se  placent  naturellement  sous  le  sceptre  et  la 
boule  de  l'Empire.  Quand  le  temps  a  morcelé 
une  nation ,  c'est  une  utopie  que  de  vouloir  re 
constituer  un  édifice  abattu  par  les  âges  ;  l'unité 
allemande,  comment  la  constituer  aujourd'hui, 
quand  vingt  souverainetés  grandes  ou  petites 
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se  groupent  sur  le  territoire  ?  Vous  voulez  donc 
briser  la  Bavière ,  le  Wurtemberg ,  la  Saxe ,  ar- 
racher le  sceptre  à  tous  ces  princes?  Bizarre 
contradiction  !  L'Autriche  et  la  Prusse  de  con- 
cert ont  cherché  Tunité  allemande  dans  la  Con- 
fédération,  et  vous  les  accusez  d'avoir  ainsi 
usurpé  la  souveraineté  allemande!  Et  d'un 
autre  côté ,  vous  appelez  l'unité  nationale  ! 

La  Confédération  est  la  seule  nationalité 
possible  ;  il  y  a  là  une  Diète  commune  j  une 
armée  commune ,  des  contingens  qui  se  réu- 
nissent ^  qui  peuvent  marcher  à  la  première 
réquisition  ;  et  cette  armée  de  la  Confédération 
aurait  été  un  obstacle  formidable  contre  toutes 
les  tentatives  de  la  révolution  en  i83o;  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  présens  aux  dra- 
peaux sont  une  force  respectable ,  et  cette 
unité  monarchique  et  armée  valait  bien  en 
forces  numériques  les  quelques  bandes  de  dé- 
serteurs et  de  patriotes  qu'on  eût  jetées  sur  les 
bords  du  Rhin. 
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Ainsi  ^  pour  bien  résumer  la  question ,  toute 
guerre  offensive  contre  l'Autridie  eût  trouvé 
une  puissante  résistance  dans  un  état  militaire 
fortement  organisé  et  aussi  nombreux  que  ce- 
lui de  la  France.  Si  la  propagande  eût  essayé 
de  Fesprit  des  révolutions ,  elle  n'eût  pas  été 
plus  heureuse;  les  prestiges  de  liberté  pou- 
vaient séduire,  mais   les  souvenirs    de  1793 
étaient  là  pour  arrêter  les  populations  paisibles; 
l'Allemagne  avait  méfiance  du  drapeau  tricolore 
et  d'une  invasion  française  :  M.  Appony,  accré- 
dité de  nouveau  par  son  gouvernement,  eut 
ordre  d'offrir  la  paix  si  la  France  restait  mo- 
ralement et  politiquement  dans  ses   limites , 
mais  de  dénoncer  immédiatement  la  guerre  si 
l'on  voulait  se  mêler  des  ai£ûres  d'Allemagne 
ou  d'Italie. 


305 


5  V. 


Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  plus  éloigné 
du  centre  de  la  révolution  de  i83o ,  devait,  par 
ce  motif,  l'apprécier  moins  exactement,  la  ju- 
ger avec  plus  d'hostilité ,  l'attaquer  même  avec 
moins  de  ménagemens.  Quelles  que  fussent  les 
chances  de  la  guerre ,  le  territoire  lointain  de  la 
Russie  ne  pouvait  être  entamé;  il  n'avait  point, 
comiçe  la  Prusse,  les  frontières  du  Rhin,  ou 
comme  l'Autriche,  cette  Italie,  qu'une  escadre 
française  pouvait  si  facilement  menacer. 

Cependant  depuis  i8i4  la  Russie  avait  pris 
un  immense  ascendant  sur  toutes  les  affaires 
du  midi  de  l'Europe ,  spécialement  sur  le  cabi- 
net de  Paris.  Les  services  personnels  rendus  par 
l'empereur  Alexandre  en  i8i5  et  en  1818,  sa 
magnanime  intervention  pour  libérer  le  pays 
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de  Toccupation  militaire,  avait  agrandi  la  dic- 
tature morale  que  le  czar  devait  aux  événemens 
de  la  guerre  ;  c'était  par  la  France  qu'Alexandre 
voulait  contre-balancer  Finfluence  anglaise,  et 
maintenir  son  pouvoir  au  sein  de  l'unité  alle- 
mande; plusieurs  fois  il  avait  offert  des  avan- 
tages territoriaux  pour  arriver  à  ce  résultat 
d'alliance. 

M.  Pozzo  di  Borgo  fut  à  Paris  le  représentant 
de  cette  pensée.  Si  l'on  consulte  les  docuroen» 
des  affaires  étrangères ,  on  verra  que  si  des 
nuages  bien  passagers  s'élevèrent  de  temps  a 
autre  entre  la  France  et  la  Russie,  presque  tou- 
jours on  en  revint  à  la  politique  de  ralliancer 
c'est-à-dire  à  cette  union  intime  qui  date  de  la 
restauration  des  Bourbons.  La   France  avait 
d'ailleurs  intérêt  à  maintenir  cette  bienveil- 
lance ;  la  Russie  lui  faisait  espérer,  par  suite  de 
quelques  concessions  en   Orient,    un    agran- 
dissement de  territoire  qui  lui    aurait  peut- 
être  rendu  les  limites  de  179a,  p^ut-étre  même 
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celles  du  traité  de  Bile  :  c'était  un  des  plus  pa* 
triotiques  désirs  de  M.  de  la  Ferronnays. 

Les  premières  dépêches  de  M.  Pozzo  di  Borgo, 
je  le  répète,  furent  favorables  au  mouvement 
des  journées  de  juillet  ';  tous  les  actes  qui  sui- 
vaient cette  révolution  furent  interprétés  dans 
le  sens  de  la  nécessité ,  comme  la  seule  manière 
d'empêcher  un  désordre  qui  de  la  France  s'éten- 
drait sur  l'Europe.  Les  impressions  de  Tempe* 
reur  Nicolas  ne  furent  donc  pas  hostiles  aux 
actes  de  la  monarchie  du  7  août.  Le  comte  Pozzo 
avait  d'ailleurs  donné  le  dernier  mot  de  toutes 
les  révolutions  :  ff  attendre,  voir  venir,  tourner 
les  événemens»,  tel  était  le  symbolisme  politi- 
que de  l'ambassadeur  russe  à  Paris.  U  savait  que 
tout  système  violent  n'a  pas  de  durée,  parce 
qu'il  se  consume  lui-même. 

La  Russie  avait  peu  à  craindre  l'effet  inimé- 


I    Voytz  ma  Notice  lur  le  comte  Pouo ,  Âeimê  des]  Deux- 
Mondes  ,  livraison  du  i^'  mars  iSSjf. 
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diat  de  la  Révolution  de  Juillet';  Tétat  social  de 
ce  vaste  empire  a  si  peu  de  ressemblance  avec 
celui  de  la  France.  Le  soulèvement  des  serfs  est 
une  impossibilité  niaise  qu'il  faut  laisser  aux 
propagandistes  du  rang  le  plus  inférieur.  Le 
serf  russe  ne  comprend  pas  la  liberté ,  on  Tem- 
baiTasserait  même  beaucoup  en  la  lui  don- 
nant, car  il  faut  qu'il  occupe  son  existence,  et 
vous  le  fatiguez  du  soin  que  l'intendant  du  sei- 
gneur prend  tout  seul  de  l'esdave.  Parlera-t-on 
de  la  classe  bourgeoise?  mais  elle  est  si  faible, 
si  jeune ,  qu'elle  n'a  pas  même  le  désir  de  par- 
ticiper en  rien  au  gouvernement  municipal. 

Il  n'y  avait  donc  de  redoutable ,  de  véritable- 
ment  révolutionnaire  que  la  noblesse  ces 
hommes  du  palais ,  ces  vieux  Moscovites  ces 
descendans  des  boyards  qui  pouvaient  s^ébran- 
1er  contre  lautocrate ,  et  en  vérité ,  ce  ne  pou- 
vait être  en  face  du  drapeau  tricolore,  ce  svra- 
bole  de  légalité,  expression  d'un  régime  qui 
avait  détruit  l'aristocratie. 
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Un  seul  point  de  l'Empire  pouvait  adopter 
les  doctrines  de  la  Révolution  de  Juillet ,  c'était 
la  Pologne.  La  Pologne  devait  son  existence 
nationale  à  l'empereur  Alexandre;  il  en  avait 
recueilli  avec  un  zèle  religieux  tous  les  débris 
dispersés;  son  alliance  avec  la  Prusse  et  F  Au- 
triche ne  lui  avait  pas  permis  de  revenir  sur 
l'ancien  partage ,  mais  tous  les  enfans  de  la 
Pologne  avaient  été  appelés  à  défendre  la  com- 
mune patrie  ;  l'empereur  avait  voulu  qu'il  y  eût 
une  armée  polonaise  avec  une  solde  deux  fois 
plus  forte  que  celle  de  l'armée  russe  ;  le  com- 
merce avait  été  exempté  de  tous  droits,  l'in- 
dustrie favorisée,  le  propre  frère  de  l'empe- 
reur restait  à  Varsovie ,  presque  entièrement 
gouverné  par  la  diète.  Et  tout  cela  avait 
excité  les  plus  vifs  mécontentemens  dans  la 
poitrine  des  vieux  Russes  ;  ils  avaient  jalousie 
de  la  Pologne,  cette  nouvelle  patrie  d'Alexan- 
dre; ils  ne  comprenaient  pas  cette  prédilection 
pour  une  nation  qui  n'était  pas  moscovite. 
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\jt  caractère  du  peuple  polonais,  les  prin- 
cipes  de  son  esprit  remuant  n^ont  point  été 
bien  définis.  On  s'est  imaginé  que  le  peuple 
proprenient  dit  pouvait  écouter  les  idées  ré- 
volutionnaires, et  se  lever  en   masse   contre 
la  Russie.  C'était  là  une  grande  erreur  :  la 
force  du  mouvement  de  résistance  contre  les 
Russes  était  dans  la  noblesse  ^  le  mobile  de  cet 
héroïsme  dans  le  catholicisme.  I^  niasse  de  la 
population  polonaise  se  compose  de  bourgeois 
presque  entièrement   dans  les    intérêts   de  la 
Russie^  de  juifs  et  de  paysans  en  majorité  op- 
posés aux  nobles.  Ces  nobles  formaient  la  pa^ 
tie  héroïque,  chevaleresque  de  la   nation  :1a 
résistance  était  forte  et  puissante  parce  qu  elle 
se  composait  des  deux  élémens  qui  donnent 
tant  d'énergie  :  la    religion  et  Thoniieur  des 
gentilshommes.  Les  Polonais  combattaient,  Ti- 
ynage  de  la  Vierge  à  leur  tête  et  en  quelque 
sorte  la  lance  au  poing ,  tandis  que  la  classe  des 
bourgeois  et  des  juifs  espionnait  plus  souvent  au 
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profit  de  l'arinée  russe.  I^  propagande  de  Paris 
ne  raisonnait  point  le  principe  destructeur  qui 
la  faisait  agir;  que  lui  importait  de  réveiller  les 
idées  catholiques  et  nobiliaires,  pourvu  qu'elle 
arrivât  à  son  résultat  de  révolution  ? 

La  Pologne  9  dès  1829,  était  travaillée  par  les 
sociétés  secrètes ,  par  ces  conspirations  militai- 
res que  la  révolution  avait  essayées  partout  en 
Espagne,  à  Naples  et  dans  le  Piémont.  Ainsi 
la  révolution  de  l83o  pouvait  agir  par  la  Po- 
logne sur  la  Russie;  les  idées  s'infiltrent  à  tra^ 
vers  les  territoires;  les  secours  matériels  pou- 
vaient  bien  s'arrêter  en  £ace  de  TAutriche  et 
de  la  Prusse,  mais  la  propagande  des  idées  dci- 
vait  franchir  ces  barrières  pour  marcher  jus- 
qu'à Varsovie. 

La  Russie  pouvait  opposer  à  la  Révolution 
de  Juillet  un  état  militaire  très-considérable. 
Je  n'exagère  rien  ;  je  sais  que  l'administration 
russe  est  mal  organisée,  qu'elle  est  surtout  in* 
fidèle,  gaspilleuse,  que  la  siu*veillance  atten*- 
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tive  de  l'Empereur  peut  seule  empêcher  des 
dilapidations  que  tout  le  monde  se  permet, 
généraux ,  officiers ,  fournisseurs  ;  mais  ce  qu'on 
ne  peut  nier,  c'est  qu'en  somme  les  troupes 
russes  ne  soient  formidables.   Réduisez   l'état 

r 

militaire  à  la  moitié  des  contrôles  officiels,  et 
vous  trouverez  encore  200,000  hommes  en  ligne. 
I-iCs  officiers  sont  pleins  de  l'idée  que  leurs  pères 
leur  ont  laissée  de  Paris;  on  en  a  fait  de  si  mer- 
'  '^''  veilleuses  descriptions  aux  veillées  militaires, 
f^-^'  /  même  sous  la  tente  du  cosaque  de  l'Ukraine, 
que  le  plus  beau  jour  pour  l'officier  russe  eut 
été  celai  où  on  eût  dirigé  la  pointe  de  sou 
épée  vers  les  hautes  tours  de  Notre-Dame. 

Constantinople  et  Paris  sont  deux  poiob 
immenses  pour  l'imagination  moscovite;  ce 
que  la  fortune  a  fait  toucher  deux  fois,  pour- 
quoi ne  le  toucherait-on  pas  une  troisième  ?  Il 
y  a  eu  de  grands  efforts,  mais  enfin  Tarinée 
russe  est  parvenue  à  Constantinople  ;  on  ne 
peut  nier  que  cette  armée  ne  soit  tenace  et 
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belliqueuse;  Preussich-Eyiau  et  mille  autres 
faits  d*armes  le  prouvent.  Je  dis  tout  ceci ,  non 
pour  dire  que  la  France  eût  été  vaincue;  Dieu 
détourne  à  jamais  de  notre  patrie  le  fléau  de 
l'occupation  étrangère!  ce  qu'il  faut  constater, 
c'est  que  si  la  révolution  s'était  faite  agres- 
sive, si  la  propagande'  avait  semé  le  désordre 
et  bouleversé  les  souverainetés,  elle  eût  trouvé 
encore  une  résistance  formidable  dans  ces 
masses  d'hommes  armés  qui  en  i8i4  et  i8i5 
pénétrèrent  sur  le  territoire  de  la  France. 

C'est  encore  un  des  titres  du  comte  Pozzo 
di  Borgo  d'avoir  contribué  à  maintenir  l'état 
de  paix  entre  son  souverain  et  la  France.  Il  y  a 
toujours  dans  les  crises  des  esprits  mal  faits  qui 
vont  droit  au  péril  sans  prendre  garde  aux  mal- 
heurs ;  ils  s'imaginent  que  les  grands  conflits  de 
peuples  à  peuples,  de  principes  à  principes 
sont  nécessaires  pour  purifier  l'air  social;  que 
deviendraient  les  peuples,  si  de  pareils  conseils 
étaient  suivis?  Il  ne  saurait  trop'  y  avoir  d'élo- 
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ges  pour  les  hommes  d'État  qui  y  dans  les  périls 
d'une, situation  aussi  tranchée,  recourent  aux 
termes  moyens ,   invoquent  le  temps  et  la  sa- 
gesse. Quand  donc  il  fallut  prendre  un  parti 
à  l'égard  de  la  révolution  de  i83oy  le  comte 
Poz2M>  écrivit  «  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  con- 
juration,  mais  d'un  mouvement  populaire  pro- 
voqué par  une  série  de  fautes,  et  que  la  fai- 
blesse n'avait  pas  su  réprimer.  Le  prince  qui 
montait   sur  le   trône  n'avait  pas   désiré  cet 
honneur;  il  l'avait  accepté  couime  un   lourd 
fardeau  y  comme  un  moyen  de  mettre  un  terme 
à  l'anarchie;  le  duc  d'Orléans  était  un  prince 
sage,  habile,  le  seul  capable  peut-être  de  com- 
primer les  factions  ;  enfin ,  que  si  les  esprit» 
prévenus  ne  pouvaient  le  considérer   comme 
un  but,  au  moins  devait-on  le  voir  comme  une 
indispensable  transition  pour  arriver  à  un  ordrr 
définitif  et  régulier.»  Je  dirai  plus  tard  quel  fiit 
le  but  de  la  mission  de  M.  de  Mortemàrt;  ék 
fortifia  les  impressions  pacifiques  données  par 
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M.  Pozzo  di  Borgo  ;  elle  consolida  Tordre  et  la 
paix ,  en  présentant  le  gouvernement  né  des 
circonstances  comme  la  seule  barrière  actuel- 
lement possible  opposée  à  Tesprit  révolution- 


naire. 


S  VI. 


£a  |)ru00e. 


La  position  de  la  Pi'usse  pendant  la  révolution 
française  fut  toute  spéciale  ;  le  cabinet  de  Berlin 
se  jeta  d'abord  tête  baissée  dans  la  première 
coalition  contre  la  France;  au  premier  échec ^ 
il  se  décourage ,  il  se  dégoûte  en  quelque  sorte  ; 
il  prend  le  rôle  d'une  neutralité  absolue ,  il  subit 
la  Convention ,  le  Directoire,  magnétisé  en  quel- 
que sorte  par  Sièyes  qui  négocie  pour  un  duc 
de  Brunswick  la  couronne  de  France.  I^a  cor- 
ruption ne  fut  point  étrangère  à  cette  situation 
expectante  de  la  Prusse;  Berlin  a  conservé  de 
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tristes  souvenirs  du  ministre  Haugwitz  :  de  gra- 
ves accustitions  pèsent  siu*  cette  mémoire. 

En  1807,  tout  à  coup  et  maladroitement ,  la 
Prusse  se  déclare  contre  Napoléon  ;  une  cam- 
pagne suffit  pour  la  soumettre  ;  jamais  sujétion 
plus  pesante  que  celle  qui  fut  la  suite  de  la  ba- 
taille  d'Iéna  :  le  nom  français  devint  odieux  de 
Hambourg  jusqu'au  grand-duché  de  Varsovie. 
Aussi  quel  réveil  !  Les  Pnissiens  furent  les  pre- 
miers qui  donnèrent  le  signal  de  la  défection  au 
système  de  l'Empire  français  ;  l'élan  fut  universel. 
M.  de  Hardenberg  avait  compris  tout  ce  qu'il 
y  a  d'énergie  dans  un  peuple  humilié  ;  les  Prus- 
siens se  levèrent  en  masse  au  souvenir  de  cette 
reine  adorée  que  les  plumes  mercenaires  de 
Napoléon  avaient  si  outrageusement  insultée  : 
l'armée  pnissienne,  envahissant  la  France,  ne 
fut  pas  la  dernière  à  se  venger  des  humiliations 
imposées  par  l'Empire. 

l^)rs  de  la  circonscription  territoriale  établie 
par  le  congrès  de  Vienne,  la  Prusse  fut  dési* 
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gnée  comme  une  grande  puissance  allemande; 
alors  elle  forma  une  nation  belliqueuse ,  dont 
la  tête  était  en  France ,  tandis  que  l'autre  ex- 
trémité touchait  aux  possessions  russes  ;  c'est 
im  Etat  auquel  il  manquait  un  ventre,  comme 
le  disaient  les  diplomates  de  l'époque  ;  ce  ventre 
était  la  Saxe,  que  la  Prusse  convoita  avec  tant 
d'ardeur,  et  que  Louis  XVIII  protégea  de  son 
sceptre  à  peine  consolidé. 

La  Prusse,  dont  l'extrême  frontière  était  à 
moins  de  six  marches  de  Paris,  devait  donc 
être  la  plus  immédiatement  intéressée  dans  les 
événemens  que  la  révolution  de  i83o  avait  fait 
éclore.  L'Allemagne  prussienne  est  plus  avan- 
cée que  toutes  les  autres  dans  les  nobles  études 
et  la  civilisation  ;  là  se  trouvent  les  méditations 
profondes,  les  enseignemens  d'une  plus  haute 
portée;  là  s'étaient  fait  entendre,  sous  le  vieux 
Blùcher,  les  premiers  accens  de  la  liberté  ger- 
manique. £n   échange   dii  secours  prêté  par 
les  populations,   la  royauté  s'était  engagée  à 
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donner  des  institutions  libres,  à  créer  des  Etats 
pour  chaque  province.  Quand   le  gouverne* 
ment  prussien  vit  l'esprit  révolutionnaire  s'em- 
parer de  ces  populations ,  il  crut  tout  système 
représentatif  dangereux  ;  il  voulait  la  liberté  et 
non  le  bouleversement,  la  patrie  allemande 
et  non  point  les  rêves  d'un  fédéralisme  impos- 
sible. La  Prusse  s'appliqua  donc  ^  réaliser  deux 
idées  :  une  administration  parfaite  et  proteo* 
trice  pour  les  provinces,  l'économie  dans  l'état 
militaire,  tenu  pourtant  sur  un  pied  de  guerrf 
respectable. 

Personne  ne  peut,  certes,  nier  la  bonté  du  m^ 
canisme  administratif  qui  régit  les  provinces 
prussiennes  ;  il  serait  difficile  de  les  gouvemer 
avec  plus  d'art ,  une  harmonie  plus  intime  ;  les 
principes  de  l'administration  sont  sévères, 
mais  paternels  et  économes  ;  il  n'y  a  ni  le  bruit 
ni  l'éclat  de  l'administration  française;  mais 
les  localités  sont  plus  largement  organisées 
que  nos  départemens,  la  représentation  bour- 
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geoise  y  est  plus  complète  et  plu^  solide  ;  il  y 
a  moins  de  liberté  politique  peut- être ,  mais 
des  principes  plus  protecteurs  de  la  liberté  ci- 
vile, et  y  sous  bien  des  rapports,  ceci  est  pré- 
férable. 

Quant  au  système  militaire,  cette  répartition 
de  l'armée  en  réserves,  en  landhwers,  toutes 
ces  formes  si  peu  dispendieuses,  constituent  à 
peu  de  frais  un  pied  de  paix  ou  de  guerre  d'un 
tiers  moins  coûteux  que  dans  les  autres  Etats 
de  l'Europe;  l'armée  prussienne  comptait  plus 
de  cent  cinquante  mille  hommes  effectifs  qui 
ne  coûtaient  pas  la  moitié  d'un  pareil  nombre 
d'hommes  dans  l'armée  française. 

Quels  furent  les  rapports  de  la  Prusse  avec 
la  révolution  de  i83o?  Ces  rapports  étaient 
faciles  à  prévoir.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  du 
cabinet  de  Berlin  de  brusquer  les  événemens; 
M.  de  Werther  avait  été  aussi  pacifique  qu'on 
peut  l'être  dans  les  dépêches  à  son  gouverne- 
ment, et  il  trouva  là  également  les  esprits  par- 
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*     faitemcnt  disposés  à  maintenir  le  statu  quo. 

» 

Moins  que  personne,  le  roi  de  Prusse,  prince 
expérimenté,  pouvait  et  devait  prendre  l'ini- 
tiative, passer  le  Rhin  et  se  jeter  sur  la  France. 

Cependant  le  danger  était  pour  lui  plus  immi- 
nent. Pour  s'en  convaincre,  il  suffisait  de  voir 
la  circonscription  géographique  de  la  Prusse. 
Quand  les  traités  de  Vienne  avaient  constitué 
la  Prusse  comme  une  pointe  en  avant ,  ils  ne 
l'avaient. point  ainsi  militairement  aventurée; 
ils  l'avaient  flanquée  de  la  Belgique  avec  soji 
système  de  forteresses  organisées  sous  le  com- 
mandement du  duc  de  Wellinfi;ton.  C'était  là 
le  point  d'alliance  entre  l'Angleterre,  la  Prusse 
et  la  Hollande. 

D'un  autre  côté,  la  Prusse  avait  plus  immé- 
diatement à  défendre  les  provinces  du  Rhin  que 
la  propagande  réclamait  comme  les  limites  na- 
turelles de  la  France.  Or,  quelques  jours  après 
la  Révolution  de  Juillet ,  le  cabinet  de  Berlin 
n'ignorait  pas  les  fermens  de  discorde  semés 


É 
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en  Belgique  et  la  révolution  qui  là  était  prête  à 
éclater.  Il  était  évident  que  si  la  ligne  de  forte- 
resses belges  se  Séparait  de  la  Hollande ,  la 
Prusse  était  prise  en  flanc^  et  qu'elle  se  trou- 
vait ainsi  exposée  à  toutes  les  attaques  de  l'es- 
prit désorganisateur  et  de  conquête. 

Ensuite,  la  propagande  pouvait  jeter  sur  la 
partie  protestante  de  rAllemagne  les  mauvais 
principes  dont  elle  était  elle-même  animée; 
la  Prusse  n'avait  pas  tenu  ses  promesses  d'in- 
stitutions libres,  immense  grief  que  lui  repro- 
chait la  Révolution  ;  l'insurrection  était  le  plus 
saint  des  devoirs  :  c'était  un  moyen  de  deman- 
der à  la  monarchie  de  Frédéric  les  institutions 
représentatives. 

Fallait-il  ainsi  se  laisser  déborder?  Quand 
donc  la  Prusse  sonda  les  plaies  profondes  de  la 
révolution ,  elle  se  hâta  d'armer.  Le  vieux  roi 
avait  eu  la  précaution  depuis  nombre  d'années 
de  former  un  trésor  ;  et  puis  l'économie  est  si 
grande  à  la  cour  du  petit-fils  de  Frédéric  !  tout 

1.  ai 
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cela  put  se  &ire  sans  secours ,  sans  emprunts  ; 
il  suffisait  d'un  ordre  royal  pour  appeler  toutes 
les  landhwers  sous  les  drapeaux.  La  Prusse,  si 
intimement  liée  avec  la  Russie,  passa  avec  elle 
un  nouveau  traité  de  mutuelles  garanties.  Elles 
prirent  conjointement  certaines  mesures  pour 
la  défense  du  territoire;  ou  s'échelonna  depuis 
Saint-Pétersbourg  jusqu'aux   rives  du   Rhin, 
toujours  sur  la  défensive,  parce  qu'on  ne  vou- 
lait pas  être  agresseurs.  On  attendit  que  la  ré- 
volution de  Paris  devint  envahissante,  car  le 
premier  besoin  était  de   mettre  les   nations 
avec  soi  par  la  modération  et  la  justice. 

La  Prusse  se  garda  de  toute  malveillance  en- 
vers les  actes  parlementaires  de  la  Révolution 
française;  elle  avait  intérêt  à  ne  blesser  aucune 
sympathie;  faire  la  guerre  paraissait  un  parti 
trop  tranché  pour  le  roi  Frédéric -Guillaume. 
On  admit  donc  les  faits  accomplis  en  cherchant 
à  les  restreindre  dans  leurs  limites  territo- 
riales :  on  attendit,  l'arme  au  bras ,  à  Berlin 
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comme  à  Vienne;  s'il  y  avait  un  cri  de  marche 
en  avant,  il  ne  pouvait  venir  que  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Maintenant  que  pouvait  faire  la  Révolution 
contre  ces  trois  puissances?  Je  ne  crois  pas  aux 
miracles,  pas  plus  dans  la  guerre  que  dans  les 
affaires  politiques.  Ce  qui  s'est  fait  en  1793 
ne  peut  plus  se  reproduire;  on  ne  reconstruit 
pas  une  époque;  on  ne  recrépit  pas  la  gloire 
des  camps  et  la  terreur  des  rues.  La  grande  ré- 
volution était  un  remaniement  social  complet; 
l'Europe  était  désunie,  sans  expérience  ;  on  vivait 
de  la  vieille  diplomatie  de  Louis  XIV  :  les  cabi- 
nets étaient  préoccupés  de  la  balance  des  États , 
de  l'équilibre  européen;  de  là  ces  rivalités  in- 
cessantes, ces  mesquines  jalousies.  Jamais  les 
guerres  n'avaient  été  précisément  européennes; 
on  ne  savait  pas  le  chemin  de  Paris;  après  nos 
immenses  victoires  nous  n'avions  pas  eu  nos 
tristes  revers.  Il  n'y  a  plus  de  prestige  attaché  à 
nos  drapeaux;  on  sait  le  Français  un  brave  sol- 
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dat,  mais  il  n'est  pas  le  seul  brave,  le  seul  in- 
vincible. Si  la  guerre  se  fût  faite ,  elle  eût  été 
générale  de  tous  contre  un  seul,  avec  la  neu- 
tralité de  l'Angleterre.  Louons  donc  encore 
une  fois  la  sagesse  des  hommes  politiques  qui 
ont  empêché  ce  vaste  conflit. 

S  VIL 

Cra  tftots  it  atcerA  otirr 

Les  transactions  de  Vienne  avaient  établi,  au 
milieu  des  grandes  puissances  signataires,  quel- 
ques souverainetés  plus  ou  moins  étendues 
qui  gravitaient  autour  des  États  de  premier 
rang.  Le  vaste  édifice  de  la  Confédération 
germanique  n'était  pas  la  seule  aggloméra- 
tion de  souverainetés  qui  fût  dépendante;  la 
tendance  des  cabinets  fut  de  rattacher  tous 
ces  petits  États  à  l'action  morale  des. grands. 
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de  telle  sorte  qu'ils  ne  pussent  librement  se 
mouvoir  que  par  Faction  des  puissances  en 
première  ligne. 

C'est  ainsi  que  Naples,  le  Piémont  furent 
autant  que  possible  sous  l'influence  de  l'Au- 
triche; le  royaume  des  Pays-Bas  sous  la  sur- 
veillance quasi- militaire  de  la  Grande-Breta- 
gne; la  Suisse  avec  son  aristocratie  sous  la 
commune  action  de  la  Prusse  par  Neucbâtel 
et  de  la  Russie  par  ses  agens. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  même  se 
réserva  une  grande  influence  en  Espagne ,  et 
voulut  établir  là  un  champ  de  bataille  contre 
l'influence  anglaise  du  Portugal,  et  c'est  ce 
qui  explique  la  force  et  la  durée  du  minis- 
tère Zéa.  L'empereur  Alexandre,  j'ai  besoin  de 
le  dire  souvent,  avait  voulu  se  créer,  en  i8i5 , 
un  protectorat  sur  l'Europe  ;  il  ambitionnait  le 
caractère  d'arbitre  moral  de  ses  destinées. 

TjH  Restauration  avait  cherché  à  son  tour  à 
donner  à  la  France  une  certaine  autorité  sur 
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tes  Etats  de  second  ordre  ;  quand  elle  pat  se^ 
couer  le  poids  de  rUivasion,  elle  se  hâta  de 
prendre  une  allure  d'indépendance  dans  ses  rap- 
ports k  l'extérieur.  Je  prie  les  esprits  prévenus 
de  consulter  tes  archives  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  depuis  1819  jusqu'à  i83o;  le- 
cabinet  de  Paris  chercha  par  tous  les  moyens 
à  grandir  son  importance  en  Bavière ,  dans  la 
Saxe,  dans  tous  les  Etats  de  la  Confédération 
germanique;  il  voulut  délier  un  peu  les  nœuds 
si  intimes  qui  unissaient  à  l'Autriche  les  sou- 
verainetés de  la  Confédération.  C'était  la  politi- 
que des  Bourbons  depuis  Bichelieu.  I^es  inté- 
rêts s'étaient  alors  modifiés ,  les  forces  relatives 
n'étaient  plus  tes  mêmes,  mais  on  suivait  au 
moins  les  précédens  qui  avaient  fait  l'honneur 
et  l'éclat  de  la  maison  royale  depuis  le  dix- 
septième  siècle. 

Les  unions  de  famille  donnaient  également 
quelque  ascendant  à  la  maison  de  Bour)>on  sur 
Inaptes;  les  ambassadeurs  y  corotrattaient  fin- 
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fluence  absolument  autrichienne  ;  le  mariage 
du  duc  de  Berry  fut  destiné  à  soutenir  la  poli- 
tique du  traité  des  Pyrénées.  Toutefois ,  Fac- 
tion la  plus  saillante,  l'influence  la  plus  directe 
exercée  par  la  maison  de  Bourbon  se  concen- 
tra dans  le  Piémont  ;  ceci  peut  paraître  curieux , 
neuf,  mais  c'est  exact ,  et  j'en  trouve  la  preuve 
à  l'époque  la  plus  difficile,  en  1820,  lors  de 
Vinvasion  de  ce  roya^ume  par  les  Autrichiens. 
Il  y  a  sur  ce  point  aux  affaires  étrangères 
des  documens  infiniment  précieux  ;  tandis 
qu'on  accusait  à  la  tribune  le  second  mi- 
nistère de  M.  de  Richelieu  de  se  vendre  à 
l'Autriche ,  M.  Pasquier ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  ouvert  avec  le  prince  deMet- 
ternich  une  correspondance  pressante,  pour 
l'inviter  à  faire  cesser  au  plus  vite  une  occu- 
pation qui  nécessiterait  de  la  part  de  la  France 
des  mesures  évidemment  hostiles  contre  son 
cabinet;  il  y  fut  même  parlé  de  l'occupation 
de  la  Savoie.  M.  de  Melternich  a  mémoire  de 


cette  correspondance,  et  peut-être  a-t-e!le  con- 
tribué à  perpétuer  quelque  froideur  entre  lui 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'alors. 

Cette  influence  de  la  France  sur  les  petits 
Etats  intermédiaires  s'expliquait;  elle  n'avait 
aucun  danger  pour  les  gouvememens.  Le  ca- 
binet de  Paris  ne  venait  pas  avec  les  princi- 
pes révolutionnaires,  armer  les  peuples  contre 
les  princes;  il  n'invoquait  pas  les  maximes  de 
l'insurrection  et  ne  menaçait  pas  les  royautés  ; 
dès  lors  on  l'admettait  comme  un  ami ,  comme 
un  confédéré.  Mais  la  propagande  de  Juillet  ne 
ménageait  pas  plus  les  petites  couronnes  que 
les  grandes;  elle  disait  aux  Piémontais  comme 
aux  Wurtembergeois  ou  aux  Napolitains  : 
«  Marcbez  aux  armes  pour  conquérir  une  Con- 
stitution; révoltez-vous  contre  la  souveraineté 
légitime.  » 

Quelle  dut  être  la  conséquence  d'un  tel  sys- 
tème diplomatique  ?  C'est  chose  simple  à  pré- 
voir; toutes  ces  petites  souverainetés  devaient 
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naturellement  se  placer  sous  la  protection  des 
grandes  couronnes  qui  leur  offraient  appui;  la 
propagande  disait  aux  peuples'  :  «  Soulevez-vous 
contre  les  gouvernemens  réguliers  ;  »  et  les  grands 
Etats  disaient  à  ces  gouvernemens  réguliers  : 
a  Ne  craignez  rien,  nous  vous  protégerons.  »  D'où 
s'ensuivaient  un  rapprochement  plus  intime , 
des  liens  plus  étroits  entre  les  petites  et  les 
grandes  souverainetés,  de  sorte  que  les  pre- 
miers efforts  de  la  Restauration  pour  rétablir 
l'équilibre  européen  furent  ainsi  étouffés. 

On  était  ici  diamétralement  en  opposition 
avec  le  but  que  devait  se  proposer  toute  grande 
puissance,  qui  est  de  diminuer  les  forces  de 
ses  adversaires.  La  Révolution  de  Juillet  produi- 
sait au  milieu  de  l'Europe  le  même  effet  que 
le  triste  événement  des  Cent-Jours  :  on  était  en 
dispute  au  congrès  de  Vienne,  on  se  réunit 
contre  l'ennemi  commun. 

Si  l'action  de  la  France  était  ainsi  compro- 
mise en  ce  qui  touche  la  balance  des  petits 
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-Etats,  elle  l'était  également  pour  toutes  les 
grandes  transactions  européennes.  Depuis  1 8a5 
surtout ,  il  n'était  pas  une  transaction  un  peu 
importante  où  la  France  ne  prit  part  :  l'Orient , 
la  Grèce,  l'Espagne;  elle  agissait  ici  sur  un 
pied  complet  d'égalité.  Je  ne  rappellerai  qu'une 
seule  négociation  pour  témoigner  à  quel  point 
d'importance  le  cabinet  de  Paris  s'était  élevé  : 
en  i8a8,  lors  de  la  campagne  des  Russes  aux 
Balkans,  la  France  fut  sollicitée  tout  à  la  fois 
par  l'Angleterre ,  l'Autriche  et  la  Russie  comme 
devant  décider,  par  son  seul  ascendant,  le  grand 
débat  qui  s'agitait  au-delà  du  Danube.  La  France 
se  prononça  pour  l'alliance  russe  ;  et  c'est  à  cette 
occasion  que  les  promesses  d'agrandissement 
des  frontières  lui  furent  faites  :  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  en  conserva  mémoire  '. 


I  ■  J'ii  de»  inolir»  parliculien  de  reconnaiiiance  env«ri  Ctur- 
les  X ,  Hit  l'empereur  Nicolas  ilaot  une  cdlèhre  cnnvcrutiun  rn 
>83i';  il  m'a  prêté  loyal  appui  lor*  do  la  rampagnc  de  i8'jt),  et 
je  ni>  puj*  l'iiihlier.  » 
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Avec  le  programme  de  Juillet  ^  la  France 
était  exclue  de  tout;  on  la  laissait  aux  prises 
avec  son  nouvel  état  social  ;  on  ne  l'attaquait 
pas  de  face,  toutes  les  précautions  militaires 
et  politiques  étaient  prises  contre  elle  ;  sa  di- 
plomatie était  bannie  des  grandes  réunions. 
J'aurai  plus  tard  à  parler  des  conférences  de 
Londres,  qui  fiirent  les  premiers  progrès  vers 
le  bien  et  le  rétablissement  des  rapports  de  la 
France  avec  l'Europe.  Mais  tel  qu'il  éclatait, 
le  mouvement  de  Juillet  excluait  par  le  fait  le 
cabinet  de  Paris  de  tout  système  européen  : 
<cTant  mieux,  disaient  quelques  esprits  d'op- 
position; la  France  n'a  pas  besoin  de  l'Europe, 
nous  repoussons  Finfluence  de  l'étranger,  nous 
voulons  être  nous-mêmes.»  Que  signifie  ce  non-» 
sens  politique  ?  tous  les  efFoiis  des  révolutions 
ne  feront  pas  que  la  France  ne  soit  encadrée 
entre  des  Etats  de  forces  différentes  avec  les- 
quels elle  se  trouve  naturellement  en  rapport; 
les  cabinets  doivent  chercher  à  avoir  de  l'ia- 
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fluence  sur  elle,  comme  ellerméme  cherche  à 
avoir  dé  l'influence  sur  les  cabinets. 

C'est  une  attraction  réciproque,  indispen- 
sable à  la  vie  des  Etats  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  peuple  isolé  dans  la  marche  de  la  civilisa- 
tion, et  je  crois  qu'un  pays  est  très-faible  lors- 
qu'il ne  peut  compter  que  sur  lui-même  et  sur 
son  énergie  solitaire;  à  moins  pourtant  que  ce 
pays  ne  soit  un  volcan  qui  déborde  partout  en 
révolutions.  C'est  ce  que  le  programme  de 
Juillet  aurait  voulu  faire;  la  guerre  générale 
était  au  bout  de  ses  desseins. 

Si  la  France  ne  pouvait  pas  rester  isolée  au 
milieu  de  tant  de  nations  en  rapport  avec 
elle  d'intérêts,  de  souvenirs  et  de  transactions 
diplomatiques,  son  Gouvernement  devait  donc 
naturellement  se  prononcer  pour  une  des- 
grandes  idées  diplomatiques  qui  divisaient 
le  monde. 

Depuis  i8i4»  la  lutte  s'était  engagée  entre 
le  système  anglais  et  le  système  i-usse;  il  n'y 
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avait  pas  guerre  d'armes,  lutte  ensanglantée; 
on  était  fsitigué  de  ces  grands  désastres  ;  mais  la 
rivalité  se  produisait  dans  les  actes  multiy 
plies  des  négociations.  La  Russie  et  l'Angleterre 
tout  à  la  fois  avaient  ménagé  la  France;  elles  la 
considéraient  comme  devant  être  dans  l'avenir 
la  puissance  intermédiaire  et  prépondérante , 
prêtant  secours  à  l'un  ou  à  l'autre  des  sys- 
tèmes. 

La  Restauration  avait  eu  jusqu'alors  ten- 
dance et  faiblesse  pour  la  Russie;  ce  n'était  pas 
seulement  parce  qu'en  i8i5  et  en  1818  l'em- 
pereur Alexandre  s'était  montré  généreux ,  ad- 
mirable de  modération,  tandis  que  le  cabinet 
anglais  avait  imposé  ses  conditions  impitoya- 
bles ,  la  ligne  de  forteresses  de  la  Belgique ,  la 
cessioa matérielle  d'Anvers,  la  pointe  militaire 
de  la  Prusse  sur  le  territoire  français;  mais  en- 
core parce  que  l'alliance  russe  offrait  des  chan- 
ces commerciales,  un  agrandissement  possible 
dans  les  frontières.  Il  ne  pouvait  y  avoir  riva- 
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îité  entre  la  Russie  et  la  France ,  et  cette  rivalité 
il'intéréts  existait  sur  beaucoup  de  points  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Depuis  vingt  ans  la  diplomatie  repose  sur 
«deux  idées  bien  distinctes  :  les  alliances  d'opi- 
nion et  les  alliances  d'intérêts.  L'Europe  avait 
jeté  dans  la  Sainte- Alliance  le  premier  principe 
d'un  traité  fondé  sur  les  opinions;  aussi  ai-je  dit 
que  cette  alliance  était  toute  de  circonstance, 
et  qu'à  mesure  que  les  intérêts  dominaient  les 
opinions,  il  y  avait  eu  tendance  à  rompre  les 
liens  extraordinaires  imposés  par  les  événe- 
mens  qui  sortaient  de  la  ligne  habituelle.  En 
1 83o ,  la  France  avait  également  en  face  diverses 
alliances  d'opinions  et  des  alliancas  d'iriléréts; 
elle  préféra  la  ligue  des  gouvernemens  consti- 
tutionnels; elle  jeta  les  yeux  sur  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  parce  que  ces  deux  gouver- 
nemens reposaient  sur  les  principes  d'un  sys- 
tème libre. 

Je  ne  partage  point  sur  l'Angleterre  les  vieux 
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préjugés  de  l'école  impériale;  je  sais  que  les 
temps  ont  marché  ;  il  faut  abandonner  les  dé- 
clamations du  Consulat  et  de  l'Empire ,  et  toute 
cette  phraséologie  contre  V implacable  Albion  ; 
mais  en  voyant  la  question  froidement,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'Angle- 
terre et  la  France  ont  entre  elles  des  causes 
incessantes  de  divisions;  et,  par  exemple,  l'An- 
gleterre ne  permettra  jamais  l'union,  même 
commerciale,  de  la  France  et  de  la  Belgique ^ 
l'influence  de  cette  même  France  en  Portugal 
et  en  Espagne.  Et  quant  aux  Etats-Unis,  il  serait 
curieux  que  la  première  guerre  entreprise  par 
le  Gouvernement  que  M.  de  Lafayette  voulait 
fonrler  sur  des  institutions  américaines,  fïit  di- 
rigte  contre  les  Américains  du  nord  ! 
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ET  8E8  PROGRES  VERS  L'ORDRE. 


Les  époques  de  désordre  sont  de  courts  et 
tristes  épisodes  dans  la  vie  des  Etats.  Jamais ,  à 
moins  d'un  coup  de  violence,  l'anarchie  ne  se 
substitue  à  Tordre  éternel  et  social;  à  peine  une 
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révolution  est-elle  accomplie,  qu'il  y  a  retour 
irrésistible  vers  les  principes  ([ui  i^arantissenl 
la  paix  du  pays.  C'est  ce  qui  se  reproduisit 
après  la  tempête  de  Juillet. 

Le  premier  progrès  vers  le  bien  fut  la 
proclamation  du  système  monarcliique  et  la 
séparation  successive  de  ce  système  d'avec  le 
programme  de  l'Hôtel-de- Ville.  La  royauté  ar- 
rivait aux  conditions  régulières  des  gouvernc*- 
mens;  elle  opposait  les  pouvoirs  de  la  société 
H  cette  commission  improvisée,  nouvelle  coni- 
mune  de  Paris ,  qui  tendait  à  tout  envahir. 
Dans  quelle  origine  se  trouvait  Tautorité  de 
la  commission  insurrectionnelle  de  Tllotel- 
de -Ville?  Puisqu'elle  parlait  tant  de  souve- 
raineté populaire,  où  étaient  les  électeurs  qui 
l'avaient  choisie?  N'était- elle  pas  une  usurpa- 
tion flagrante  de  tous  les  pouvoirs?  Où  était 
son  origine  légale,  son  mandat?  Qui  l'avait 
autorisée  à  agir,  à  négocier  et  à  faire  la  loi,  à 
proposer  des  programmes,  à  constater  qu'on 
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les  avait  acceptés?  Elle  n'avait  pour  elle  qu'un 
seul  principe,  l'insurrection  ;  qu'une  seule  force, 
ces  masses  aveugles ,  dont  les  flots  soulevés  s'agi- 
taient sur  les  places  publiques. 

Un  puissant  résultat  obtenu  fut  donc  cette 
grande  volonté  des  pouvoirs  politiques  de  se 
séparer  définitivement  de  la  commission  de 
l'Hôtel -de -Ville  pour  se  placer  sur  une  base 
plus  solide ,  la  nécessité  et  la  légalité  parlemen- 
taire, dont  les  Chambres  étaient  les  légitimes 
organes. 

Ijes  grands  mouvemens  politiques  produisent 
toujours  deux  classes  d'hommes  :  les  uns  se  plai- 
sent au  milieu  du  fracas  et  du  bruit;  ils  aiment 
la  pLice  publique;  ils  se  délectent  à  l'éclat  des 
vivat  ^  traversent  les  barricades  en  triompha- 
teurs  et  promènent  leur  souveraineté  popu- 
laire sur  un  cheval  blanc;  deviennent-ils  gou- 
vernement? ils  s'arrêtent  à  de  petites  choses,  à 
de  petites  formules,  tandis  qu'ils  laissent  gron- 
der autour  d'eux  l'émeute,  le  désorche,  et  com- 
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promettre  la  paix.  Ils  croiront  avoir  fait  une 
grande  conquête  parce  que  les  ministres  ne 
s'appelleront  plus  Monseigneur^  les  Français 
sujets  (lu  monarque,  et  parce  qu'ils  auront 
imposé  à  un  prince  de  bonne  et  vieille  race 
l'obligation  d'effacer  ses  armoiries;  au  reste, 
s'inquiétant  peu  de  la  guerre  et  de  la  tour- 
mente à  Textérieur,  de  la  pénurie  du  com- 
merce et  des  opinions  de  renversement  qui 
se  déguisent  à  peine.  Ils  -gagnent  et  méritent 
ainsi  mille  titres  divers  :  Tun  est  le  vertueux  ^ 
l'autre  le  désintéressé  y  X  intègre  y  le  savant; 
qui  sait  même  si  on  ne  trouverait  pas  une  épi- 
thète  pour  désigner  la  prévoyance  financière 
d'un  ministre  qui ,  avec  toutes  les  grandes 
ressources  laissées  par  la  Restauration,  mit  le 
trésor  dans  la  nécessité  d'emprunter  à  Ci  pour 
loo,  et  de  n'avoir  pas  de  service  assuré  pour 
plus  de  quinze  jours? 

L'autre  classe  d'hommes  nés  de  la  révolution 
.se  sépare  un  peu  de  ces  ))etitesses,  et  soit  par 
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ambition 9  soit  par  conviction^  elle  accourt  se 
ranger  successivement  sous  le  drapeau  du 
gouvernement  régulier.  Il  est  impossible  tôt 
ou  tard  qu'on  n'aperçoive  pas  le  vide  de  certai- 
nes formules  avec  lesquelles  on  mène  pen- 
dant quelques  jours  les  masses.  Quand  une 
société  est  puissamment  organisée  sur  les  lar- 
ges bases  de  l'intérêt,  elle  se  laisse  aveugler 
un  moment ,  mais  elle  revient  bientôt  à  elle- 
même  ;  elle  rentre  dans  les  conditions  natu- 
relles d'une  forte  et  pacifique  existence. 

D'où  vient  le  peu  de  crédit  qu'obtiennent 
les  hommes  qui  sont  restés  fidèles  à  ce  qu'on 
appelle  le  programme  de  Juillet?  d'où  vient 
que  presque  tous  cherchent  à  se  modifier ,  à 
s'excuser  y  à  se  transformer  en  opposition  mo- 
dérée? C'est  qu'ils  ont  bientôt  reconnu  que  le 
principe  social  n'était  pas  dans  les  maximes 
qu'ils  avaient  si  violemment  défendues;  ils 
ont  été  frappés  par  le  bon  sens  public. 

C'est  une  habile  et  merveilleuse  positioa 
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qu'a  conquise  le  goivvernement  en  plaçant  l'Op- 
position révolutionnaire  sur  la  défensive;  il 
Tattaque,  la  presse  vivement;  il  peut  lui  dire  : 
«  Allons,  formulez  vos  principes,  dites  enfin  ce 
que  vous  fieriez  de  mieux  et  de  plus  au  pou- 
voir?» Toute  position  défensive  est  mauvaise 
pour  un  paili;  on  a  les  inconvéniens  de  l*ad- 
rai^istration  sans  en  avoir  les  avantages.  C'est 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  qu'était 
l'Opposition  sous  la  Restauration  ;  aujourd'hui 
elle  est  harcelée ,  violentée  ;  elle  est  mal  à  l'aise , 
elle  n'a  plus  sa  puissance  d'attaque. 

Le  temps  viendra  où  l'on  pourra  déchirer  le 
voile  qui  couvre  l'origine  du  programme  de 
Juillet  Je  pourrais  me  faire  l'écrivain  des  ca- 
quetages,  rapiK>rter  comme  certains  hommes 
des  faits  mal  connus,  mal  compris;  parler  des 
scènes  de  l'Hôtel-de-Ville,  me  faire  l'historien 
d'un  gouvernement  d'insurrection  désordonnée. 
Rien  n'est  plus  facile  que  de  se  créer  un  rôle, 
de  se  donner  de  l'importance  dans  une  époque 
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où  tout  surgissait  eu  uiiîpur  de  la  place  publi- 
que sans  pouvoirs  déterminés;  quoi  de  plus  aisé 
que  de  dire  :  «  J'ai  fait  un  roi,  j'ai  fait  une  con- 
stitution; j*ai  été  président  9  j'ai  été  secrétaire 
d'une  commission  gouvernementale?»  Laisses^ 
dire  tous  ces  écrivains;  l'histoire  n'est  pas  là. 
En  révolutions,  ce  n'est  pas  un  homme  qui  di- 
rige l'esprit  d'un  pays,  mais  le  grand  vent  de 
l'opinion  qui  souffle  ;  quand  ce  vent  est  mo- 
narchique, vous  vous  nommeriez  M.  de  I^« 
fayette  ou  M.  Laffitte ,  vous  n  auriez  pas  pu  faire 
une  république;  vous  avez  pu  aider  la  force 
des  choses,  mais  vous  ne  l'avez  pas  faite;  vous 
iivez  pu  être  les  instrumens,  mais  vous  n'avez 
pas  été  la  cause.  Elle  est  plus  liante  que  vos 
têtes,  alors  même  que  vous  la  placeriez  sous  le 
ciel  des  tempêtes  populaires  ! 

Je  laisse  donc  tous  ces  petits  iiicidens  qui 
ne  touchent  point  à  l'histoire,  et  j'arrive  à  dis- 
cuter quelques  points  de  plus  haute  impor- 
tance, k  savoir  : 
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Quels  ont  été  les  embarras  et  les  dangers  de 
la  Doovelle  monarchie; 

Quelles  forces  elle  a  pu  leur  opposer  : 

Quelles  mesures  elle  a  prises  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur; 

Quel  résultat  elle  a  obtenu. 

Voilà  ce  que  la  discussion  peut  esamiaer.  et 
ce  que  l'histoire  seuJe  recueillera;  car  enfin  ar- 
rive une  époque  où  chaque  chose  revient  à  sa 
place  naturelle,  et  chaque  homme  a  sa  valeur 
réelle.  I.es  temps  exceptionnels  n'ont  qu'une 
durée  limitée;  les  mauvais  jours  ne  grondent 
pas  éternellement  siu-  les  sociétés! 


€mbarra0  îïf  la  Monarcï)xe. 


Il  est  dans  la  condition  de  tout  pouvoir  qui 
marche  à  Tordre,  après  les  grandes  commotions 
surtout ,  de  soulever  autour  de  lui  des  mécon- 
tentemens  de  toute  espèce.  La  société  comme 
les  individus  est  composée  de  chair  et  de  sang; 
quand  tout  cela  est  en  ébullition,  quand  ces 
passions  bonnes  et  mauvaises  sont  en  con- 
tact, quand  les  questions  de  paix,  de  guerre, 
d'armement  s'agitent  tumultueuses,  il  s'élève 
je  ne  sais  quelle  atmosphère  d'humeurs  mal- 


suines  qui  liuiiilloiiiieiit  ii  la  ^iid'ucc  de  toiil 
t'orps  social  et  le  toiiriiicnteiit.  I,e  goiiveriie- 
ineiit  ne  peut  i'aire  un  pas  sans  soulever  un 
obstacle;  il  ne  peut  agir  sans  susciter  de  l'ir- 
ritation et  de  la  haine  :  ici,  de  jeiuies  liomnies 
ont  rêvé  une  liberté  indéfinie,  poétiqnes  vic- 
times, instrunieiis  héroïques  sous  les  mains 
d'ambitieux  uiécontens  ;  ils  marchent  k  In 
voix  caressante  d'une  nullité  politique  cou- 
ronnant avec  grâce  ces  fronts  d'enfans  qui  se 
sacrifieut.  îà  ,  quelques  aspirans  ministériels 
uu  administratifs  au  haut  et  au  lias  de  la  hié- 
rarchie, se  faisant  démocrates  par  dépit  et  jaco- 
bins par  défaut  de  traitement;  ici  encore,  quel- 
ques débris  de  toutes  les  illusions  qu'une  révo- 
lution inspire,  ayant  rêvé  Toisiveté  et  la  fortune 
dans  les  chances  d'une  bataille  généi'itle,  gens  de 
cœur  et  de  courage,  c<j/jc/o?//(.v/dc  tous  les  trou- 
bles publics,  cherchant  la  bataille  <|uan(l  ils  ne 
se  hereeiil  pas  dans  l'opulence  et  la  dissipation. 
Jm  Révolution  de  Juillet  avait  fait  des  niécontciia 
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dans  l'opinion  vaincue ,  des  méconfens  dans  l'o- 
pinion victorieuse.  Partout  les  ouyrîei's  étaient 
sans  travail,  les  passions  soulevées,  les  cités 
émues;  quand  le  pavé  brûle,  il  garde  cette 
chaleur  et  cette  vie  long -temps  encore;  on 
court  à  rémeute  comme  par  désoeuvrement,  à 
la  conspiration  comme  par  ennui. 

Et  puis,  dans  ce  tumulte  qui  suit  toujours  les 
journées  populaires,  il  y  a  indulgence  indi- 
cible pour  tout  ce  qui  agite  et  remue;  il  semble 
que  c'est  encore  de  la  victoire  ;  les  lois  sont 
douces  pour  le  désordre  ;  les  pouvoirs  politiques 
ne  sont  pas  assez  forts  pour  résister;  on  tolère, 
oti  pactise,  chacun  se  dit  et  se  pose  important; 
il  y  a  mille  individualités  qui  surgissent,  moins 
pour  vous  prêter  aide  que  pour  se  créer  une 
position,  et  dire  comme  M.  Odilon  Barrot, 
prèfet  de  la  Seine ,  au  ministre  de  l'intérieur, 
son  chef  :  «  Pourquoi  ne  m'avez  -  vous  pas 
consulté?  j'aurais  empêché  l'émeute.  » 

Pauvre  pouvoir  alors!  Il  a  moins  de  crédit 


—  la- 
que les  factions ,  moins  de  force  que  le  dernier 
(le  ceux  qui  lui  prêtent  secours.  C'est  alors 
que  chacun  compte  sur  ses  doigts  les  services 
qu'il   a   rendus.    M.   de   Lafayette  a  sauvé  la 
Chambre  des  Pairs  lors  du  procès  des  minis- 
tres de  Charles  X;  M.  Benjamin  Constant  ^  la 
Chambre  des  Députés,  qu'on  voulait yWé»r  à 
Veau;  M.  Odilon  Barrot,  magistrat  à  double 
titre  de  la  royauté  et  de  l'Hôtel-de-Ville,  a  pré- 
servé le  Palais-Royal  ;  qui  sait  ?  si  on  n'avait 
pas  dédaigné  la  souveraineté  du  programme, 
il  aurait  sauvé  Saint-Germain-l'Auxerrois,  l'Ar- 
chevêché en  ruines!  Dans  ce  temps  de  crise, 
tout  est  pouvoir,/ excepté  le  pouvoir  même.  Il 
y  a  ici  un  peu  de  morgue  ;  la  carte  de  visite 
d'un  homme,  quelque  grand  qu'il  soit,  jetée 
aux  masses,  a  rarement  préservé  la  société  ou 
les  pouvoirs  qu'elle  institue  :  un  homme  peut 
rendre  un  service,  mais  c'est  le  bon  sens  de  la 
société  qui  sauve  la  société.  Un  tumulte  pouvait 
passer  encore  sur  le  pays;  mais  il  y  aurait  grondé 
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comme  un  pillage  et  comme  une  désorganisa- 
tion, toute  chose  de  transition  déplorable  dont 
le  pays  se  débarrasse  tôt  ou  tard.  Un  grand 
résultat  obtenu  a  donc  été  que  le  pouvoir  n'ait 
plus  dépendu  que  de  lui-même,  qu'il  n'y  ait 
plus  un  seul  homme  qui  se  dise  plus  puissant 
que  la  loi,  plus  puissant  que  le  roi,  plus  puis- 
sant que  la  société  ! 

^Bpttt  moral  ies  iourneee  )r  Juillet. 

Les  trois  journées  ont  leur  bulletin  officiel  ; 
le  peuple  aime  qu'on  le  flatte ,  il  s'éprend  d'un 
l>el  enthousiasme  de  lui-même  ;  roi  gigan- 
tesque ,  il  se  pose  une  massue  à  la  main  ;  et , 
comme  ces  princes  de  l'Asie ,  on  ne  peut  par- 
venir jusqu'à  lui  qu'en  baissant  la  tête  si  bas,  si 
bas,  qu'on  se  couvre  de  poussière,  le  front  hu- 
milié. 11  y  a  eu  assez  de  beaux  récits  sur  les 
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journées  de  Juillet,  leur  magniilque  spectacle, 
leur  plus  magnifique  boleil;  la  peinture  a  mul- 
tiplié le  peuple  vainqueur,  cette  fraternisation 
de  tous  les  états,  ces  barricades,  ce  sang,  cet 
Hôtel -de -Ville  envahi,  ce  palais  des  rois  pris 
d'assaut,  cette  nuiltitude  enfin  frémissante,  l'i- 
magination ivre  d'une  victoire  inespérée. 

J'ai  vu  aussi  les  journées  de  Juillet,  j'ai  j>ar- 
couruces  rues  encombrées,  j'ai  touché  du  doigt 
cette  désorganisation  morale,  ce  pêle-mêle 
d'héroïsme,  d'effrayantes  vertus,  de  fanatisme 
politique;  l'impression  profonde  m'en  est  restée 
là,  gravée  au  fond  de  l'âme  ;  et  quand  mes 
souvenirs  se  reportent  à  cette  époque,  je  ne  la 
vois  colorée  que  de  ces  feux  du  ciel  qui  s'en- 
tr'oùvre  pour  l'orage. 

Ces  journées  nobles  pour  les  masses,  c'était 
l'anarchie;  point  de  pouvoir  incontesté,  un 
flot  de  peuple  armé!  pour  gouvernement,  quel- 
ques hommes  à  l'Hôtel -de -Ville;  la  terreur 
dans  les  Cliambres,  l'effrayante  activité  de  la 
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presse,  de  tristes  pamphlets  contre  le  trône 
qui  tombe,  la  licence  la  plus  effrénée;  des 
groupes  armés;  la  frayeur  des  intérêts;  toute 
une  vie  en  dehors.  Plus  de  mœurs  élégantes^ 
l'égalité  de  tous,  un  échange  de  ces  manière» 
brusques  qui  caractérisent  le  peuple,  quelques 
meneurs  avec  mille  projets  de  boule versemens, 
des  généraux  improvisés,  des  administrateurs 
se  portant  ici^  là,  sans  titres,  sans  missions; 
Paris  voyant  tous  ses  murs  couverts  de  pla- 
cards ,  d'invitations  adressées  à  la  multitude 
souveraine  {  des  crieurs  annonçant  je  ne  sais 
quelles  sales  productions,  quelles  déplorables 
satires  contre  une  femme,  la  fille  de  Marie- 
Antoinette,  et  un  prélat  respecté,  l'archevêque 
de  Paris;  les  places  remplies  d'une  foule  oi- 
sive, le  manteau  royal  dispersé  en  lambeaux, 
des  enians  s'asàeyant  sur  le  trône ,  profané 
par  des  moqueries,  comme  pour  humilier  la 
souveraineté;  des  caricaturei^  anti-religieuse 
et  anti- monarchiques  vendues,  favorisées;  et 
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tout  cela  pendant   une  semaine  qu'on   a  ap- 
pelée la  grande,  carnaval  lugubre  où  le  bur- 
lesque se  mêlait  à  l'horrible,  sorte  de  drame 
de  Shakespeare,  où  les  fossoyeurs  font  des  plai- 
sauteries  en  jouant  avec  les  têtes  de  morts. 
11  y  a  des  esprits  à  qui  ces  scènes  plaisent,  et 
qui  pensent  même  qu'il  n'y  a  de   gouverne- 
ment national  qu'à  ce  prix;  je  leur  laisse  cette 
conviction ,  car  ils  sont  mal  à  l'aise  avec  tout 
système  régulier,  comme  si  la  société  était  faite 
pour  des  agitations  indéfinies  ! 

J'aime  autant  le  peuple  qu'eux;  je  sais  qu'il 
a  des  vertus,  et  dans  les  journées  de  Juillet  il  en 
montra  d'éclatans  exemples;  ses  mœurs  surtout 
,se  sont  améliorées.  Quelle  différence  entre  les 
deux  chiffres  1793  et  i83o!  Les  bienfaits  de 
l'éducation  se  sont  répandus,  l'aisance  est  plus 
générale ,  l'ouvrier  est  plus  laborieux  :  nous 
n'aurions  plus  aujourd'hui  les  massacreurs  de 
septembre,  pas  plus  que  les  tricoteuses  des  Co- 
mités et  du  Tribunal  révolutionnaire  ! 
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Il  y  eut  d'admirables  traits  d'humanité  dahs 
les  journées  de  i83o;  l'ouvrier  fut  bon,  pro- 
tecteur; il  eut  pitié  du  soldat  humilié,  yaincu, 
il  pansa  ses  blessures,  il  étancha  sa  douleur. 
Mais  tout  cela  ne  change  rien  à  l'aspect  général 
du  tableau  ;  ce  sont  des  épisodes  qui  soula- 
gent la  vue,  des  accidens  dans  une  situation 
générale  ;  et  cette  situation  générale ,  c'était 
l'anarchie. 

Au  fond ,  l'aspect  social  était  déplorable;  nous 
étions  dans  la  transition  d'un  gouvernement  à 
un  autre  :  religion,  autorité,  morale  étemelle, 
tout  était  en  question.  Ici ,  une  multitude  mon- 
tée sur  les  canons,  empilée  dans  les  omnibus^ 
allait  arrachera  un  roi  son  abdication.  Là,  des 
prisons  ouvertes,  et  vomissant  les  condamnés  de 
toute  espèce  dans  les  rues  de  la  capitale;  puis 
des  commissaires  accompagnant  le  représen- 
tant d'une  vieille  dynastie  dans  son  exil  ! 
Les  partis  trompaient  dans  les  négociations, 
brisaient   la   foi  du  serment,  noble  religion 


II. 


.     •  nédiction  du  prêtre  sur  les  c 

visés  dans  les  rues;  mais  un 
abattre  les  croix  par  dépêches 
on  fouillait  jusqu'au  fond  de  1 
peuple  pour  lui  arracher  le  d 
croyance ,  tant  on  avait  hâte  d 
liens  de  l'ordre  politique  et  la 
cétres  ! 

Tel  était  l'aspect  moral  de  1 
Juillet.  Etait-il  possible  qu'un* 
perpétuer  sous  de  telles  impr 
possible  que  les  pouvoirs  hum 
respect?  Ce  fut  là  un  des  plus 
pour  le  gouvernement  régulier 
blir;  la  corruption  était  au  coei 
les  flots  avaient  débordé  y  comm< 
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5  II. 


rCmntU  apxH  Juillet. 

Dans  une  de  ces  journées  étouffantes  de  l'é- 
meute, j'entendais  dire  à  un  vieil  officier  de 
TEmpire  chargé  de  la  réprimer  :  «  J'ai  vu  en 
Êice  les  Cosaques  et  les  Basquirs  à  la  Bérézina, 
je  n'ai  jamais  aperçu  un  ensemble  de  physio- 
nomies aussi  hideuses,  aussi  effrayantes  que 
celles  que  j'ai  refoulées  à  coup  de  plat  de  sabre 
dans  les  rues  de  Paris.  »  En  effet ,  toutes  les  fois 
que  la  révolution  frappe  du  pied  la  terre,  il  en 
sort  je  ne  sais  quelle  multitude  à  part  qui  n'a 
pas  de  vie  dans  les  temps  réguliers.  Où  ces 
hommesse  tiennent-ils  pendant  la  paix  des  cités? 
On  l'ignore  ;  mai^  quand  il  s'agit  de  pillage,  de 
désordre ,  cette  grande  truanderie  se  précipite 
et  vient  disputer  aux  honnêtes  gens  la  vie 
paisible  du  toit  domestique,  de  Tordre  et  de 
l'économie  sociale. 


—  so- 
ie ne  dis  pas  que  tous  les  hommes  qui  pren- 
nent part  aux  émeutes  soient  dans  cette  même 
catégorie  ;  mais  il  est  de  l'essence  de  tout  parti 
agissant  sur  la  place  publique ,  de  remuer  cette 
lie  qui  accourt  au  son  retentissant  des  troubles 
de  la  cité. 

L'émeute ,  après  la  Révolution  de  Juillet,  pou- 
vait  être  considérée  sous   deux  aspects ,    ou 
comme  résultat  ou   comme  moyen.   Rien   de 
plus  naturel  sans  doute ,  qu'une  fois  le  peuple 
ému  parles  révolutions ,  il  se  porte  sur  la  place 
publique;  c'est  la  conséquence  de  son  principe, 
c'est  ;  la  suite  naturelle  de  l'émotion  une  fois 
commencée;  on  va  à  l'émeute  parce  qu'on  est 
allé  à  la  révolution.  Ensuite,  le  travail  man- 
quant, le  désœuvrement  et  la   misère  vien- 
nent à  l'aide  des  mécontentemens.  Lorsque  la 
multitude  travaille,  il  est  rare  qu'elle  songe 
aux  tourmentes,  à  la  sédition;  les  journées  de 
Juillet  lui  donnèrent  le  goût  de  l'oisiveté  et 
l'espérance  d'un  meilleur  sort;  on  avait  bercé 
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le peuple  crillusioiis  ;  il  exigea  qu'on  tes  réa- 
lisât; on.  lui  avait  promis  un  âge  d'or^  et  il 
demandait  comment  il  pouvait  se  faire  qu'on 
le  soumît  aux  mêmes  sueurs  et  au  même  tra- 
vail ,  aux  mêmes  misères  surtout. 

Tout  cela  fit  l'émeute^  et  quand  elle  fut*  dans 
l'esprit  des  masses ,  les  partis  s'en  servirent 
comme  un  moyen.  Car  depuis  iSSo,  l'émeute 
n'a  pas  toujours  été  un  fruit  spontané  du 
mécontentement  ;  elle  a  été  inspirée ,  siKcitée  ; 
les  partis  devaient  dire  à  Faspect  du  triom- 
phe de  Juillet  :  11  y  eut  à  cette  époque  une 
révolte  heureuse,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  également  aujourd'hui?  Enfin  il  y  avait 
des  hommes  qui  se  créaient  très-importans  en 
se  donnant  la  mission  de  réprimer  seuls  et  de 
pouvoir  réprimer  seuls  la  perturbation  des  rues. 
Je  ne  dis  pas  que  ces  hommes  fissent  l'émeute, 
mais  ils  lui  souriaient  avec  grâce,  ils  la  trai- 
taient comme  une  souveraine  exigeante  qu'il 
iaut  flatter  en  la  conduisant. 


_22_ 

Lorsqu'en  décembre  i83oy  une  populace  ru- 
gissante entoura  la  Chambre  des  Pairs  ^  M.  de 
Lafayette  se  donna  partout  comme  l'homme 
qui  avait  empêché  l'émeute  d'ensanglanter  Pa- 
ris. Cette  position  du  général  ^   maître  tout 

puissant  de  l'outre  d'Eole^  qui  déchaînait  les 

■ 
vents  ou  les  retenait  à  volonté ,  était  im- 
mense ;  on  se  faisait  dieu  dans  l'Olympe  révo- 
lutionnaire. Je  crois  qu'on  exagéra  beaucoup 
les  services  rendus  par  ces  grands  réprimeurs 
d'émeutes  ;  le  bon  sens  des  masses ,  Tesprit 
de  la  garde  nationale  surtout ,  empêchèrent  le 
massacre  des  cinq  ministres  traduits  devant 
la  Cour  des  Pairs ,  car  la  classe  moyenne  sa- 
vait bien  que  si  ce  sang  eût  coulé  alors  sar  les 
bancs  de  la  pairie ,  plus  de  limites  au  débor- 
dement de  la  multitude  ;  c'en  était  fait  des 
^dernières  traces  de  modération.  Je  n'accuse 
personne,  mais  il  me  semble  qu'à  mesure  que 
le  parti  de  M.  de  Lafayette  s'affaiblissait ,  et  qu'il 
avait  moins  pied  dans  le  gouvernement,  l'émeute 
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disparaissait  aussi.  Est-ce  parce  que  la  révolte 
connaissait  le  vieux  général ,  et  ses  faiblesses 
paternelles  pour  tout  tumulte  qui  le  caressait 
d'un  vii^at  et  de  la  Marseillaise? 

Je  n'aime  pas  ces  hommes  qui  tendent  une 
main  aux  brouillons  j  et  quand  ils  ont  £ait  le 
désordre  j  s'arment  et  s'efforcent  de  le  calmer , 
sorte  de  conti*adiction  vivante  entre  les  prin* 
cipes  et  l'action ,  Janus  politiques  qui  ont  une 
face  tournée  vers  la  spuveraiqeté  du  peuple  et 
une  autre  face  vers  ta  dictature  y  toujours  prêts 
à  dire  au  pouvoir  :  «  Ce  sont  vos  fautes  qui  ont 
fait  l'émeute»;  et  à  l'émeute ^  comme  à  une 
vieille  amie  :  «  Retirez-vous  pour  aujourd'hui, 
mais  au  revoir.  » 

L'émeute  cessa  quand  le  gouvernement  s'en 

occupa  avec  sollicitude  j  quand  il  se  débarrassa 

* 
surtout  de  ces  hommes  à  ménagemens  qui  pac- 
tisaient indifféremment  avec  le  bien  et  le  mal, 
quand  M.  Casimir  Périer  voulut  enfin  gouver- 
ner :  gouverner  c'était  centraliser  le  pouvoir, 
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le  feire  sortir  de  la  rue  pour  le  placer  au  soin- 
met  de  la  société ,  afin  que  la  multitude  ne  pût 
désormais  la  troubler  impunément. 

L'émeute  eut  même  le  bon  résultat  de  don- 
ner plus  de  force  au  système  répressif.  Il  y 
a  cela  d'heureux  dans  les  crises  publiques, 
qu'elles  retrempent  les  esprits;  l'émeute  mena- 
çait la  propriété ,  toute  la  propriété  se  ligua 
contre  l'émeute  :  ce  ne  fut  plus  seulement  une 
vague  défense  de  principes,  mais  une  coali- 
tion d'intérêts  contre  le  désordre  et  le  pillage, 
sorte  de  ligue  de  bien  public  contre  ces  nou- 
veaux féodaux  de  l'Hôtel-de-Vitle.  On  prêta 
dès  lors  secours  au  gouvernement  par  cet  ins- 
tinct unique  qu'il  était  le  seul  protecteur  des 
intérêts  et  de  la  chose  publique. 

Il  ne  faut  point  confondre  l'émeute  avec  la 
bataille  des  rues,  véritable  lutte  de  partis 
dont  j'aurai  plus  tard  k  démêler  le  caractère  : 
j'entends  par  émeute  un  mouvement  dont  l'o- 
rigine est  dans  la  lie  de  la  société,  et  l'on  peut 
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dire  que  c'est  au  système  de  M.  Casimir  Périer 
que  l'on  doit  la  vigoureuse  répression  de  ce 
tumulte  désordonné.  Ce  fut  d'une  main  ferme 
qu'il  osa  solliciter  des  Chambres  des  lois  un 
peu  plus  efficaces  que  ces  proclamations  de  la 
loi  martiale ,  rêve  de  M.  de  Lafayette.  On  pensa 
un  peu  moins  aux  sommations  et  un  peu  plus 
à  la  répression;  les  illusions  de  l'ère  de  1791 
furent  remplacées  par  des  dispositions  énergi- 
ques qui  pouvaient  être  en  aide  au  pouvoir. 
En  résultat  pourtant ,  l'émeute  devenait  un  des 
grands  embarras  du  gouvernement  naissant; 
elle  était  un  moyen  pour  ses  ennemis,  une  ob- 
jection pour  ses  adversaires ,  une  taquinerie 
des  ambitieux  contre  l'autorité. 

$  III. 

te  parti  légitimiste  aprè$  Ut  Evolution. 

Le  mouvement  de  Juillet  dut  jeter  le  parti 
royaliste  dans  la   confusion;  le  principe  qui 
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venait  de  triompher  était  un  objet  de  ré- 
pugnance et  de  terreur  pour  l'opinion  légi- 
timiste; les  royalistes  se  voyaient  tout  à  coup 
débusqués  du  gouvernement;  leur  résistance 
avait  été  sans  énergie;  ils  avaient  cédé  la  place 
presque  sans  combattre.  Ce  parti  tombait  par 
la  lourde  faute  de  ses  chefs;  il  était  morcelé, 
sans  liens  de  cohésion ,  sans  espérances  actives 
et  actuelles;  la  révolution  l'avait  en  haine;  par- 
tout elle  se  montrait  triomphante;  quel  in- 
stant de  découragement  et  de  désespoir  pour 
un  parti! 

Ceci  explique  beaucoup  de  fautes;  les  légiti- 
mistes en  commirent  de  toute  espèce ,  dans  les 
Chambres,  dans  les  élections,  dans  les  opinions 
de  leurs  journaux;  passions,  nobles  scrupules 
de  conscience,  tout  vint  compromettre  les  des- 
tinées des  royalistes.  Rien  n'est  plus  lent  que 
Tintelligence  des  partis;  dans  la  jeunesse,  ceux- 
ci  ont  besoin  de  jeter  leur  feu  avant  d'arriver  à 
la  raison;  l'expérience  ne  vient  qu'avec  le  temps. 
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Si  dans  les  grandes  enjambées  de  leur  imagi- 
nation y  les  partis  marchaient  en  réalité  comme 
une  fpurmi,  ils  seraient  trop  puissans;  Dieu  a 
mis  Taveuglement  là  où  il  y  a  de  la  force  et  de  la 
passion  y  sans  doute  pour  préserver  les  sociétés. 
J'ai  toujours  eu  une  prédilection  pour  ces 
nobles  figures  de  jacobites,  et  quand  dans  ma 
vie  j'ai  rencontré  un  de  ces  beaux  portraits  de 
Yan  Dick  reproduisant  les  gracieuses  figures 
de  Cavaliers,  je  me  suis  surpris  des  heures 
entières  à  contempler  ces  yeux  brillans,  ces 
corps  sveltesy  ces  justaucorps  dentelés  de 
riches  étoffes,  cette  belle  et  longue  rapière, 
ces  chapeaux  à  plumes  flottantes  qui  grandis- 
sent encore  ces  nobles  personnages;  j'aime  ces 
poétiques  dévouemens  qui  parcourent  la 
bruyère,  couchent  sur  une  pierre  humide^ 
mêlent  leur  tête,  la  nuit,  aux  touffes  des 
grands  arbres,  sillonnent  les  mers  quand  l'o- 
rage gronde  ,  et  viennent  mourir  sous  une  balle 
à  Culloden  ou  dans  le  Bocage. 
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Tout  cela  est  beau ,  fort  et  grand;  mais  tout 
cela  perd  souvent  les  causes ,  sème  d'impossi- 
bilités le  triomphe  d'un  principe,  retarde  indéfi- 
niment  le  succès  qu'on   veut  assurer.   Je   ne 
scrute  pas  les  consciences;   mais,  je  demande 
si  la  plus  grande  faute  politique  pour  les  roya- 
listes n'a  pas  été  d'abandonner  tout  à  coup  la 
Chambre  des  Pairs,  la  Chambre  des  Députés, 
pour  s'enfermer  dans  la  vie  privée,  comme  si 
la  vie  publique  n'était  pas  le  seul  moyen ,  le 
seul  élément   de  succès;  vous  étiez  pairs  de 
France,  vous  étiez  députés,  et  vous  avez  abdi- 
qué volontairement  le   droit  de  voter  et  de 
prendre  part  aux  affaires  du  pays;  tel  qui  avait 
un  siège  dans  la  Chambre  des  Pairs,  a  sollicité 
ensuite  les  électeurs  pour  le  nommer  député, 
et  tout  cela  par  des  raisons  et  des  dépits  qu'on 
ne  s'explique  pas  bien. 

Et  vous  ne  savez  pas  toute  la  force  que  vous 
auriez  prêtée  à  votre  principe  par  lui  vote 
dans  les  Chambres  !  Vous  ne  savez  pas  que 
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vous  auriez  forcément  amené  le  pouvoir  à  vous , 
car  vous  êtes  la  seule  force,  le  seul  appui  pour 
les  doctrines  véritablement  sociales  !  Vous  ab- 
diquez, et  pourquoi?  pour  le  serment;  mais 
le  serment  n'est  pas  un  engagement  de  ser- 
vage ,  c'est  une  simple  formule  d'obéissance 
envers  l'autorité  qui  vous  régit;  cette  autorité, 
ne  la  respectez-vous  pas  de  fait,  en  dehors 
comme  dedans  de  la  Chambre  ?  N'obéissez-vous 
pas  à  ses  ordres,  ne  la  reconnaissez- vous  pas 
en  payant  l'impôt  ?  Quelle  faute  donc  pour  le 
parti  royaliste  d'avoir  ainsi  déserté  ses  moyens 
d'influence  dans  le  pouvoir,  de  le  laisser  ex- 
posé à  devenir  la  proie  de  la  place  publique. 
C'est  une  émigration  de  nouvelle  espèce.  En 
1789,  on  désertait  le  pays,  on  quittait  le  ter- 
ritoire ;  en  1 83o ,  on  a  déserté  les  institutions 
et  les  forces  politiques.  Et  ces  deux  émigrations 
ont  été  aussi  fatales  Tune  que  l'autre. 

Ensuite,  à  quoi  s'est  amusée  l'opinion  roya- 
liste? elle  s'est  jetée  dans  les  folles  espérances  des 
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insurrections,  au   tenipK  le  pliiiî  paisible,   li 
moins  insurrectionnel. 

C'est  l'illusion  de  tous  les  partis  :  soiiven 
ils  se  trompent  de  millésime  f  ils  ne  voieii 
pas  que  le  temps  a  marché,  qu'il  ne  peut  plui 
y  avoir  de  prince  Edouard,  de  Lescures ,  dt 
Charette,  au  milieu  de  notre  civilisation  d'in' 
téréts,  de  banques  et  de  commerce;  179^  nt 
peut  pas  plus  revenir  pour  la  Vendée  que  pour 
les  clubs  révolutionnaires.  Quelques  nobles 
poitrines  peuvent  battre  encore  et  marcher 
fièrement  pour  une  cause  poétique;  il  peut  y 
avoir  i\n  héroïsme  de  femme,  traversant,  les 
pieds  meurtris,  des  landes  et  des  bruyères; 
mais  tout  cela  trouve  un  pays  fi-oid,  intéressé, 
qui  aime  la  paix,  la  famille,  le  foyer  domes- 
tique. Il  peut  exister  encore  des  opinions  effer- 
vescentes, mais  peu  de  gentilshommes  quit- 
tent leur  manoir  pour  courir  les  périls  de  la 
guerre  civile;  ils  donneront  asile  à  Madame, 
ils  l)aigneront  de  leurs  pleurs  ses  mains  noir- 
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cies,  comme  les  braves  clans  de  J'Ecosse  bai- 
saient les  mains  du  prince  Edouard  ;  toutefois 
ils  seront  bien  en  petit  nombre  ceux-là  qui  sa- 
crifieront les  plaisirs  et  les  fêtes,  le  paisible 
repos,  pour  essayer  une  vie  errante  et  mena- 
cée dans  un  noble  but. 

Puis  est-il  dans  la  nature  des  opinions  roya^^ 
listes  de  s'agiter  sur  la  place  publique  par  Té- 
meute,  et  de  s'unir  au  parti  révolutionnaire 
par  la  manifestation  des  doctrines  les  plus  ex- 
centriques? Que  devait  faire  ce  parti?  procla- 
mer ses  théories  de  pouvoir,  établir  ses  prin- 
cipes conservateurs  en  face  de  la  souveraineté 
populaire  et  des  conséquences  qui  en  décou- 
lent. Se  posant  ainsi,  il  devenait  l'appui  na* 
turel  du  pouvoir,  il  s'en  emparait  par  la  force 
des  choses.  £n  soutenant  un  principe  opposé, 
en  se  faisant  anarchiste ,  la  parole  des  légiti- 
mistes n'avait  aucune  autorité.  Leurs  an técédens 
permettaient-ils  qu'on  les  crût  sincères?  l^s 
amis  de  MM.  dePolignacet  de  Villèle  peuvent-ils 
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être  considérés  comme  les  chauds  partisans  de 
la  liberté,  comme  Texpression  des  doctrines 
démocratiques?  Ils  abandonnaient  donc  une 
position  facile  pour  une  position  incertaine, 
ils  n'étaient  ni  pouvoir  ni  opposition  ;  ils  s'alié- 
naient la  France  et  le  parti  conservateur  en 
Europe  ;  ils  mariaient  la  légitimité  et  la  révo- 
lution, choses  antipathiques. 

Il  n'y  a  rien  de  moins  insurrectionnel  que  le 
parti  royaliste;  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu 
prendre  le  rôle  de  la  conspiration,  delà  révolte, 
il  a  été  battu,  dispersé;  au  contraire  a-t-il  fait 
de  l'ordre,  de  la  monarchie ,  le  pouvoir  régu- 
lier est  venu  à  lui.  Voyez  combien  il  a  brillé 
au  temps  des  conspirations  de  Georges ,  de  Pi- 
chegru ,  lors  de  la  machine  infernale  et  de  tous 
ces  mouvemens  de  désespoir  qui  éclatèrent 
sous  le  Consulat!  Ces  démarches  brisèrent  les 
derniers  débris  de  ses  espérances.  Savez-vous 
quand  il  commença  à  grandir?  c'est  quand 
MM.  de  Chateaubriand,  Mole,  Fontanes,  dé- 
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clarèrent  cette  guerre  aux  mauvais  principes 
et  ramenèrent  la  civilisation  et  les  idées  con- 
servatrices en  soutenant  les  doctrines  monar- 
chiques contre  l'école  révolutionnaire.  Tout 
à  coup  le  parti  royaliste  s'agrandit  démesu- 
rément; il  prit  un  corps,  une  existence  avec 
une  attraction  si  énergique  que  Napoléon 
fut  obligé  de  venir  à  lui,  de  s'identifier  à  ses 
maximes,  de  subir  l'empire  de  ses  bonnes 
coutumes.  Que  les  légitimistes  laissent  donc 
l'anarchie  aux  opinions  de  révolte ,  aux 
principes  désorganisateurs  ;  leur  force  est  dans 
la  monarchie,  dans  l'unité  du  pouvoir,  dans  la 
protection  de  tous  les  intérêts,  dans  l'honneur 
et  l'histoire  véritable  du  pays.  Il  n'y  a  rien 
pour  eux  en  dehors.  En  face  de  la  crise  je- 
tée sur  l'Europe  par  la  Révolution  de  Juillet , 
les  hommes  monarchiques  ont  de  grands  de- 
voirs à  remplir.  La  re^onsabilité  de  l'avenir 
leur  appartient;  ils  sont  solidaires  de  l'ordre, 
de  la  paix,  des  progrès  de  la  morale  et  des 
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principes  politiques;  s'ils  désertent  cette  grande 
cause ,  qui  uuTora  la  société;? 

S  IV. 

Cn  IU|mblî»ifie  tuftH  SnitUt. 

Je  répète  que  les  opinions  républioùnea 
n'avaient  ni  majorité  ni  chances  dans  lepays, 
même  après  le  triomphe  de  la  révolution. 
C'est  pourquoi  je  persiste  à  croire  qu'on  leur 
prêta  trop  de  forces.  De  jeunes  hommes  du- 
rent se  poser  très-importans  dès  qu'on  daigna 
entrer  en  confiérence  Avec  eux,  dés  qu'on  vou- 
lut bien  discuter  d'égal  à  égal  des  principes 
de  gouvernement,  des  théories  sociales.  N'y 
avait-il  pas  quelque  chose  de  bixarre  dans  la 
marche  des  afiaires ,  que  de  voir  l'autorité  pu- 
lilique  agiter  des  questions  d'État  avec  les 
écoliers ,  les  étudiaos ,  les  élèves  de  l'&cole  po- 
lytechnique ou  de  droit?  ettD^t  cda  grav<^. 
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ment,  comme  si  les  écoles  étaient  des  pouvoirs 
constitués  et  reconnus  ! 

Dans  ces  jours  d'effervescence,  il  n'y  avait 
qu'à  paraître  avec  un  fusil  en  main,  quelques 
traces  de  poudre  sur  la  figure,  pour  se  dire 
membre  du  souverain ,  et  acteur  principal  de  la 
révolution.  M.  de  Lafayette,  tout  en  protestant 
de  sa  fidélité  monarchique,  avait  donné  des  espé- 
rances au  parti  républicain.  Celui-ci  s'était  in- 
filtré partout  ;  dans  la  garde  nationale ,  il  avait 
sa  légion  de  canonniers,  et  on  avait  insinué 
même  à  un   prince  de  se  faire  inscrire  dans 
cette  légion  pour  établir  une  fraternité  entre  des 
conditions  aussi  disparates.  C'étaient  de  braves 
et  dignes  jeunes  hommes  sans  doute,  et  l'on 
ne  me  verra  point  calomnier  le  courage  de 
ceux  qui  combattirent  un  contre  vingt  dans 
les  rues  de  Paris.  Il  y  avait  de  l'héroïsme  des 
temps  antiques  dans  plus  d'une  de  ces  têtes! 
Je  me  garde  bien  de  leur  donner  de  dégradan- 
tes épithètes  ;  je  respecte ,  comme  l'a  dit  Pascal , 


a  ' 


'*    *  m 


—  36  — 

les  hommes  qui  se  font  martyrs  d'une  opinion; 
au  milieu  de  notre  civilisation  molle  et  effémi- 
née, ces  caractères  paraissent  en  relief;    mais 
précisément  cette  hardiesse  de  résolution,  cette 
aventureuse  foi  en  soi-même  perdit  le   parti 
républicain   après   la  révolution.   Il  eut   trop 
impatience  de  se  montrer;  il   manifesta  une 
pétulance  de  place  publique,  un   désir  de  ba- 
taille qui  effraya  la  classe  bourgeoise;  il  atta- 
qua corps  à  corps  la  garde   nationale;   il  ne 
conserva  ni   mesure    ni   tactique  ;  il  marcha 
sans  compter  ses  forces. 

Et  quelle  était  cette  organisation  qu'il  vou- 
lait imposer  au  pays?  Tout,  jusqu'aux  expres- 
sions, fut  marqué  au  coin  du  délire;  s'il  y  avait 
une  dénomination  triste  et  lugubre  dans  les 
annales  révolutionnaires ,  bien  vite  on  s'en  em- 
parait; un  nom  odieux,  coloré  par  les  travaux 
historiques  de  M.  Thiers ,  bien  vite  on  le  mettait 
encore  sur  le  frontispice  d'une  association. 
Certes,   pour  l'honneur  de   l'humanité,  je 
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crois  qu'aucun  de  ces  jeunes  homines  (j'en 
excepte  quelques  puritains  enthousiastes,  ou 
quelques  ambitieux  déguisés)  n'aurait  eu  le 
courage ,  la  perversité  dé  mettre  en  action  les 
maximes  qu'ils  exposaient  dans  leurs  comités. 
La  plupart  pauvres  et  mélancoliques  étudians^ 
ils  n'auraient  pas  coupé  un  cheveu  sur  la  tête 
d'une  victime,  ils  n'eussent  point  pris  une  obole 
à  autrui  ;  et  pourtant  ils  se  jouaient  avec  les 
mots  de  guillotine  j  de  partage  de  terres;  ils  se 
drapaient  comme  Roberspierre  l'incorruptible, 
ou  comme  SaintJust,  jeune  comme  eux,  dont 
ils  copiaient  jusqu'à  la  pose  de  la  tête  et  les 
moindres  traits  de  physionomie.  Ils  ne  s'aper- 
cevaient pas  qu'ils  effrayaient  la  société  sans 
inspirer  partout  assez  de  terreur  pour  com- 
mander l'obéissance ,  et  qu'ils  soulevaient  con- 
tre eux  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions 
qui  n'étaient  pas  folles,  imprudentes! 

Que  de  paroles  inutiles  dans  tous  ces  comi- 
tés !  que  de  délibérations  incendiaires  !  que  de 


trahisons  !  que  d'espionnages  !  Les  uns  se  boF- 
naient  à  délibérer,  les  antres  voulaient  agir; 
point  d'ensemble,  point  d'unité;  ks  clubs  se 
proscrivaient  les  uns  les  autres.  Il  y  avait  des 
degrés  dans  l'anarchie;  on  n'était  jamais  asses 
purs-,  assez  jacc^ns.  Que  de  bavardages  poli- 
tiques dans  ces  jeux  d'enfuis ,  à  la  suite  desquels 
pourtant  on  se  jetait  en  fous  sur  la  place  pu- 
blique, on  venait  lutter  quelques  centaines 
contre  cinquante  mille  hommes  armés  ! 

Les  républicains  durent  voir  qu'ils  demeu- 
raient dans  l'isolement;  ils  n'avaient  point  de 
peuple  avec  eux  ;  leurs  promenades  dans  les 
faubourgs  les  laissèrent  seuls.  Leur  attitude 
pourtant  n'était  pas  sans  danger,  car  ik  ten- 
tèrent des  associations  parmi  les  ouvriers,  et 
leurs  principes  bvuvèrent  du  retentissement 
dans  la  classe  pauvre  et  laborieuse.  L'idée  d'églt^ 
lité  est  favorablement  accueillie  là  où  se  trouve 
la  misère.  Le  républicanisme  eut  sa  religion,  le 
saint -simonisme;  son   église,  celle  db  l'allé 
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Chatel  peut-être,  toutes  choses  factices  qui 
devaient  disparaître  parce  qu'elles  ne  se  liaient 
point  aux  grandes  émotions  du  sentiment  re- 
ligieux. I^  plupart  de  ces  opinions  se  perdi- 
rent par  leurs  formes  extérieures  et  leur  cou- 
tume même.  C'est  une  grande  faute  d'offrir 
une  opinion  sérieuse,  progressive,  sous  des 
traits  vieillis ,  ridicules  ou  menaçans.  Il  y  avait 
dans  le  saint-simonisme  quelques  principes 
d'avenir;  mais  l'idée  de  fonder  une  religion  in- 
dustrielle avec  ses  dogmes,  ses  mystères,  ses 
légendes  et  ses  pontifes,  était  une  de  ces  aber- 
rations de  l'esprit  qui  perdent  souvent  les 
pensées  neuves  et  d'avenir. 

Je  ne  confonds  pas  toutes  les  fractions  du 
parti  républicain  dans  la  même  catégorie  d'im- 
possibilités. I..es  théories  du  National  étaient 
dangereuses  pour  le  pouvoir  monarchique,  parce 
qu'elles  étaient  modérées,  et  qu'elles  tendaient 
moins  à  ime  réforme  sociale  qu'à  une  modifi- 
cation du  gouvernement  politique.  Ces  théo- 


^40  — 
fies  d'une  république  paisible  n'efirayaient 
pas  les  classes  boui^eoises;  elles  avaient  été 
même  encouragées  à  la  Révolution  de  Juillet  par 
des  cortfidences  et  des  épanchemens  ;  car  aux 
jours  d'ivresse  populaire,  la  raison  n'est  plus 
dans  la  société.  Ces  doctrines  devenaient  donc 
un  embarras  pour  le  gouvernement  ;  on  discu- 
tait librement  les  avantages  de  l'institution  ré- 
publicaine, on  se  demandait  :  «  Qu'est-ce  qu'un 
roi?  Un  président  n'est-il  pas  cbose  meilleur 
niarcbé ,  mieux  en  rapport  avec  le  principe  de 
la  souveraineté  populaire?  »  On  proclamait  une 
république  élégante,  à  tilbury,  une  de  ces 
cE'catioos  qui  ne  dérangent  |rien  à  l'économie 
domestique,  à  la  paix  de  la  vie  privée. 

Les  rudes  républicains  de  l'école  de  1793 
avaient  antipathie  de  ces  aristocrates  qui  trans- 
formaient la  république  en  un  monde  de  salons, 
d'esprit  et  de  manières  ;  pour  eux ,  ils  se 
coiffaient  de  bonnets  phrygiens,  ils  menaient 
une  vie  austère  et  dure,  ils   méprisaient  les 
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vétemens  de  luxe;  leur  table  était  lacédénio- 
niennerdu  pain,  dubrouet  noir,  une  chambre 
obscure  y  une  vie  de  tourmente  et  d'ambition 
tribunitienne.  Tous  voulaient  briser  le  gouver- 
nement à  coups  de  hache  et  d'épée  ;  ils  étaient 
dangereux  moins  par  leur  nombre  que  par  leur 
ardeur  aventureuse.  Pauvres  jeunes  hommes, 
ils  voulaient  réveiller  la  Convention,  les  tri- 
buns, les  dictateurs  de» Rome,  vieilleries  de 
l'atelier  de  David  et  d'une  époque  finie! 

Qui  sait  ce  qu'ils  ne  pouvaient  point  tenter  à 
l'aide  d'une  martiale  audace?  Plus  d'une  fois  ils 
attaquèrent  le  pouvoir  de  vive  force;  et  combien , 
à  l'origine  de  la  monarchie  du  7  août,  de  telles 
attaques  successives,  violentes,  ne  devaient- 
elles  pas  être  redoutables  pour  un  principe 
faible  encore?  Il  y  eut  donc  batailles  de  rues, 
combats  où  les  chances  étaient  disputées  les 
armes  à  la  main;  la  guerre  civile  dans  nos 
paisibles  cités.  Il  fallait  détruire  une  force 
qui  se  proclamait  si  turbulente,  en  finir  avec 
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un    parti   qui  -  c'avait    pliis    aucun    ménage- 
ment envers  l'autoiité. 

Le  républicanisme  sérieux  et  rationnel  du 
National  disputait  sur  les  principes  du  gou- 
vernement, et  n'avait  pas  contre  lui  la  biouil- 
lante  indi^Eiation  de  tout  ce  qui  possédait  nn 
érat  dans  la  société.  Ia  guerre  du  riche  contre  le 
pauvre  était  to^ble  sans  doute  ;  elle  fiit  la  plaie 
de  toutes  les  civilisations,  k  Rome  comme  dans 
la  Jacquerie  du  moyen  âge;  mais  toute  attaque 
violente  peut  être  réprimée  par  la  violence; 
rarement  le  bas  peuple  a  gardé  l'antorité.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  doctrines  ration- 
nelles de  la  démocratie;  celles-là  s'infiltrent 
dans  les  masses ,  pénètrent  qudquefois  même 
ta  classe  bourgeoise;  ellesont  une  tendance  àae 
régulariser  et  Ji  se  formuler  en  gonvomenlent 
En  résumé,  quand  la  monarchie  du  7  août  liit 
fondée,  elle  avait  i  lutter  contre  le  r^ublica- 
nisme  d'action  et  le  républicanisme  de  raison- 
nement, forces  d'une  nature  difiérente,  mais- 
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qui  la  menaçaient  toutes  deux  dans  son  prin- 
cipe ;  et  c'était  un  danger. 

S  V. 

feB  ;2l$00nati0n0  aprèd  3uiUrt. 

La  tendance  de  tout  parti  est  de  se  grouper  . 
par  associations  y  afin  de  faire  agir  les  masses 
comme  un  seul  homme.  11  y  a  instinct  dans  les 
factions  politiques  ;  elles  savent  que  les  hommes 
qui  se  tiennent  sont  forts  :  de  là,  ce  besoin  des 
sociétés  publiques  ou  secrètes  qui  enlacent  et 
tourmentent  souvent  la  grande  association  qui 
est  le  pays. 

Voyez  tout  ce  que  firent  les  jacobins,  d'abord 
pour  saisir  le  gouvernement,  et  puis  pour  s'y 
maintenir.  L'exemple  était  bon  à  suivre,  et 
aucun  des  partis  qui  avaient  éclaté  en  Juillet 
ne  voulut  rester  en  dehors  de  ce  principe  d'une 
force  turbulente.  Le  droit  d'association  fut  donc 
proclamé.  On  voulut  avoir  des  clubs  avec  leur  tri- 
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bune  y  des  sociétés  permanentes  avec  leurs  actes^ 
leurs  délibérations,  avec  leur  correspondance  en 
provinces,  leurs  forces  intimes ,  la  parole  et  Té- 
pée;  tout  fut  organisé  autour  du  gouvernement 
monarchique  comme  pour  l'empêcher  d'agir, 
de  se  mouvoir.  Et  ce  ne  fut  point  ici  un  projet 
secret,  une  association  non  avouée;  ces  clubs 
eurent  leurs  journaux ,  une  armée  active ,  une 
administration  suprême. 

D'abord  à  la  tête,  une  association  de  chefs, 
le  pacte  entre  eux  convenu  de  renverser  la  rpo- 
narchie  ;  puis  des  afBliés  secondaires ,  des  ou- 
vriers groupés,  des  prolétaires  ameutés  contre 
la  propriété  foncière ,  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Ces  associations  étaient  un  immense  dan- 
ger pour  la  monarchie  nouvelle  ;  tandis  que  son 
administration  était  faible,  qu'elle  n'avait  pres- 
que aucune  puissance  morale  sur  les  esprits ,  à 
ses  côtés  se  formaient  des  sociétés  ardentes ,. 
fortement  organisées,  avec  des  armes  et  dea 
projets  pour  la  renverser. 
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Associations!  criait -on  de  toutes  parts; 
l'association  n'est- elle  pas  le  droit  de  tout 
pays  libre?  Oui,  sans  doute,  quand  le  prin- 
cipe du  gouvernement  n'est  pas  en  contesta- 
tion, lorsque  ces  myriades  de  sociétés  n'ont 
pas  pour  but  avoué  la  désorganisation  sociale. 
Qui  ne  sait  que  l'association  est  la  première  base 
de  toute  puissance  publique?  Qui  nie  jamais  que 
les  unités  ne  sont  rien ,  et  qu'il  n'y  a  de  prospé- 
rités, d'industrie  que  par  l'association  ?  Mais  ici 
comme  dans  toutes  choses,  il  y  a  le  bien  et  le 
mal;  entre  le  club  et  la  société  industrielle,  il 
existe  une  immensité. 

Je  pose  en  fait  qu'à  l'origine  de  la  monar- 
chie du  7  août,  l'existence  des  sociétés  politi- 
ques fut  un  des  premiers  obstacles  à  sa  con- 
solidation et  à  son  large  développement. 
Laissez  marcher  ces  associations,  et  vous  au- 
riez eu  impossibilité  de  gouverner  à  l'intérieur, 
impossibilité  plus  grande  encore  de  traiter  à 
l'extérieur;  car  cette  franc- maçonnerie  était 
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iinivei'selle ,  elle  était  partout,  elle  enlaçait 
tout;  elle  avait  le  monde  pour  domaine. 

Les  partis  avaient  bien  senti  que  l'action  n'é- 
tait rien  sans  un  gouvernement  qui  put  diriger 
le  mouvement  de  toutes  les  unités  passionnées. 
Il  y  avait  donc  une  longue  hiérarchie  de  so- 
ciétés qui  s'étendaient  de  Paris  dans  les  provin- 
ces, et  des  provinces  traversant  les  frontières, 
allaient  semer  les  révolutions  sur  l'Europe; 
toutes  agissaient  comme  de  véritables  pouvoirs, 
prenant  des  résolutions  comme  un  conseil  po- 
litique ,  délibérant ,  arrêtant  quel  jour  la  royauté 
serait  renversée,  et  comment  on  s'y  prendrait 
pour  arriver  à  la  ruine  des  institutions. 

Il  y  avait  de  la  forfanterie  dans  ces  actes, 
dans  ces  dénominations  de  chefs  de  clubs, 
dans  ces  dénombremens  d'armes,  dans  ces  ju- 
gemens  qui  proscrivaient  les  individus,  dans 
ces  proclamations  de  dictature,  dans  ces  orga- 
nisations gouvernementales  qui  n'avaient  pour 
base  et  pour  centre  que  la  volonté  de  quel- 
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ques  hommes  sans  importance  et  sans  renom } 
mais  tout  cela  jetait  du  trouble  à  Tintérieur 
et  à  l'extérieur;  la  monarchie  nouvelle  était 
haletante,  fatiguée;  elle  demandait  aide. 

Dans  les  provinces ,  des  sociétés  armées  ai*- 
rétaient  le  mouvement  naturel  de  l'adminis- 
tration et  des  préfectures;  l'ouvrier  était  cha- 
que jour  appelé  à  écouter  la  prédication  de  ces 
clubs  ;  on  le  corrompait  par  ces  doctrines  sur  les 
salaires  y  sur  l'égalité  de  conditions,  sur  le  des- 
potisme des  maîtres.  De  l'ouvrier,  on  descen- 
dait au  soldat;  on  savait  tout  ce  qu'avait  pro- 
duit le  carbonarisme  de  1821;  c'était  parmi 
les  régimens  que  s'étaient  infiltrées  les  doctri- 
nes perverses  de  la  rébellion;  l'armée,  faible 
qu'elle  était  à  l'origine  de  la  nouvelle  monar- 
chie, composée  d'élémens  hétérogènes,  d'offi- 
ciers mécontens,  de  sous-officiers  surtout  im- 
provisés dans  les  journées  de  Juillet,  pourrait 
prêter  l'oreille  à  ces  propositions  de  sociétés  et 
de  clubs.  Etait- il  possible  qu'un   tel  état  de 
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choses  De  triomphât  pas  à  ta  tia  du  principe 
monarchique  hii-inème? 

Dans  un  gouvernement  nouveau  il  y  a  tant 
de  mécontentemens  qui  suivissent  !  beaucoup 
de  forces  sont  en  dehors  de  lui,  peu  viennent 
à  son  secours.  Il  est  évident  que  l'association 
était  une  des  plus  énergiques  oppositions 
que  la  monarchie  d'août  trouvait  en  face; 
elle  mettait  en  péril  chaque  jour  son  existeuce, 
elle  remuait  l'émeute  des  rues.  Elle  ne  se 
contenait  pas  tout  entière  parmi  les  opi- 
nions turbulentes  du  républicanisme  ;  il  y  avait 
.  aussi  de  plus  innocentes  associations  légitimis- 
tes. Quant  à  ces  associations,  elles  n'étaient 
pas  un  danger,  mais  un  embarras;  elles  em- 
pêchaient le  libre  développement  de  ta  pensée 
gouvernementale;  elles  comprimaient  le  bon 
vouloir  de  quelques  uns  pour  un  rapproche- 
ment avec  le  pouvoir;  elles  arrêtaient  la  vo- 
lonté de  quelques  autres;  elles  empêchaient 
en&D  l'union  des  hommes  de  propriétés  avec 
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le  gouvernement  qiii  les  protégeait  toutes;  Ces 
sociétés  ne  voyaient  pas  que  l'existence  d'un 
principe  monarchique ,  quel  qu'il  soit ,  donne 
une  immense  puissance  aux  royalistes  et  leur 
assure  tôt  ou  tard  la  victoire. 


S  VI. 


€)ppo0ition  in  px0%vammt}^e  rjÇdtrl-br-t)ilU. 


Il  est  inutile  de  chercher  historiquement  ce 
qu'est  le  programme  de  l'Hôtel-de-Ville ,  charte 
de  ce  pouvoir  qui  se  plaça  sans  titres,  sans 
élection  dans  une  salle  obscure  de  l'hôtel  de 
la  Grève  pour  y  décider  des  destinées  du  jgou- 
vernement  :  où  est  le  texte  de  ce  programme? 
Qui  l'a  lu?  Qui  l'a  signé?  Où  est  le  pays  qui  a 
sanctionné  ses  folies  et  ses  impossibilités  poli* 
tiques?  Où  sont  les  droits  de  ceux  qtli  ont  sti- 
pulé au  nom  du  peuple  et  qui  ont  parlé  pom 
le  peuple  ? 


II. 
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Sans  doute,  dan^  un  moment  d'effervescence 
victorieuse,  des  paroles  furent  dites,  dc^  pro» 
messes  échaiigées,  tout  cela  se  voit  à  l'origine 
4es  gpuveri^çmens.  Des  tén^oins  ont  entendu, 
d'autres  se  posent  comme  témoins  qui  sont 
restés  dans  les  antichambres  des  solennités  de 
Juillet;  jamais  en  aucun  pays  de  tels  témoi- 
gnages pourraient-ils  constater  l'existence  d'un 
acte  aussi  important  que  celui  qu'on  prétend 
avoir  été  conclu  à  l'Hôtel -de -Ville?  Je  vais 
plus  loin  ;  cet  acte  aurait-il  été  conclu ,  que  le 
devoir  impérieui:  d'un  gouvernement  monar- 
chique était  de  le  briser  comme  une  triste  né- 
cessité des  jours  de  la  révolution. 

Dès  les  premiers  actes  de  la  monarchie  du 
7  août,  il  se  forma  une  opposition,  dite  du 
programme  de  THôtel-de-Ville.  Il  y  eut  des 
l\ommes  qui  parlèrent  de  parjure,  de  violation 
du  p^te  fondamental;  et  si  on  avait  suivi  leurs 
fatales  idées ,  il  y  aurait  eu  nécessité  de  provo- 
quer la  déchéance  du  gouvernement  qui  avait 
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manqué  à  ses  obligations  originelles.  Quelques 
uns  étaient  personnellement  mécontens;  l'HA- 
tel-de- Ville  n'avait  pas  été  suffisamment  repré- 
senté au  ministère  ;  ils  s'agitaient  au  dehors  par 
les  journaux  qui  se  répandaient  dans  la  garde 
nationale;  ils  demandaient  dans  leur  impa- 
tience la  réalisation  de  ce  programme  incer- 
tain, incompatible  avec  toute  idée  régulière 
d'administration ." 

Quand  on  pénétrera  jusqu'au  fond  de  l'é- 
meute, on  trouvera  peut-être  que  ce  parti, 
sans  avouer  ouvertement  le  tumulte  des  rues, 
ne  le  combattait  qu'avec  ménagement  :  comme 
les  vieux  tacticiens  de  révolutions ,  il  le  cares- 
sait pour  l'appeler  au  besoin  à  son  aide;  il 
cherchait  à  en  effrayer  le  principe  du  7  août 
et  à  le  conquérir  par-là  pleinement,  en  se  mon- 
trant comme  l'intermédiaire  indispensable  eii^ 
tre  le  pouvoir  et  l'émeute;  ses  doctrines  se 
résumaient  par  ces  mots  :  Monarchie  avec  des 
institutions  républicaines.  Que  signifiait  ce  non- 
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sens?  Si  on  voulait  dire  une  monarchie  avec 
des  garanties  politiques  et  constitiitionuéllesy 
on  Favait  obtenue  ;  au-delà  tout  était  impossi- 
bilité et  danger. 

A  l'extérieur ,  c'est  la  propagande  que  vou- 
lait l'Hôtel-de-Ville  ;  et  cette  sympathie  pour 
tous  les  peuples  était-elle  en  harmonie  avec 
les  principes  delà  France  comme  gouvernement 
monarchique  au  milieu  des  cabinets  ?  Les  chefs 
de  ce  parti ,  MM.  de  Lafay ette ,  Mauguin ,  Audry 
de  Puyraveau,  Dupont  de  l'Eure,  Voyer  d'Ai^ 
genson ,  les  généraux  Lamarque  et  Dubourg 
ofFraient-ils  des  symboles  d'administration  pu- 
blique, d'ordre  intérieur,  de  capacité  et  d'har- 
monie avec  les  souverainetés  européennes  ? 

Dans  le  gouvernement  comme  au  dehors, 
de  tels  hommes  étaient  dangereux;  mettez 
M.  de  Lafayette  dans  quelle  position  que  ce 
soit  :  président  de  la  république,  ministre, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  vous- 
mêmes,  hommes  de  son  parti,  dites-nous  ce 
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qu'il  pourrait  y  faire  avec  sa  soif  de  popula^ 
rite,  sa  probité  crédule,  son  caractèfe  de 
faiblesse ,  ces  petites  vanités ,  ce  laisser-aller 
de  paroles  et  d'actes ,  ce  besoin  d'épanché- 
mens,  de  sensiblerie,  d'indiscrétions  qui  le 
caractérisaient?  Voyez  aussi  M.  Mauguin  au 
ministère  de  l'intérieur  ou  des  affaires  étran- 
gères, car  les  affaires  étrangères  paraissaient 
alors  surtout  son  ambition  et  son  lot;  que 
dire  de  ces  remaniemens  européens,  de  ces 
petits  mouvemens  sur  la  carte  qui  divisaient 
et  subdivisaient  les  nations,  innocens  passe- 
temps  qu'une  voix  sonore  se  permettait  chaque 
session  à  la  tribune?  Quelle  garantie  de  paix 
si  vous  aviez  mis  aussi  le  général  Lamar(^e  à 
la  guerre  et  le  général  Dubourg  sous-secré- 
taire d'État!  M.  Audry  de  Puyraveau  aux  élé- 
gantes idées  méritait  peut-être  le  ministère 
des  arts  et  du  commerce?  n'a- 1- on  pas  vu 
aussi  M.  Dupont  de  l'Eure  au  ministère  de  la 
justice? Quelle  admirable  magistrature  il  aurait 
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créée  si  on  TaYail  kûssé  accomplir  sa  mission! 
et  3L  Vojer  cTArgenson  n'élait-ii  pas  dif^^ie  de 
réaliser  les  Tastes  conceptions  de  liberté,  d'éga- 
lité du  saint-simonisme  ? 

Voilà  cartes  un  pouvoir  heureusement  or- 
ganisé,  autour  duquel  se  seraient  groupés  tous 
ces  jeunes  amis  du  général  LaEivette^  belle 
compagnie  de  clubs  improvisés  pour  la  gloire 
et  Thonneur  du  pays.  Au  pouvoir  c*était  le 
désordre  9  en  dehors  c'était  un  danger.  Cette 
opinion  du  programme  s'agitait  en  tous  sens, 
semait  mille  embarras;  die  n'osait  dire  qu'elle 
avait  ambition  d  être  aux  af&ires,  qu'elle  avait 
soif  du  gouvernement  ;  elle  n'osait  proclamer 
ouvertement  encore  qu'il  fallait  le  renverser; 
mais  que  de  calomnies,  que  de  confidences 
faites  à  l'oreille ,  pour  inviter  les  patriotes  à 
veiller  au  salut  du  pays  ! 

Une  des  grandes  fautes  de  la  monarchie  à 
son  principe,  fut  de  prêter  trop  d'importance 
aux  opinions  de  THotel-de-YiHe,  d'en   subir 
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quelquefois   led  exigences  impératives  et  le» 
tristes  recomiHandatîotis. 

L'opinion  du  programme  s^infiltra  daiis 
quelques  uns  des  aiticles  de  la  Charte  ;  et  par 
exemple  l'abolitioli  de  l'hérédité  de  là  pairie  ne 
fut-«lle  pas  une  de  ees  concessions  qu'on  ne  fe- 
rait pas  aujourd'hui  ^  époque  plus  rationnelle  et 
plus  réfléchie  ?  Et  certes,  s'il  s'agissait  d'effacer 
les  armoiries  de  la  maison  régnante^  une  telle 
condescendance  ne  se  rencontrerait  pi uS;  Mais 
à  l'origine  de  la  monarchie  du  7  août,  l'opi- 
nion du  programme  était  là;  elle  se  montrait 
dans  les  relations  privées  comme  dans  les  rela- 
tion3  publiques;  elle  exagérait  ses  forces  à 
dessein ,  elle  se  posait  comme  le  seul  moyen 
de  comprimer  l'effervescence  populaire.  En 
échange  elle  solUcitait  concessions  sur  conces* 
sions;  sous  le  prétexte  de  secours  à  l'étranger, 
elle  mendiait  de  l'argent  pour  la  propagande, 
et  on  eut  la  faiblesse  d'en  donner. 

Si  on  avait  suivi  ses  conseils,  tons  les  fends 
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de  la  liste  civile  eussent  été  destinés  à  semer 
la  révolution  en  Espagne  et  en  Italie  ;  la  main 
d'jw  roi  eût  servi  à  favoriser  la  république  aux 
quatre  coins  de  la  terre.  Ces  faiblesses ,  il  y 
en  eut  de  mille  espèces  ;  on  donna  à  de  jeunes 
hommes  quelques  cent  mille  francs  pour  qu'ils 
fussent  répandus  au-delà  des  Pyrénées;  d'au- 
tres sommes  traversèrent  les  Alpes  pour  insur- 
ger le  Piémont. 

Je  ne  répéterai  point  les  tristes  bruits  qui 
coururent  à  cette  époque ,  les  spéculations  qui 
lurent  faites  ;  quelques  uns  de  ces  hommes  du 
programme  ne  dédaignèrent  pas  de  profiter 
d'un  haut  crédit  pour  s'assurer  des  distributions 
abondantes.  Il  y  eut  tel  partisan  des  institu- 
tions républicaines  qui  se  fit  largement  payer 
quelques  barricades  élevées  à  la  hâte,  tel  autre 
qui  reçut  de  la  main  à  la  main  une  gratification 
généreuse  pour  de  vieux  et  éloquens  services  de 
tribune;  les  uns  n'avaient-ils  pas  à  réparer  leur 
fortune  compromise;  les  autres  à  faire  valoir  des 
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dévouemens  de  carbonaro  et  de  sociétés  désor- 
ganisatrices  ?  Quel  embarras  pour  la  monarchie 
du  7  août  !  Au  pouvoir ,  ces  hommes  du  pw- 
gramme  compromettaient  tout ,  administra* 
tion ,  rapports  extérieurs  ;  en  dehors ,  ils  ameu* 
taient  les  passions ,  ils  semaient  les  mécon* 
tentemens;  et  chose  curieuse,  tant  ce  parti 
était  peu  dans  la  société,  que  lorsque  la 
monarchie  eut  la  ferme  volonté  de  s'en  sépa*» 
rer,  il  s'effaça  complètement  comme  s'il  n'a- 
vait aucun  crédit  dans  le  pays.  Il  n'avait  été 
fort  que  par  l'opinion  qu'il  avait  inspirée  de  sa 
propre  puissance;  quand  on  le  toucha  du  doigt, 
il  disparut. 

$  VIL 

in0tiar(l)i0tf0  avec  Us  principes  Ire  3n\litt. 

J'aime  les  opinions  conséquentes;  si  l'on 
veut  la  République  démocratique,  si  on  la 
proclame  à  la  tête  de   la  société ,  je  conçois 
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très-bien  que  l'on  organise  autour  du  pouvoir 
des  institutions ,  des  principes  en  rapport  avec 
la  forme  du  gouvernement  adopté.  Ainsi ,  que 
les  républicains  demandent  un  gouvernement 
sans  aristocratie  y  une  Chambre  unique  ou  deux 
Chambres  fondées  sur  les  mêmes  élémens  bour- 
geois ou  populaires  y  des  élections ,  espèces  de 
comices  dans  lesquelles  il  suffirait  d'un  cens 
de  cent  francs  pour  avoir  droit  de  voter;  puis, 
l'élection  communale  et  départementale,  con- 
fiée aux  quasi-prolétaires,  en  dehors  de  toute 
influence  de  la  grande  propriété  ;  tout  cela  je 
le  conçois  parfaitement,  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours  dans  les  institutions  politiques  une  ten- 
dance à  s'harmoniser. 

Mais  après  la  proclamation  de  la  monarchie 
du  7  août ,  il  se  forma  une  opinion  dévouée  , 
dit-elle ,  à  cette  monarchie ,  et  pourtant  tout- 
à-fait  ennemie  des  principes  qui  seuls  en  con- 
solidaient le  gouvernement.  On  voulait  la  dy- 
nastie nouvelle  ;  on  se  déclarait  ennemis  de  la 
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République,  de  l'anarchie,  de  l'émeute,  des 
factions  politiques,  des  clubs,  et  cependant 
l'on  maintenait  la   société   dans    une   espèce 
d'anarchie  morale  et  administrative.  Aux  yeux 
de  ces  singuliers  monarchistes ,  il  fallait  laisser 
la  Chambre  des  Pairs  à  l'élection;  l'al^olitiou  de 
rhérédité  n'était  pas  suffisante ,  la  pairie  était 
trop  aristocratique,  on  voulait  un  Sénat  améri- 
cain ,  et  pas  autre  chose.  La  Chambre  des  Dé- 
putés ne  reposait  pas  sur  des  bases  assez  larges 
d'élection,  le  cens  était  trop  élevé  :  peu  de 
limites  à  la  presse,  décentralisation  commu- 
nale et  départementale  ;    responsabilité    non 
seulement  des  ministres,  mais  encore  des  agens 
inférieurs  de  l'administration  ;  point  de  garan- 
ties pour  les  fonctionnaires;  la  grande  pro- 
priété exclue  de  toutes  les  forces  de  la  vie  po- 
litique;  aucune  balance   dans    l'organisation 
des  pouvoirs,  une  royauté  sans  appui,  partout 
table  rase ,  égalité  parfaite  et  profonde  :  mo- 
narchistes qui  voulaient  tout ,  excepté  la  mo^ 
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narchie!  car  cette  forme  de  gouvernement  a 
ses  garanties  indispensables  ^  ses  conditions  de 
vie  et  de  durée.  Si  on  les  enlève ,  il  ne  reste 
plus  que  le  monarque ,  et  le  monarque ,  quelque 
sage,  quelque  haut  placé  qu'il  soit,  est  livré 
sans  appui  aux  premiers  mouvemens  d'opinion 
ou  de  troubles  dans  la  cité. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  opinion ,  se 
résumant  en   de  simples  oppositions   de    tri- 
bune et  de  journaux ,  ne  fut  pas  un  des  puis- 
sans  obstacles  opposés  à  la  monarchie  du  7 
août.  Toute  opinion  bruyante  et  factieuse  est 
facile  à  comprimer,  parce  qu'elle  se  présente 
dans  la  rue   les  armes  à   la   main  ;  on  peut 
dès  lors  la  saisir  et  la  combattre.  C'est  une 
guerre  dans  laquelle  on  est  ouvertement  vain- 
queur ou  vaincu,  mais  enfin  qui  se  décide, 
et  qui  ne  vous  tue  pas  à  petit  feu.  Mais  un 
parti  qui,  abdiquant  toute  malveillance,  pro- 
clame comme  d'innocentes  théories  des  maxi- 
mes incompatibles  avec  Tordre  établi ,  ce  |)arti 
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est  bien  autrement  meurtrier;  il  s'attache  k 
l'existence  même  de  l'œuvre  monarchique;  il 
proteste  qu'il  veut  la  conserver,  et  il  la  détruit  ; 
il  a  la  prétention  dfi^ vouloir  rajeunir,  et  il  sape; 
il  appelle  la  monarchie  constitutionnelle,  et 
il  organise  tout  en  république.  L'admettez- 
vous  au  pouvoir?  il  diffère  peu  des  gens  du 
programme;  les  monarchistes  de  Juillet  n'ont- 
ils  pas  eu  le  pouvoir  sous  M.  Laf&tte  ?  ensuite, 
mis  en  dehors  des  affaires  par  les  impossibilités 
de  sop  œuvre,  il  se  formula  en  opposition 
vive  et  pressante.  Que  voulait -il?  où  était  son 
système?  quel  était  son  plan  d'institutions? 
était-il  possible,  était-il  exécutable? 

Le  voilà  donc  à  la  tribune  et  dans  la  presse; 
à  la  tribune ,  il  s'exprime  sans  ménagemens  de 
mots  et  d'idées 9  il  bouleverse  tout,  système, 
théorie  gouvernementale;  quand  on  lui  de- 
mande les  principes  de  son  administration ,  la 
condition  de  son  pouvoir,  alors  il  s'exprime 
vaguement ,  il  ne  précise  rien ,  il  accuse  seule- 
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ment  d'avoir  manqué  à  des  promesses  qui  ne 
furent  jamais  faites  j  k  des  engagemfms  qui  ne 
furent  jamais  pris. 

La  presse  fut  son  grand  instrument;  là,  dans 
les  journaux  y  les  allures  sont  plus  aisées;  on 
n'est  pas  en  face  d'adversaires  qui  peweot  im- 
médiatement vous  répondre  ;  on  se  laisse  aller 
à  des  insinuations  faciles  et  non  démenties,  on 
peut  parler  des  exigences  du  pays,  des  besoins 
de  la  société  9  et  toiser  ainsi  la  civilisation.  La 
pratique  du  gouvernement  représentatif  dé- 
montre de  plus  en  plus  la  nécessité  de  ne  porter 
à  la  tribune  que  des  opinions  parlementaires 
et  des  sentimens  que  la  Constitution  avoue; 
la  presse  suivra  cette  même  impulsion.  Les 
partis  doivent  se  résigner  à  subir  le  joug  des 
faits  accomplis.  Je  conçois  tout,  excepté  des 
monarchistes  qui  ne  veulent  pas  des  conditions 
de  la  monarchie. 

Ainsi  donc,  en  pénétrant  jusqu'au  (onâ  de  la 
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monarchie  du  7  août  à  son  origine ,  on  doit 
i^econnaître  qu'elle   était    entourée   de   mille 
élémens  divers  en  lutte  avec  son  propre  prin- 
cipe. Tout  en  rendant  justice  à  la  modération 
des  masses  ^  l'aspect  des  journées  de   Juillet 
n'offrait  que   les  symptômes  d'un    désordre , 
qu'une  fatale  désorganisation  de  tous  les  pou- 
voirs. Il  n'y  avait  plus  ni  autorité  morale  ni  au- 
torité politique  :  l'émeute  se  montrait  partout 
avec  les  exigences  des  factions.  Le  parti  de 
la  propriété  j  les  légitimistes,  au  lieu  de  prê- 
ter force  et  appui  aux  premières  tentatives 
d'ordre  ,  se  placèrent   eux  -  mêmes   hors   des 
pouvoirs  actifs ,  abdiquèrent  toute  influence 
pour  se  jeter  dans  la  guerre  civile  ou  la  cons- 
piration. Le  parti  républicain  violent,  désor- 
donné, attaqua  de  vive  force  cette  monarchie 
.  nouvelle ,  et  ensanglanta  les  cités  populeuses  ; 
quand  il  eut  des  doutes  sur  ses  espérances  de 
victoire,  il  se  réunit  en  associations  pour  cerner 
en  quelque  sorte  tous  les  pouvoirs  de  la  so- 
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ciété,  société  alors  tourmentée  par  les  doctrines 
les  plus  subversives.  Le  pouvoir  eut  en  face 
Topposition  de  THôtel-de-Ville ,  les  hommes 
du  programme  qui  marchaient  droit  à  la  réali- 
sation de  leur  utopie  révolutionnaire  ;  et  quant 
aux  monarchistes  de  Juillet,  timides,  incer- 
tains, contradictoires,  ils  étaient  plutôt  un 
obstacle  qu'un  appui  à  la  marche  de  l'autorité 
royale.  Ici  maintenant  commence  la  lutte ,  la 
lutte  fortement  engagée  pour  arriver  enfin  au 
triomphe  du  pouvoir  sur  les  partis,  de  l'auto- 
rite  sur  les  factions. 


Sovct»  Tft  la  Mimavc\)u  nomdU. 


Il  y  a  dans  les  plus  grandes  crises  sociales 
un  principe  de  bien  qui  survit  toujours;  Dieu 
n'a  pas  permis  que  le  mal  fut  complet  et  ab- 
solu, et  à  côté  des  grandes  ruines  il  place  pres- 
que toujours  im  élément  de  salut.  La  révolution 
de  1 83o  détruisit  la  plupart  des  garanties  de  la 
paix  publique,  mais  elle  en  laissa  d'autres  plus 
fortes  que  l'anarchie.  Les  sociétés  modernes 
aont  organisées  sur  un  certain  plan  qui  ne  peut 
être  complètement'^  bouleversé  ;   le   chaos  ne 
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peut  durer.  S'il  n'y  a  plus  de  ces  grandes 
croyances  publiques  qui  rattachent  les  coeurs 
à  un  principe  fixe  de  gouvernement;  s'il  n'y  a 
plus  de  loyauté  féodale,  de  fidélité  de  race, 
il  est  resté  au  fond  du  pays  cette  froide  et 
profonde  conviction  que  l'ordre  et  les  inté- 
rêts se  lient  intimement  à  la  forme  monarchi- 
que. Les  cœurs  ne  bouillonnent  plus  pour 
l'image  d'un  roi;  peu  de  nobles  serviteurs 
le  suivent  encore  dans  l'exil  et  le  malheur. 
II  n'y  a  plus  d'oriflammes,  pas  plus  qu'il  n'y 
aura  de  Bouvines  et  de  ces  grands  chocs  où 
le  gonfanon  fleurdelisé  était  porté  devant  le 
roi,  pour  dire  qu'en  lui  était  la  monarchie 
entière.  Je  ne  m'expliquerais  même  pas  bien 
toute  chevalerie  qui  proclamerait  son  dévoue- 
ment absolu,  son  amour  aveugle  pour  un 
trgne  quel  qu'il  fût  Le  pouvoir  moderne  doit 
inspirer  respect  comme  le  principe  d'ordre 
même,  comme  le  protecteur  des  intérêts^ 
comme  l'expffessîon  de  la  seciété  ;  mais  les  sen- 
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timens  qu  on  lui  porte  sont  tout  différens  du 
vieux  culte  «nvers  la  royauté.  Il  n'y  aurait 
pour  lui  ni  émigration ,  ni  Vendée;  en  i8i5, 
on  parla  d'une  Vendée  patriotique  ;  ce  fut  une 
image  y  une  expression  enflée,  et  voilà  tout. 
Une  Vendée  suppose  des  croyances  fortes, 
énergiques^  un  dévouement  aveugle,  une  de 
ces  sociétés  naïves  où  tous  les  senti  mens  sont 
un  culte.  La  vieille  race  n^a  pu  les  réveiller. 

La  forme  monarchique  n'en  est  pas  moins 
énergiquement  en  rapport  avec  les  opinions. 
On  dit  vainement  qu'elle  est  vieillie  et  per- 
due; je  crois  au  contraire  qu'elle  est  plus  puis- 
sante que  jamais.  S'il  y  a  quelque  chose  qui 
s'affaiblit  en  Europe,  ce  sont,  je  ne  dis  pas 
les  idées  républicaines,  mais  la  possibilité  d'un 
gouvernement  républicain ,  c'est-à-dire  l'appli- 
cation de  ces  idées.  Il  y  a  dans  les  jeunes  esprits 
une  sorte  de  fierté  sauvage  qui  se  refuse  au 
joug  de  l'autorité;  notre  éducation  de  col- 
lège ,  toute  gracche  et  romaine,  hi  fortifie;  mais 
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quand  il  s'agit  de  mettre  en  action  ces  idées  ^ 
de  les  traduire  en  faits ,  de  les  poser  comme 
principes  de  gouvernement,  c'est  alors  seule- 
,  ment  que  la  génération  nouvelle  en  voit  tout  le 
vide)  car  ce  qui  la  domine,  c'est  moins  l'es-^ 
prit  républicain  qu'une  fervente  insubordi- 
nation,  qu'un  frémissement  pour  l'obéissance. 
Le  véritable  esprit  républicain  veut  la  loi , 
respecte  la  loi,  sacrifie  tout  à  l'unité  de  patrie 
et  de  gouvernement  :  est-ce  ainsi  que  l'entend 
la  fière  jeunesse  de  i83o? 

Je  crois  la  forme  républicaine  infiniment 
compromise,  même  dans  le  Nouveau -Monde  : 
voyez  les  Amériques  espagnoles  ?  est-ce  là  un 
véritable  état  social  que  ce  bouleversement, 
ces  guerres  intestines,  ces  irruptions  de  géné- 
raux contre  la  cité,  cette  rébellion  de  la  cité 
coi^re  l'autorité  légitime?  Ce  spectacle  est-il 
dans  le  cas  de  fortifier  beaucoup  l'admiration 
indéfinie  pour  le  principe  républicain?  Et  les 

# 

Etats-Unis  euxi^némes  ne  marchent-ils  pas  s^  leur 
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dissolution  fédérative?  ne  sont-ils  pas  prêts  à 
reconnaître  la  nécessité  d'une  unité  plus  forte? 
l'épée  d'un  président  ne  pourra-t-elle  pas  se 
changer  en  un  sceptre,  comme  cela  se  vit  en 
France  après  le  consulat  de  Napoléon?  L'es- 
prit calme  et  sérieux  des  planteurs  pourra  seul 
préserver  là  fédération  américaine  de  cette 
crise  violente.  Les  idées  de  république  sont 
vieillies ,  quoique  professées  encore  par  u^e 
école  jeune  et  ardente;  elles  sont  en  déca- 
dence rapide,  non  point  dans  la  conscience  et 
l'imagination ,  mais  dans  la  pratique  des  faits. 
Noti'e  siècle  est  éminemment  positif;  les  théo- 
ries le  fatiguent,  car  elles  sont  un  sentiment, 
une  exaltation  et  non  une  réalité  sociale. 

Le  parti  républicain  ressemble  à  ces  braves 
huguenots  du  dix-septième  siècle  qui  luttaient 

■ 

sous  le  noble  duc  de  Rohan  contre  le  principe 
monarchique  posé  par  Richelieu.  11  y  avait  là 
de  martiales  et  belles  figures;  on  se  battait  avec 
désespoir,  on  déployait  des  vertus  antiques,, 
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mais  la  France  était  en  dehors  de  cette  ligue 
des  huguenots.  Il  y  avait  lassitude  dans  les  es- 
prits; la  longue  lutte  religieuse  du  seizième 
siècle  avait  usé  les  plus  robustes  champions. 
On  se  groupait  avec  ardeur  sous  la  protection  de 
l'unité  monarchique;  tout  ce  qui  empêchait 
ce  résultat  y  fatiguait.  C'est  pourquoi  l'on  cou- 
rait sus  les  huguenots;  on  n'épargnait  ni  leur 
sang  ni  leur  vie;  on  emprisonnait  leurs  fa- 
milles,  on  confisquait  leurs  biens,  on  sacca- 
geait leurs  cités,  et  la  société  ne  s'en  indignait 
pas  le  moins  du  monde ,  parce  qu'elle  avait 
besoin  d'en  finir,  et  qu'elle  était  impatiente 
d'arriver  à  son  repos.  La  prudence  ou  l'habileté 
des  partis  doit  deviner  quand  ces  temps  de  fa- 
tigues arrivent. 
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C^s  3nttrtto. 

Chaque  siècle  a  son  mobile  de  force  et  de 
sécurité;  quand  la  société  était  religieuse,  la 
force  j  c'était  le  catholicisme  ;  à  l'époque  che- 
valeresque et  féodale ,  c'était  la  hiérarchie  des 
fiefs  y  le  dévouement  de  nobles  associations  pour 
protéger  les  faibles.  Montesquieu  l'a  dit,  sous  la 
vieille  monarchie  j  c'était  l'honneur.  Le  système 
militaire  et  administratif  couronné  de  la  victoire 
défendait  l'Empire;  depuis  quinze  ans  ce  qui 
domine  ce  sont  les  intérêts,  puissans  mobiles 
de  la  sécurité  publique. 

Les  intérêts,  dira-t-on,  c'est  l'égoisrae,  c'est 
le  plus  triste  sentiment  qui  puisse  saisir  l'hu- 
manité. Je  ne  pense  pas  que  les  sociétés  soient 
faites  pour  donner  sans  cesse  le  spectacle  du 
désintéressement  et  de  l'héroïsme  ;  triste  temps 
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que  celui  où  les  peuples  sont  obligés  de  mon- 
trer la  puissance  et  l'énergie  de  leur  caractère  ! 
Rien  de  plus  éclatant  que  la  gloire ,  rien  de  plus 
noble  que  l'esprit  chevaleresque  ;  mais  qui 
voudrait  échanger  la  paix  des  cités ,  la  paisible 
jouissance  des  commodités  de  la  vie,  contre 
l'activité  de  l'époque  impériale,  et  ce  moyen 
âge ,  siècle  de  fer  et  d'or ,  poétique  époque  que 
nous  voyons  à  travers  le  prisme  de  notre  jeune 
imagination  ? 

La  société  actuelle  est  une  vaste  union  d'in- 
térêts collectifs;  tant  mieux,  parce  que  les  in- 
térêts se  prêtent  appui,  se  soutiennent,  et  qu'ils 
sont  tous  engagés  plus  ou  moins  directement 
au  maintien  de  la  sécurité  publique.  Ne  crai- 
gnez  pas  les  commotions  révolutionnaires;  la 
prospérité  de  l'État  est  devenue  le  patrimoine 
de  tous  par  le  crédit,  admirable  institution  qui 
ne  permet  pas  qu'aucun  intérêt  privé  se  dé- 
tache de  l'intérêt  général  ;  tout  se  confond  dans, 
la  fortune  publique. 
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Là  Bourse  a  un  immense  instinct  de  ce  qui  se 
rattache  à  la  sécurité  générale;  quoi  d'étonnant 
que  les  partis  s'écrient  :  «  c'est  du  scandale , 
c'est  la  ruine ,  c'est  de  l'agiotage!»  On  rappelle 
même  que  la  rente  monta  de  lo  francs  lors  des 
funérailles  de  Waterloo.  C'est  que  la  Bourse 
savait  bien  que  la  ruine  de  la  puissance  de 
Napoléon  se  rattachait  à  l'ordre  européen ,  au 
retour  de  la  paix  et  des  Bourbons;  la  révolu- 
tion était  ainsi  à  son  terme;  on  allait  en  finir 
avec  un  état  de  perturbation. 

Les  intérêts  sans  doute  ne  défendent  pas  les 
causes  qui  tombent;  ils  ne  se  sont  pas  aliénés 
corps  et  bien  à  un  système  ou  à  une  idée,  mais 
ils  soutiennent  efficacement  les  causes  qui  se 
maintiennent  dans  les  conditions  de  sécurité  et 
d'ordre;  c'est  tout  ce  qu'un  gouvernement  peut 
demander.  Quelle  admirable  protection  que 
celle  de  tous  les  citoyens  qui,  à  leur  réveil 
chaque  matin ,  doivent  dire  :  «  Il  ne  peut  y  avoir 
désordre,  le  gouvernement  ne  peut  être  ébranlé 
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sans  qu'aussitôt  notre  fortune,  notre  «om- 
merce,  notre  industrie  ne  le  soient  également!» 
Les  intérêts  sont  k  l'ordre ,  à  la  paix  ;  tout  ce 
qui  les  inquiète  trouve  une  forte  et  puissante 
résistance;  peut-on  les  accuser  de  se  laisser  trop 
facilement  alarmer?  Ils.  ont  devant  eux  plus 
d'une  expérience  ;  combien  de  fois  n'ont-îls  pas 
été  sacrifiés  par  les  folles  idées  et  les  aventu- 
reuses expériences  des  partis?  Quand  on  se  jjeta, 
en  1789,  dans  toutes  ces  agitations  de  place 
publique,  dans  cette  ivresse  des  rues  et  des 
opinions ,  qui  fut  plus  étrangement  compromis? 
ce  fut  le  commerce,  l'industrie^  ces  élémens 
de  toute  prospérité  publique;  tant  que  les 
idées  révolutionnaires  prévalurent,  les  intérêts' 
lurent  partout  en  souffrance.  Quand  arriva  le 
(joiisulat,  avec  son  système  d'administration 
forte ,  la  prospérité  publique  se  raffermit,  et  les 
fortunes  privées  se  consolidèrent.  Plus  tard, 
lorïique  la  gloire  eut  ses  folies,  loi-sque  les  re- 
vers vinrent  après  la  victoire,  les  intérêts  fu- 
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rent  encore  tristement  sacrifiés,  et  ils  ne  se 
raffermirent  qu'avec  la  paix  et  les  Bourbons, 
<Jui  les  protégèrent  avec  tant  de  paternité.  Après 
1 83o,  dans  les  jours  de  tourmente  et  d'épreuves, 
qu'étaient  devenus  la  Bourse,  l'industrie  et  le 
commerce?  Il  est  évident  que  les  intérêts  sont 
aujourd'hui  bien  et  dûment  prévenus;  ils  savent 
les  tristes  jours  de  tempêtes,  et  à  tout  prix  ils 
veulent  les  éviter. 

C'est  ici  une  grande  force  pour  tout  gouver- 
nement existant  qui  protège  Tordre;  la  senti- 
mentalité n'est  plus  de  saison.  Pour  qu'un  gou- 
vernement soit  fort,  il  faut  que  chaque  individu 
reconnaisse  qu'il  y  trouve  protection  pour  sa 
personne  et  sa  fortune.  La  conviction  que  la 
monarchie  du  7  août  nous  protège  est  main- 
tenant passée  dans  toute  la  classe  moyenne, 
dans  tous  les  intérêts  qui  ont  besoin  de  dé- 
fense. On  sait  que  c'est  par  se»  efforts  que  la 
paix  a  été  maintenue,  que  si  la  monarchie  était 
aujourd'hui  ébranlée,  la  plus  violente  commo? 
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tion  menacerait  la  France  et  l'Europe;  et  c'est 
là  une  force  d'opinion  qui  en  vaut  bien  une 
autre.  On  ne  ferait  sans  doute  pas  une  croisade 
pour  défendre  la  nouvelle  royauté;  mais  on 
prendrait  le  fusil  de  garde  national  pour  pro- 
téger l'ordre  qui  est  inhérent  à  son  gouverne- 
ment; et  c'est  bien  quelque  chose  pour  un 
pouvoir  constitué. 

4 

La  conviction  de  tous  que  la  Bourse  éprou- 
verait une  catastrophe  au  moindre  mouvement 
politique,  est  une  puiissance  si  grande  qu'elle 
rattache  au  fait  existant  même  les  esprits  les 
plus  prévenus;  ajoutez  à  cela  l'ébranlement 
des  propriétés  qui  serait  la  suite  d'une  révo- 
lution, la  perte  absolue  de  toute  espèce  de 
commerce,  la  suspension  de  toutes  relations 
intérieures  et  extérieures,  et  l'on  pourra  juger 
quelle  force  se  rattache  à  un  système  établi 
sur  Tordre  et  la  paix  du  pays. 

Notre  époque  a  aussi  fait  passer  dans  Fâme 
de  l'ouvrier  cette  foi  naïve  et  sincère,  qu'il 
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n'y  a  de  travail  pour  lui  qu'avec    la  pacifi- 
que  action    du    gouvernement;  jusqu'ici   on 
avait  pu  l'entraîner  par  des  illusions:  la  gloire  > 
les  fortunes  merveilleuses;  il  croyait  tout  trou- 
ver à  la  suite  des  révolutions.  Il  a  pu  mainte- 
nant s'enquérir  par  lui-même  de  leurs  résultats 
effectifs;  il  a  éprouvé  combien  de  folles  pro- 
messes lui  étaient  faites,  combien  de  faux  allè- 
chemens  lui  étaient  offerts  ;  il  s'est  soumis  à  la 
hiérarchie  sociale  comme  à  un  joug  simple  et 
naturel  qu'il  faut  subir;  il  travaille  et  se  livre 
à  ses  paisibles  jouissances.  Une  école  essaie  de 
l'agiter  encore  par  la  question  des  salaires  j  par 
cette  doctrine  d'industrialisme ,  à  chacun  selon 
sa  capacité  ;  mais  à  Paris  surtout ,  ces  plaintes  ne 
trouvent  plus  de  retentissement;  les  caisses  d'é- 
pargnes reçqivent  les  économies  de  l'ouvrier, 
et  lient  son   existence  à   celle  du  Trésor   et 
du  gouvernement  même.  Quelle  grande  force , 
pour  le  système  monarchique,  que  d'être  ap-- 
piiyé  sur  ce  groupe  d'intérêts  qui  sont  autant 


rêlémenstronire,  après  tant  d'épreuves  surtout 
lu  vide  (les  doctrines  révolutionnaires  ! 


S  II. 
C'(i>pititi)n  ]nibliqnr. 

Il  faut  distinguer  dans  la  société  les  partis 
actifs,  puissans,  de  l'opinion  publique  qu'ils 
dominent  quelquefois,  mais  qui  n'est  pas  en 
eux.  Il  est  rare  qu'un  gouvernement  puisse  se 
maintenir  long-temps  lorsque  cette  opinion 
n'est  pas  pour  lui,  surtout  lorsque  les  formes 
sociales  sont  ainsi  organisées  qu'elles  appel- 
lent ,  par  l'élection ,  l'expression  du  pays. 
Ainsi,  quand  les  partis  sont  parvenus  à  domi- 
ner l'opinion  publique ,  et  que  la  lutte  s'engage 
fortement  entre  le  gouvernement  et  elle ,  il  est 
rare  qu'au  bout  il  n'y  ait  pas  une  catastrophe, 
témoin  les  derniers  temps  de  la  Restauration. 

Or,  l'opinion  publique  aujourd'hui  est  rat- 
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tachée,  je  ne  dis  pas  précisément  d'enthousiasme 
et  de  dévouement  à  la  monarchie  du  7  août; 
elle  est  à  son  égard  dans  les  rapports  de  ré- 
flexion et  d'un  examen  calme,  mais  elle  ap- 
puie les  deux  conditions  qui  sont  la  base  de 
cette  monarchie ,  à  savoir  :  la  paix  et  la  sécu- 
rité des  intérêts.  L'opinion  est  fatiguée  des 
tourmentes  et  des  révolutions;  après  l'agitation 
vient  le  repos,  après  la  fièvre  l'atonie;  la  so- 
ciété est  maintenant  lasse  de  tout  ce  qui  la 
remue;  elle  a  peur  de  l'éclat  et  du  bruit. 

Cela  durera-t-il  long-temps?  C'est  une  ques- 
tion d'avenir.  Dans  notre  pays  si  mobile,  on 
passe  du  calme  à  l'orage  sans  savoir  le  pour-* 
quoi  ;  mais  la  France  est  telle  aujourd'hui 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  la  moindre  émo- 
tion sans  tout  aussitôt  inquiéter  les  forces 
de  la  société.  Il  y  a  même  partialité  remar- 
quable dans  ce  mouvement  des  esprits;  ils 
ne  veulent  pas  être  contrariés.  L'opinion  pu- 
blique   est    exclusive,    surveillante;   elle    ne 
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-souffre  pas  la  moindre  contradiction;  elle  sur- 
veille les  partis,  les  dénonce,  et  peut-être  le 
gouvernement  est-il  même  en -deçà  de  cette 
tendance  des  esprits  :  ceux-ci  voudraient,  exi- 

9 

géraient  davantage. 

Cette  puissance  de  Topinion  publique ,  tous 
les  gouverneraens  la  recherchent  et  ils  le  doi- 
vent; elle  est  la  vie  et  l'action  du  pouvoir.  Les 
intérêts  sont  sans  doute  une  force  passive, 
indispensable;  l'opinion  se  colore  bien  plus 
de  passions  et  d'énergie,  car  elle  n'est  pas 
seulement  passive,  elle  est  active;  irfle  s'em- 
preint à  tous  les  actes,  elle  en  facilite  l'exécu- 
tion, de  même  que  lorsqu'elle  est  hostile,  elle 
en  empêche  l'accomplissement. 

C'est  une  prétention  du  pouvoir  comme 
des  partis  de  se  dire  toujours  les  organes  de 
l'opinion;  c'est  l'aveu  qu'ils  en  sentent  toute 
la  [force;  mais  à  quel  caractère  reconnaître 
que  l'opinion  est  avec  vous?  On  a  beau  dire, 
et  cela_re$sort  de  tous  les  pores  du  corps  social , 
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il  y  a  aujourd'hui  une  franche  allure  dans  le 
pouvoir  qui  indique  bien  qu'il  peut  beaucoup 
oser  parce  que  le  pays  ose  avec  lui;  qu'on 
se  souvienne  du  Consulat  et  de  tout  ce  que 
Bonaparte  puisa  de  confiance  dans  ce  ferme 
appui  du  pays.  Quand  l'Empire  se  détache  de 
l'opinion ,  que  reste-t-il  ?  une  administration 
forte  encore,  des  hommes  d'énergie;  toutefois, 
comme  le  pays  .n'est  plus  là,  la  puissance  de 
Napoléon  tombe  et  croule. 

Aujourd'hui  faites  des  élections,  consultez 
tout  ce  qui  se  meut  même  par  les  élémens  dé- 
mocratiques de  votre  constitution  ;  eh  bien ,  sauf 
quelques  nuances  imperceptibles,  vous  aurez 
l'expression  unanime  du  maintien  de  ce  qui 
est.  Il  y  a  besoin  de  ne  plus  changer;  le 
peuple  le  plus  mobile  de  l'Europe  s'est  pris 
d'une  belle  passion  pour  Timmuabilité  de 
son  gouvernement;  on  laisse  encore  se  mon- 
trer quelques  dissidences  dans  la  manière  de 
voir  les  questions  accessoires;  on  peut  bien 

II.  6 
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souffrir  quelques  contradictions  de  détail ,  oo 
se  divise  en  tiers  parti ,  en  monarchis&es  con- 
stitutionnels, mais  peu  de  personnes  dans  les 
actes  de  la  vie  publique  osent  se  proclamer 
comme  le  symbole  d'une  opinion  de  renverse* 
ment;  et  c'est  ce  qui  place  l'Opposition  dans 
cette  position  défensive  qui  est  si  peu  en  rap- 
port avec  ses  allures  habituelles.  L'Opposition  a 
le  sentiment  que  l'opinion  publique  n'est  plus 
avec  elle,  et  alors  elle  éprouve  le  besoin  de  se 
justifier  devant  ce  tribunal ,  de  provoquer  ses 
arrêts,  de  gagner  ses  bonnes  grâces,  et  pour 
parvenir  à  ce  résultat,  il  n'est  sorte  de  protes- 
tations qu'elle  ne  renouvelle.  Elle  est  timide , 
embarrassée,  elle  proclame  sans  cesse  son  dé- 
vouement à  la  dynastie  T  sa  foi  monarchique 
bien   profonde.  Est-ce  ainsi  qu'elle  agissait 
lorsque  l'opinion    publique   était  pour    elle, 
lorsque  le  vent  souillait  au  triomphe  de  ses 
doctrines  et  qu'elle  avait  espérance  d'un  fort 
appui  ?  Il  y  a  dans  diaque  parti  une  convie* 


—  Si  — 

tion  de  la  vérité  qu*il  sent  et  avoiie  malgré  lut. 
On  ne  se  justifie  point  lorsque  le  pays  vous  jus' 
tifie  ;  quand  on  le  prend  pour  juge ,  c'est  qu'il 
cesse  d'être  votre  auxiliaire  ! 

Que  sera  cette  opinion  d'ici  à  deux ,  trois 
ans?  je  n'en  sais  rien;  il  faut  si  peu  de  choses 
pour  l'entraîner  dans  un  sens  ou  dans  im  autre  ! 
capricieuse  divinité ,   elle  change  ses  faveurs 
et  distribue  se$  grâces  quelquefois  sans  discer- 
nement et  sans  motifs.  Il  est  heureux  aujour- 
d'hui qu'elle  se  soit  rattachée  à  cette  grande 
idée  de  fixité  et  d'unité;  quand  il  n'y  a  plus  de 
foi  qui  puisse  retenir  moralement  les  conscien- 
ces4iumaines ,  il  est  satisfaisant  que  les  intérêts 
et  les  opinions  protègent  Tordre  politique  des 
sociétés.  Ces  forces  auxiliaires  donnent  une 
facile  action  au  Gouvernement ,  assurent  l'exé- 
cution de  la  loi  et  fortifient  l'autorité  contre 
les  attaques  désordonnées  des  partis.  Lorsque 
tout  dans  l'ordre   moral  est    si   violemment 
ébranlé  par  les  passions,  étez  aux  gouverne* 


mens  l'opinion  et  les  intérêts ,  que   restera- 
t-il  pour  les  soutenir? 


£Hoetaa  mimarcl)iipu0. 

La  société  française  a  son  type  et  son  carac- 
tère; on  veut  la  soumettre  vainementà  d'autres 
conditioDs,  elle  les  secoue.  Nos  mœurs  sont 
monarchiques;  elles  appellent  les  distinctions, 
les  marques  d'honneur  et  de  supériorité.  Il  y  a 
même  plus;  la  mode  s'est  aujourd'hui  éprTse 
des  manières  de  l'aristocratie,  de  ses  coutumes, 
de  ses  usages.  C'est  ce  qui  arrive  souvent  après 
tout  dévei^ondage  d'idées  et  d'habitudes;  il  y 
a  tant  de  gens  qui  sont  aises  de  jeter  sur  eux 
un  vernis  de  bonne  compagnie  !  Nous  avons  ks 
grands  seigneurs  de  Juillet,  nos  marquis  des 
barricades.  Cela  peut  avoir  son  coté  plaisant  ; 
mais  enfin  il  y  a  un  bien  à  en  retirer;  la  mode 


—  85  — 

rétablit  les  distinctions,  la  hiérarchie  des  ran^ 
qu'un  coup  de  peuple  et  la  législation  d'égalité 
ont  vainement  cherché  à  démolir. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  de  prétentions  à  l'aris- 
tocratie. Je  sais  qu'on  se  trompe  bien  des  fois  ; 
on  prend  les  mauvaises  mœurs  pour  celles  des 
gentilshommes,  les  manières  d'antichambre 
pour  celles  de  boudoirs  de  la  régence.  Parce 
qu'on  a  des  salons  à  la  Pompadour,  des  glaces 
à  la  Dubarry,  et  qu'on  foule  aux  pieds  les  tapis 
de  la  Savonnerie ,  on  croit  être  dans  les  petits 
et  grands  appartemens  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XY;  puérils  rapprochemens  !  comme  si 
ces  traditions  de  bon  goût  et  de  bon  ton  s'é- 
taient perpétuées  à  travers  la  génération  solda^ 
tesque  et  compassée  de  l'Empire,  comme  si 
cette  renaissance  pouvait  nous  rendre  une  épo- 
que de  belles  manières  et  de  suaves  dissipa- 
tions. Lorsqu'en  grattant  un  peu  un  parche-* 
min  aux  armes  de  duc  et  de  comte ,  on  trouve 
d'autres  noms  honorables ,  mais  bien  bourgeois, 
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on  a  beau  aToir  des  éventails  aux  dessins,  aux 
ber^ries  de  Watteau,  on  n'est  pas  marcjuise; 
et  d'ailleurs  pourrait-on  s'en  plaindre,  puisque 
pendant  quinze  ans  tout  ce  beau  monde  im- 
proTÎsé  a  tant  tourné  en  ridicule  ces  véritables 
marquises  qui  avaient  le  malheur  d'avoir  dans 
leurs  ancêtres  quelques  Montmorencf,  on 
Coucy  ou  un  Dunois  ? 

Au  reste 9  il  £siut  féliciter  le  temps  actuel 
d'être  revenu  bien  vite  à  ces  habitudes  monap- 
chiques  qui  seules  nous  conviennent,  seules 
nous  mettent  en  rapport  avec  les  autres  na- 
tions de  l'Europe,  et  ont  fait  si  long-temps 
de  Paris  le  type  de  la  civilisation.  Nous  ne 
sommes  pas  un  peuple  lacédémonien  ;  il  nous 
prend  bien  fantaisie  de  temps  à  autre  d'aller 
camper  sur  les  places  publiques ,  de  fouler  aux 
pieds  un  trône ,  et  de  faire  entendre  autour  de 
ses  débris  d'ignobles  chants  ou  des  moqueries 
populaires  ;  mais  peu  à  peu  nous  revenons  au 
type  qui  nous  fait  Français  f  nous  aurons  tou- 
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jours  horreur  d'un  régime  t[ui  adopterait  la  car* 
magnole  ou  le  bonnet  phrygien  ;  Télégance  des 
formes,  c'est  encore  de  l'aristocratie.  Nous  sou- 
haitons l'égalité  dans  les  lois,  dans  les  rapports  de 
la  vie,  et  nous  n^sommes  que  jaloux  de  nos  supé* 
rieurs,  qu'envieux  de  cette  longue  suite  d^ancé» 
très  que  les  Romains  portaient  aux  funérailles. 
Quand  on  le  peut,  bien  vite  on  se  &it  aris- 
tocrate, aristocrate  par  ses  chevaux,  par  ses 
maîtresses ,  même  par  sa  chaussure  ou  par 
ses  gants.  J'ai  vu  et  touché  beaucoup  de  ces 
nouvelles  fortunes  de  la  révolution;  en  vé- 
rité^ je  suis  étonné  du  progrès  que  les  idées 
conservatrices  et  aristocratiques  ont  fait  dans 
toutes  ceis  têtes.  Tel  qui  fraternisait  avec  les 
mains  calleuses  des  ouvriers,  est  maintenant 
blessé  par  le  pli  d'une  rose  ;  on  occupe  toute 
sa  journée  à  de  petites  parades  de  l'aristocra* 
tie  anglaise  ;  on  ne  cause  que  de  chasse ,  que 
de  sa  meute,  que  de  la  course  au  clocher,  bur- 
lesque imitation  dans  un  pays  de  petite  cul- 
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ture 9  à  travers  des  parcs  de  dix  arpens,  avec 
des  chevaux  qui  s'effraient  à  chaque  buisson 
d'une  toise,  et  de  cavaliers  désarçonnés  aux 
plus  petits  fossés.  Qui  pourrait  déclamer  encore 
contre  ces  belles  et  grandes  chasses  royales  de 
Charles  X,  sa  meute  haletante ,  ce  retentisse- 
ment du  cor  dans  les  épaisses  forets  de  Com- 
piègne  ou  de  Fontainebleau? 

Je  répète  que  toutes  ces  imitations  peuvent 
être  puériles 9  mais  qu'elles  ont  leur  bon  côté, 
car  elles  tendent  à  remettre  en  relief  et  en  con- 
sidération des  idées  et  des  choses  qu'on  avait 
cherché  à  démolir  pendant  vingt  ans.  Dans 
toutes  les  grandes  secousses,  il  y  a  presque 
toujours  une  réaction  qui  marche;  et  les  esprits 
observateurs  n'auront  pas  été  sans  remarquer 
qu'un  triple  mouvement  s'opérait,  l'un  favora- 
ble aux  idées  religieuses,  l'autre  au  principe 
monarchique,  le  troisième  enfin  à  l'aristocra- 
tie. Cela  s'était  vu  une  fois  déjà  sous  le  Consu- 
lat, après  les  violentes  tourmentes  de  la  révo- 
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lution :  ce  n'était  point  caprice  dans  la  tête  de 
Napoléon;  il  ne  faisait  que  suivre  l'impulsion 
du  moment  quand  il  rétablissait  le  culte,  l'unité 
du  pouvoir,  l'éclat  de  sa  cour,  et  le  magni- 
fique appui  des  grands  noms  et  des  grandes 
fortunes. 

Nous  en  sommes  encore  là  aujourd'hui  ;  nous 
arrivons  à  ces  mêmes  conditions  de  force  mo- 
rale et  religieuse;  et  quand  je  me  sers  du  mot 
à^  force  ,■  il  fout  en  effet  que  cela  en  soit  une 
bien  grande,  puisque  tous  les  gouvernemens , 
tous  les  systèmes  sont  obligés  d'y  revenir  !  Vous 
parlez  de  l'énergie  de  votre  principe  populaire, 
énergie  bien  passagère,  bien  capricieuse ,  bien 
peu  soigneuse  d'elle-même  ;  car  enfin  où  est  le 
gouvernement  qu'elle  a  fondé  et  gardé  un 
siècle  seulement?  Je  ne  sais.  Il  faut  bien,  au 
contraire,  que  la  religion,  la  monarchie  et 
laristocratie  soient  une  trinité  puissante,  puis- 
qu'aprè&les  secousses  de  toute  espèce,  les  orages 
éclatans,  elle  revient  toujours  comme  la  con- 
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dition  naturelle  de  la  société.  Quand  un  £ait 
se  reproduit  si  souvent,  il  £Eiut  qu'il  y  ait  une 
cause;  lorsqu'on  n'est  pas  une  puissance,  on 
cherche  vainement  à  s'imposer  à  la  société.  Si 
le  principe  démocratique  est  si  fort,  pourquoi, 
après  s'être  tant  de  fois  emparé  du  Gouveme- 
ment ,  ne  le  garde-t-il  pas  ?  Pourquoi  affisiibli , 
déchiré,  se  jette-t-il,  le  corps  trempé  de  sueurs, 
couvert  de  sang  et  de  boue ,  aux  genoux  du  des- 
potisme qui  le  presse  de  son  pied  de  bronze ,  et 
l'épée  et  le  fouet  à  la  main  le  conduit  à  travers 
les  siècles  ?  Je  ne  crois  de  forces  réelles  qu'à  ce 
qui  dure;  le  principe  monarchique  est  par- 
tout. En  France,  il  reparait  avec  son  cortège 
indispensable,  l'esprit  de  la  religion  et  de  l'a- 
ristocratie :  toutes  ces  puissances  se  tiennent 
là  bien  serrées  ;  leur  division  pourrait  laisser 
seule  triompher  encore  la  démocratie,   pour 
une  période  courte  sans  doute ,  mais  pour  un 
temps  de  désolations  et  de  ravages  publics.  J  ai 
foi  dans  l'avenir,  parce  que  je  vois  la  fomiUe, 
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la  société  revenir  se  courber  sous  le  joug  salu* 
taire  de  l'unité  religieuse  et  politique. 

$  IV. 

tt  IkntMtr. 


U  y  a  eu  depuis  vingt  ans  de  rudes  attaques 
contre  l'autorité  :  on  l'a  démoralisée  de  toutes 
les  manières  en  la  présentant  comme  l'ennemie 
de  la  société;  on  a  ébranlé  ses  forces^  flétri 
son  personnel;  mais  telle  était  l'admirable  or- 
ganisation de  l'Empire,  le  merveilleux  éblouis- 
sement  attaché  à  ses  conceptions ,  que  le  pou^ 
voir  est  resté  encore  une  grande  action  pour 
qui  le  tient  dans  ses  mains.  Je  ne  parle  pas 
seulement  des  ressources  matérielles  si  nom* 
breuses  et  si  variées ,  mais  encore  de  sa  puissance 
morale  sur  l'imagination  du  peuple.  La  Restau- 
ration a  véai  de  ce  prestige  d'obéissance  jeté 
dans  tous  les  esprits  par  l'administration  impé-^ 
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riale  ;  les  préfets  sont  encore  protégés  par  ces 
traditions  proçonsulaires  qui  marquaient  la 
toute-puissance  des  délégués  de  l'empereur. 

Le»  forces  matérielles  du  pouvoir  sont  gran- 
des; tandis  que  les  factions  s'agitent  autour  de 
lui  dans  un  but  désordonné  par  mille  fils  di- 
vers et  souvent  sans  rapports  intimes ,  le  pou- 
voir, lui,  a  un  centre  d'unité,  une  correspon- 
dance active  et  suivie,  une  police  qui  veille, 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires  passivement 
obéissans ,  une  administration  qui  recueille  les 
faits ,  les  rapproche  et  les  médite ,  une  force 
publique  toujours  disponible,  une  police  in- 
quiète, surveillante,  un  télégraphe  qui  trans- 
met les  ordres  à  pas  de  géflns.  Les  réirolutions 
politiques  ont  restreint  sous  plusieurs  rapports 
l'action  indispensable  du  pouvoir ,  mais  il  lui 
reste  encore  d'immenses  attributions;  le  Cod» 
d'instruction  criminelle  met  en  lui  tous  les 
premiers  actes  de  l'instruction  criminelle  ;  le 
préfet  de  police  est  à  la  fois  magistrat  et  fonc- 


—  95  — 

tionnaire  public  ;  il  peut  tout  pénétrer  y  tout 
voir;  mettez  à  la  tête  de  ce  faisceau  d'autorité 
un  ministre  intelligent ,  assez  fort  pour  ne  ja- 
mais transiger  avec  le  devoir,  nssez  haut  pour 
ne  point  user  dans  de  petites' querelles  passion- 
nées y  dans  de  petits  faits  «ans  importance  y  les 
grandes  forces  que  la  société  a  mises  à  sa  dis- 
position j  et  puis  l'on  verra  quelle  immense  cré- 
dit le  gouvernement  exerce  encore  sur  l'en- 
semble de  l'organisation  sociale. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  resté  au  cœur  du 
peuple  une  vive  crainte  du  pouvoir  constitué 
et  de  ses  agens;  ce  n'est  point  respect  moral 
comme  en  Angleterre  pour  le  constable;  ce 
n'est  point  habitude  de  fléchir  la  tête  sous  la 
baguette  blanche ,  c'eçt  la  peur,  véritable  peur 
du  châtiment  et  de  la  peine.  L'Empire  avait 
habitué  la  multitude  à  ses  vigoureuses  allures; 
un  fonctionnaire  revêtu,  de  son  écharpe  impo- 
sait partout  obéissance ,  parce  qu'on  savait  que 
derrière  lui  était  une  main  ferme  qui  n'hésitait 


jamais  dans  la  répression.  Je-sais  tous  les  échecs 
que  ce  système  a  éprouvés  pendant  les  quinze 
années  de  Restauration.  Les  pacifiques  préfets 
de  cette  époque  sortaient  rarement  de  ces 
habitudes  de  paternelle  gestion  et  de  surveil' 
lance  protectrice  que  ie  gouvernement  leur 
conintandait  avant  tout.  Ce  qui  relevait  alors 
l'action  des  préfets,  c'était  particulièrement 
^autorité  morale  qu'ils  exerçaient,  leurs  rap- 
ports  avec  la  grande  propriété,  avec  les  in- 
fluences locales.  Ce  ne  fitt  qu'aux  derniers  temps 
de  la  Restauration  que  l'autorité  des  préfets 
fut  méconnue  et  insultée',  les  fonctionnaires 
de  toute  espèce  étaient  livrés  à  la  calomnie  et 
À  la  diffemation;  et  pourtant  le  pouvoir  avait 
encore  son  prestige,  l'obéissance  était  partout 
assurée!  on  n'osait  se  mouvoir;  on  tracassait 
l'autorité,  mais  on  se  fut  bien  gardé  de  l'atta- 
quer de  front  ;  on  lui  faisait  des  procès  ;  on  cher- 
chait à  opposer  les  tribunaux  à  l'administration , 
à  tout  user  dans  les  conflits. 
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Après  tant  d'échecs,  le   pouvoir  est  tou- 
jours resté  pouvoir;  aujourd'hui  encore,  s'il 
n'inspire  plus  le  respect  profond,  cette  reli- 
gion  de  l'obéissance ,  on  a  crainte   de  lui , 
on  commence  à  ne  plus  le  braver  impuné- 
ment. Il  n'a  pas  la  force  morale  que  donnent 
le   temps  et   le    culte  qui   s'attache    à  tout 
ce  qui  a  traversé  les  âges,  mais  on  le  redoute 
par  le  vaste  déploiement  de  sa  force   maté- 
rielle. En  toute  circonstance  le  pouvoir  a  vi- 
goureusement agi;   il  a  étalé  un   luxe  d'ar- 
mes et  de  moyens   militaires  qui  n'ont  pas 
permis  aux  partis  de  méconnaître,  si  ce  n'est  le 
droit,  au  moins  le  fait  du  commandement.  La 
société  a  croyance  aujourd'hui  qu'aucun  acci- 
dent perturbateur   ne  pourrait  éclater   sans 
qu'une  immédiate  répression  vint  protéger  le 
pays.  C'est  une  puissance  que  cette  convic- 
tion générale;  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas 
tout,  et  que  lorsqu'on  n'a  pour  soi  que  la  force 
matérielle,  il  peut  arriver  telle  circonstance 


qui  affaiblisse  ta  répression  ;  mais  en  résultat 
l'obéissance  est  assurée  et  c'est  quelque  chose 
pour  l'énergie  des  lois  et  de  l'autorité.  Les  (ac- 
tions sont  tracassières ,  remuantes,  mais  elles 
n'ont  point  celte  unité,  cette  hiérarchie  qui 
constituent  l'organisation  politique  d'un  pays; 
il  faut  en  vérité  qu'il  y  ait  maladresse  dans  ceux 
qui  ont  pour  eux  le  pouvoir  et  le  perdent. 

S  V. 

Organisation  milttairr. 

La  monarchie  du  7  août  possède  un  magni- 
fique état  militaire;  c'est  une  de  ses  ceuvi-es  que 
cette  reconstruction.  Il  faut  faire  honneur  au 
maréchal  Soult  d'avoir  rappelé  là  les  éléraens, 
non  pas  seulement  d'une  bonne  armée  pour 
l'extérieur,  mais  encore  les  principes  d'une  dis- 
cipline telle  que  l'armée  puisse  être  appelée  à 
la  répression  des  troubles  intérieurs,  charge 
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bien  plus  délicate  et  plus  difficile.^Ai-je  besoin 
de  rappeler  les  élémens  vicieux  dont  fut  formé 
le  premier  noyau  de  l'armée  après  Juillet  ?  Quelle 
force  pour  la  répression  des  troubles  intérieurs 
que  ce  pêle-mêle  de  sous-ofGciers  discutant 
l'obéissance ,  de  vieux  serviteurs  de  l'Empire , 
de  jeunes  lieutenans  improvisés  dans  les  rues 
de  Paris  !  Une  telle  organisation  aurait*elle  ja- 
mais pu  réprimer  les  troubles?  Cette  armée 
aurait-elle  fait  feu  sur  l'émeute? 

Le  maréchal  Soult  vit  de  plus  haut  la  ques- 
tion militaire;  il  n'ignorait  pas  la  toute-puis- 
sance de  la  fidélité.  Il  savait  que  les  braves  of- 
ficiers de  la  garde  royale ,  que  ces  compagnies 
d'élites  qui  entouraient  le  trône  sous  le  nom  de 
gardes- du -corps,  étaient  la  réunion  des  sous- 
ofïiciers  les  plus  instruits,  les  plus  avancés  dans 
l'art  militaire;  en  peuplant  l'armée  de  ces  jeunes 
hommes  sans  distinction  d'opinion,  le  maréchal 
faisait  renaître  les  principes  de  l'obéissance  la 
plus  dévouée  et  la  plus  absolue  ;  la  garde  avait 


11. 


montré  une  admirable  6délité;  officiers,  sous- 
offîciers  et  soldats  portaient  haine  à  c«s  turbu- 
lences ,  à  ces  émeutes  qu'ils  avaient  combattues 
sur  un  plus  large  plan  dans  les  brûlantes  jour- 
nées de  Juillet. 

Je  dois  dire  ici  une  vérité  que  le  pouroir 
sait  bien.  Quand  les  traditions  de  la  vieille 
armée  de  la  Restauration  pénétrèrent  les  rangs 
de  la  nouv^le  organisation  militaire ,  oiïiciers 
et  soldats  se  rendirent  en  quelque  sorte  soli- 
daires de  l'échec  qu'avait  éprouvé  la  garde 
dans  les  rues  de  Paris;  l'honneur  de  la  troupe, 
profondément  blessé  par  cette  victoire  de 
U  multitude,  voulut  plus  d'une  fois  repren- 
dre ce  qu'il  avait  perdu  ;  le  soldat  ne  fra- 
ternisa  plus  avec  les  masses  émues  qu'on 
décorait  du  nom  de  nation.  Cette  répugnance 
fortifia  le  dévouement  de  l'armée  nouvelle; 
elle  stimula  le  soldat  dans  la  vigoureuse  ré- 
pression de  l'émeute;  la  bataille  perdue  en 
juillet,  on  la  regagnait  en  juin.  C'est  la  vé- 
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rite  toute  historique;  et  à  mesure  que  Tar- 
mée  à'épurera  encore ,  à  mestire  qu'on  y  fera 
entrer  des  officiers  des  corps  licenciés  par  la 
révolution,  et  qu'on  jettera  dans  ses  rangs  les 
fils  de  gentilshommes,  de  bons  bourgeois,  des 
classes  enfin  qui  ont  quelque  chose  et  qui  ré- 
pondent par  le  sol  et  la  fortune,  on  trouvera 
dans  cette  armée  une  obéissance  plus  profonde 
et  plus  dévouée;  on  n'aura  plus  de  sous-offi- 
ciers inquiets,  des  sociétés  secrètes,  des  vel* 
léités  républicaines.  Quand  on  a  été  fidèle  à 
son  serment  une  fois,  on  donne  de  meilleures 
garanties  au  pouvoir  nouveau  à  qui  on  le  prête. 
Vous  aurez,  dit-on,  une  armée  carliste;  pué* 
rile  accusation  qu'il  faut  laisser  à  l'esprit  de 
parti;  on  aura  une  armée  (hissante,  discipli- 
née ,  ne  raisonnant  plus  politique  à  tort  et  à 
travers ,  et  incapable  k  tout  jamais  de  se  mêler 
aux  troubles  publics. 

En  l'état,  l'armée  est  une  grande  force  pour 
la  monarchie  du  7  août.  On  parle  des  secours 
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prêtés  par  la  garde  nationale,  et  je  suis  loin  de 
le  contester,  une  garde  de  bourgeois  est  excel- 
lente pour  la  police  des  cités;  c'est  une  pré- 
cieuse institution  sous  ce  rapport;  mais  aux 
temps  de  crises,  les  opinions  sont  mobiles; 
cette  garde  nationale,  soumise  à  l'élection  ,^eut 
obéir  au  souffle  des  partis,  peut  se  laisser  aller 
à  des  impressions  instantanées  et  malheu- 
reuses. Une  armée  permanente  est  une  force 
bien  autrement  protectrice;  elle  est  aujourd'hui 
en  parfaite  intelligence  avec  l'ordre  et  le  pou- 
voir; l'organisation  militaire,  ia  passive  obéis- 
sance qu'elle  constitue  sont  des  bases  puis- 
santes qu'on  ébranle  difficilement! 

On  voudrait  que  l'armée  fût  peuple;  elle 
né  peut  pas  l'être,  elle  ne  doit  pas  l'être;  il 
faut  même  se  garder  de  briser  cette  petite  sé- 
paration de  mœurs  et  d'habitudes  qui  existe 
entre  le  soldat  et  le  bourgeois.  Cette  fierté  mi- 
litaire est  le  seul  lot  qui  reste  à  ces  pauvres  et 
nobles  hommes  qui  s'exposent  à  la  mort  pour 
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Tobole  que  leur  donne  la  patrie;  ôtez^leur  ce 
petit  orgueil  d'eux-mêmes,  ce  petit  mépris  de 
tout  ce  qui  ne  porte  pas  les  armes  comme  eux, 
cette   supériorité    de   l'homme  des  batailles, 
que  leur  restera-t-il  en   face  du  luxe  et    des 
commodités  de  la  classe  bourgeoise  ?  Laissez 
leur  répugnance  pour  tout  ce  qui  est  révolte 
de  place  publique,  tumulte  de  paysans,  muti- 
neries de  bas  peuple,  répugnance  qui  va  si 
loin  que  dans  la  Vendée  même,  ces  officiers 
que  l'on  nommait  carlistes  n'ont  pas  hésité  à 
marcher  contre   le  paysan  vendéen.  Chaque 
état  a  ses  préjugés  plus  ou  moins  glorieux, 
conservez-les-lui;  Tofficier  n'a  que  sa  fidélité 
et  son  épée,  noble  lot  qu'il  faut  lui  abandonner 
intacts  dans  nos  temps  de  passions.  C'est  bien 
assez  déjà  que  l'égalité  d'avancement  ne  fasse  plus 
de  distinctions  dans  les   rangs  de  l'armée;  si 
vous  ébranlez  encore  la  discipline,  qui  proté- 
gera la  sûreté  du  pays? 


i 
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VL 


0f(0urf  prltée  par  la  IrqitoinuUir  rorapcmnr. 

Il  faut  être  juste  envers  les  cabinets;  la  mo- 
dération de  leurs  principes,  Thabileté  de  leur 
conduite  I  la  répugnance  qu'ils  ont  eue  pour  les 
opinions  révolutionnaires,  Tappui  loyal  quils 
ont  accordé  à  la  marche  pacifique  du  cabinet 
du  7  août,  ont  puissamment  aidé  cette  mo- 
parchie  à  sortir  des  embarras  où  la  révolu- 
tion l'avait  jetée.  Les  idées  aujourd'hui  sont 
assez  avancées  pour  qu'on  puisse  se  dispen^r 
de  toutes  ces  vaines  déclamation^  contre  Tiu- 
fluence  des  cabinets  les  uns  sur  les  autres  :  un 
gouvernement  n'çst  pas  soumis  à  l'étranger, 
parce  qu'il  agit  de  concert  avec  lui  dans  des 
mesurés  d'ordre  général.  Je  ne  pense  pas  que 
la  France  ait  été  placée  isolément  sur  la  carte 
de  l'Europe ,  et  que ,  dans  sa  fierté  sauvage,  elle 
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doive  s'envelopper  de  son  manteau  pour  n'é- 
couter ni  les- conseils,  ni  les  avis  des  cabinets 
qui  gravitent  autour  d'elle. 

Rapprochement  curieux!  voilà  des  hommes 
qui  prônent  la  fraternité  des  peuples  euro- 
péens dans  une  commune  famille,  et  ils  s'in*- 
dignent  de  l'intimité  des  cabinets  dan^  un  but 
d'organisation  sociale!  Je  pose  en  fait  que 
cette  intimité  est  indispensable  en  l'état  des 
relations  politiques,  et  que  c'est  à  la  sagesse 
et  à  la  modération  des  cabinets  que  nous  de- 
vons en  pai*tie  l'harmonie  générale  dont  nous 
jouissons.  Il  existait,  il  faut  le  dire,  à  l'ori- 
gine de  l'établissement  du  7  août,  bien  des 
préventions  contre  cet  ordre  de  choses,  né 
spontanément  en  France;  des  esprits  empor- 
tés l'auraient  attaqué  de  face,  l'auraient  me- 
nacé dana  «on  essence»  Ce  ne  fut  point  ainsi 
qu'agirent  les  hommes  d'État  qui  dirigeaient 
l'Europe;  ils  encouragèrent  les  progrès  naissans 
du  nouveau  pouvoir  vers  l'ordre;  il  facilitèrent 
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par  tous  les  moyens  ses  pénibles  efforts  pour 
remonter  vers  le  bien. 

La  guerre,  quelles  qu'en  eussent  été  les 
chances,  eût  un  moment  imprimé  partout  la 
fièvre  révolutionnaire;  le  gouvernement  du  7 
août  n'aurait  plus  été  maîti^e  de  ses  moyens;  il 
eût  été  refoulé,  meurtri.  Quand  la  fierté  d'un 
peuple  est  ainsi  menacée  par  l'invasioix  et  la 
conquête,  elle  ne  se  contient  plus,  elle  déborde 
en  révolutions.  Qui  ne  se  souvient  que  ce  fut 
au  bruit  lugubre  du  canon  d'alarme  tiré. sur 
le  Pont -Neuf  pour  la  prise  de  Verdun ,  qu'é- 
clata le  massacre  du  a  septembre? 

Les  cabinets  eurent  donc  la  sagesse  de  ne 
point  trop  presser  le  gouvernement  nouveau 
de  la  France;  ils  n'avaient  pas  d'abord  con- 
fiance en  lui,  ils  le  tâlèrent.  Au  milieu  de 
toutes  ces  questions  délicates  que  la  révolution 
avait  semées,  toute  l'étude  des  ambassadeurs 
à  Paris  dut  être  de  pénétrer  et  de  suivre  les 
premiers  pas  de  la  monarchie  du  7  août.  On 
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renonça  à  toute  question  de  dynastie  ;  on  n'eut 
plus  de  répugnances  que  pour  la  propagande 
et  l'esprit  révolutionnaire,  et  désormais  quelle 
que  fût  la  noble  main  qui  se  chargeât  de  com- 
primer cet  esprit,  on  dut  lui  reconnaître  le 
droit  et  le  pouvoir  de  manier  le  sceptre. 

Cette  question  de  dynastie  écartée,  les  am- 
bassadeurs purent  agir  avec  plus  de  netteté  ;  il 
y  eut  sans  doute  des  incidens  délicats ,  et  il  en 
sera  parlé  dans  ce  livre  lorsqu'il  embrassera  les 
systèmes  politiques  de  MM.  Laf6tte  et  Périer; 
mais  la  question  générale  n'en  était  pas  le  moins 
du  monde  affectée  ;  on  ne  mêlait  aucun  acces- 
soire aux  notes  diplomatiques.  S'agissait-il  des 
troubles  de  Pologne?  on  s'exprimait  sur  le  carac- 
tère spécial  de  ces  troubles  et  non  point  sur  la 
révolution  française.  S'agissait-il  de  rétablir  le 
gouvernement  et  la  police  dans  les  6efs  hérédi- 
taires de  l'Autriche,  à  Parme,  à  Modène?  le  ca- 
binet de  Vienne  déclarait  hautement  qu'il  ferait 
plutôt  la  guerre  que  de  laisser  là  établir  un 
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gouvernement  révolutionnaire  ;  ces  déclara- 
tions ne  se  liaient  aucunement  à  la  questioo 
de  dynastie  en  France.  Une  telle  forme  s'adap- 
tait à  toutes  les  idées;  elle  jetait  mille  Êicilités 
dans  les  résultats  définitifs  des  négociations. 
On  ne  se  pressait  pour  rien;  on  se  tenait  dans 
les  limites  du  juste,  des  droits  acquis,  dans  la 
politique  du  statu  quo.  Si  les  cabinets  s'étaient 
montrés  exigeans,  impérieux,  ils  eussent  ren- 
contré partout  une  route  semée  d'obstacles;  ils 
eussent  embarrassé  le  gouvernement  français 
en  le  présentant  comme  l'instrument  des  des- 
seins de  l'Europe.  La  guerre  eût  été  un  grand 
bouleversement  ;  un  état  de  choses  humiliant 
pour  la  dynastie  du  7  août  était  également  un 
obstacle  à  la  pacification,  car  alors  on  l'eut 
dépopularisée  dans  l'esprit  des  gens  honnêtes. 
On  se  tint  donc  dans  de  justes  limites  ;  et  quand 
l'Europe  vit  à  la  fin  que  ce  gouvernement  se 
dessinait  de  plus  en  plus  dans  les  voies  de  ré- 
pression contre  l'e^tprit  révolutionnaire ,  et  qu'il 
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rentrait  dans  les  véi'itables  conditions  d'un 
système  régulier,  alors  elle  s'abandonna  à  son 
habileté  avec  plus  de  confiance;  elle  lui  prêta 
appui  partout;  elle  Tassocia  à  ses  desseins. 
Il  y  a  des  esprits  qui  peuvent  trouver  cela  un 
mal  y  comme  si  jamais  la  tendance  commune 
des  souverainetés  vers  la  paix  et  la  sécurité 
publique  pouvait  être  un  déshonneur  et  un 
principe  humiliant  pour  un  pays! 

En  face  donc  des  élémens  de  désordre  et  des 
embarras  qu'avait  semés  le  programme  de  Juil- 
let dans  quelques  institutions  de  la  monarchie 
nouvelle,  ii  y  avait  aussi  de  vastes  garanties 
de  sécurité.  Les  intérêts  en  tête,  tous  à  la  paix 
et  à  l'ordre,  tous  rattachés  au  système  euro-* 
péen ,  tous  craignant  Tesprit  de  révolution  qui 
tant  de  fois  les  avait  compromis  et  blessés  jus- 
qu'aux entrailles.  Elle  avait  aussi,  cette  naonar- 
chie,  l'opinion  pour  elle,  l'opinion  bourgeoise, 
pacifique,  qui  avait  répugnance  pour  les  brouil- 
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ions, pour  tout  ce  tapage  social  qui  ébranle 
les  intérêts  et  les  lois  du  pays  ;  les  mœurs, 
les  habitudes  y  lesquelles  tendent  à  l'unité  et 
aux  distinctions.  Le  gouvernement  prenait  le 
pouvoir,  moralement  affaibli  sans  doute,  mais 
offrant  encore  assez  de  garanties  dans  ses  élé- 
mens  épars.  Il  préparait  une  puissante  or- 
ganisation militaire,  établie  à  force  de  sueun 
et  de  peines,  énergique  dans  sa  discipline  et 
sa  fidélité  à  l'honneur  et  à  loi  du  serment. 
Enfin,  l'Europe  tout  entière  s'intéressait  à  la 
monarchie  nouvelle;  les  cabinets  la  considé- 
raient comme  la  seule  organisation  répressive 
qu'une  heureuse  circonstance  avait  jetée  là 
pour  annuler  le  déplorable  programme  de 
Juillet.  Ainsi ,  à  côté  des  principes  de  des- 
truction se  trouvaient  des  forces  protectrices. 
Maintenant  quel  usage  en  fit  la  monarchie 
du  7  août? 
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DE  L.%  HOIVARCHIE  DU  7  AOUT. 


I^RSQu'oN  suit  avec  quelque  attention  l'his- 
toire de  la  monarchie  du  7  août,  il  est  facile  de 
distinguer  plusieurs  périodes  ministérielles  qui 
toutes  ont  influé  plus  ou  moins  sur  les  actes  et 
la  marche  du  gouvernement.  Il  y  a  un  premier 
temps  de  la  Révolution  de  Juillet  où  tout  se 
fait  à  la  hâte;  les  pouvoirs  de  Ja  société  ont 
besoin  d'en  finir  avec  le  provisoire  ;  on  veut 
une  constitution  stable ,  libérale  ;  on  s'y  préci- 
pite, et  peut-être  si  ce  pacte  originaire  eût  été 
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médité  dans  un  temps  plus  calme,  on  se  fiit 
gardé  d'y  introduire  tant  d'élémens  de  vie  po- 
pulaire à  une  époque  si  fervente  d'opinions; 
peut-être  on  n'eût  pas  entouré  de  tant  de  pen- 
sées méfiantes  l'autorité  publique ,  gardienne 
de  tous  les  intérêts.  Cette  reconstruction  po- 
litique n'appartient  plus  à  la  discussion.  Le 
gouvernement  ministériel  entre  seul  clans  son 
domaine  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

Or,  on  ne  peut  confondre  les  phases  de  ce 
drame  politique.  Le  pêle-mêle  ministériel  du 
mois  d'août  i83oy  ce  chaos  si  hétérogène  n'est 
véritablement   qu'un    système  de  transition  , 
ft  qu'une  administration  provisoire  pour  arriver 
à  la  présidence  de  M.  Laffitte  dans  le  conseil. 
Cette   combinaison   avait   un    caractère    si    à 
part  j  se  composait  d'élémens  ai  divers ,  qu'il 
est  impossible  d'en  définir  exactement  l'esprit 
et  d'en  écrire  précisément  l'histoire.  Je   de- 
mande ce  que  pouvait  être  un  cabinet  où  se 
groupaient  avec  un  portefeuille  ou  sans  porte- 
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feuille,  M.  Mole  et  M.  Dupont  de  l'Eure,  M.  I^f- 
fitte  et  M.  Guizot,  M.  de  Broglie  et  M.  Bignon? 
Des  esprits  aussi  incompatibles  pouvaient -ils 
long-temps  s  entendre  dans  les  questions  déli- 
cates du  Gouvernement ,  au  milieu  surtout  de 
l'effervescence  des  opinions?  et  puis  tout  cela 
sans  tête ,  sans  chef  de  conseil ,  n'ayant  aucun 
système  arrêté? 

Le  ministère  de  M.  Laffitté,  qui  lui  succède, 
a  un  caractère  plus  prononcé;  toute  la  partie 
modérée  et  gouvernementale  se  retire.  C'est  im 
cabinet  honftiête,  mais  incapable  du  bien,  do- 
miné par  ce  laisser-aller  qui  transige  sans  cesse 
avec  l'émeute  et  avec  l'Hôtel-de-Ville ,  débordé 
chaque  matin  par  les  idées  révolutionnaires  qui 
s'agitent  et  l'effraient. 

Vient  ensuite  la  main  rude  de  M.  Casimir 
Périer,  point  d'arrêt  violent  aux  tendances 
mauvaises  de  la  Révolution  de  Juillet.  Ce  mi- 
nistère se  pose  nettement;  il  a  deviné  qu'au 
milieu  d*une  société  qui  de  toute  part  croule 
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en  mille  pièces,  une  volonté  forte  et  unique  est 
une  protection  pour  l'ordre;  il  va  haut  à  la 
répression  de  l'émeute ,  à  l'émeute  de  la  place 
publique,  avec  plus  ou  moins  d'intelligence 
et  de  précautions.  Le  système  de  M.  Périer  n'est 
dominé  par  aucune  autre  pensée;  il  n'a  aucune 
des  grandes  prévoyances  d'avenir;  il  sent  vive- 
ment le  mal  actuel,  s'en  préoccupe  et  le  ré- 
prime vigoureusement. 

Je  considère  le  système  du  maréchal  Soult 
comme  la  partie  d'organisation  militaire  de  la 
Révolution  de  Juillet.  C'est  surtout  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  l'approfondir  vis-à-vis 
la  France  et  l'Europe.  Les  doctrinaires  rentrent 
avec  le  maréchal  aux  affaires;  cela  doit  être. 
Quand  une  pensée  de  reconstruction  arrive,  il 
faut  les  hommes  à  idées  à  côté  des  hommes  de 
force;  l'intelligence  et  le  bras! 

Je  définis  l'administration  passagère  du  ma- 
réchal Gérard,  une  hésitation  perpétuelle  entre 
le  bien  et  le  mal ,  entre  l'ordre  et  la  révolution , 
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la  paix  et  la  guerre,  la  probité  et  l'intrigue 
subalterne?  C'est  à  cette  apparition  du  maré- 
chal Gérard  aux  affaires  qu'il  faut  attribuer 
l'importance  du  tiers  parti,  sa  petite  oppo- 
sition sourde  et  tracassière  pour  arriver  au 
ministère,  son  triomphe  enfin  au  mois  de  no- 
vembre ,  son  apparition  au  pouvoir ,  ridicule 
épisode  où  toute  une  fraction  de  Chambre 
s'use  dans  huit  jours. 

A  la  suite  de  cet  essai  du  tiers  parti 
arrivent  encore  MM.  Guizot  et  de  Broglie; 
c'est-à-dire  la  répression  tenace,  intelligente, 
habile,  qui  n'est  point  la  forte  et  brusque 
main  de  M.  Périer.  I^  répression  doctrinaire 
procède  par  le  raisonnement  et  la  convfction  ; 
ce  n'est  point  une  force  qui  s'impose  et  pro- 
clame son  omnipotence,  c'est  un  système  qui 
se  développe ,  s'explique  et  se  justifie  à  la 
tribune.  Avec  M.  Périer  la  pensée  ne  se  ré- 
vélait que  par  le  coup;  avec  les  doctrinaires 
le  coup  se  justifie  par  la    pensée.  C'est  une 
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théorie  d'organisation  sociale   absolue  que  k 
ministère  essaie  avec  ténacité. 

Tous  ces  systèmes  si  divers  s'appliquent  à 
deux  fins  :  ou  il  s'agit  de  l'administration  inté- 
rieure du  pays,  et  par  conséquent  des  ques- 
tions d'ordre,  de  justice,  de  paix  publique, 
d'administration  intime  et  départementale; 
ou  il  s'agit  des  relations  à  l'extérieur,  et  alors 
des  intérêts  non  moins  graves  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  du  commerce,  et  de  ses  rapports 
avec  les  pays  étrangers  qui  constituent  la  force, 
la  prépondérance  ou  la  faiblesse  des  Etats.  J'en 
traiterai  à  part ,  car  les  affaires  étrangères  de 
la  monarchie  du  7  août  en  sont  une  partie  ha- 
bile et  curieuse. 
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prcmifr  MtinxBÙvc  ic  la  Kniolutton  ic  Juillet. 

Les  premiers  momens  d'un  pouvoir  sont 
toujours  difficiles.  Après  une  grande  révolu- 
tion,  quand  tous  les  droits  et  les  intérêts 
volent  en  éclat,  comment  improviser  tout  à 
coup  un  cabinet  parfaitement  d'accord  de  doc- 
trines, composé  d'hommes  en  harmonie  d'an- 
técédens  et  de  principes  ?  On  s'explique  très- 
bien  dès  lors  l'essai  imparfait  du  premier  mi- 
nistère de  la  Révolution  de  Juillet,  cet  amal- 
game de  personnages  politiques  choisis  dans 
des  nuances  si  diverses,  avec  des  antécédens 
si  opposes.  On  était  pressé  par  les  circonstan- 
ces; on  voulait  fondre  les  nuances,  préparer 
im  cabinet  de  coalition. 

Il  y  avait  là  d'abord  des  hommes  d'une 
couleur  très-révolutionnaire,  des  monarchistes 


—  116  — 

incertains  de  Juillet.  Dans  quelle  catégorie 
pouvait-on  en  effet  placer  MM.  LafBtte,  Du- 
pont de  l'Eure ,  et  jusqu'à  un  certain  point 
M.  Bignon  ?  Il  y  avait  ensuite  des  esprits  à 
idées  absolues  et  dominatrices  ^  tels  que  le  duc 
de  Broglie  et  M.  Guizot  ;  puis  des  hommes  de 
cour  de  la  nouvelle  révolution ,  les  comtes 
Gérard  et  Sébastiani;  des  députés  du  centre 
gauche  y  M.  Casimir  Périer  et  M.  Dnpin  aîné. 
Ensuite  au-dessus  d'eux  tous,  M.  Mole,  jeté  là 
en  dehors  de  sa  sphère  d'habitudes  et  de  ses 
préoccupations  politiques  ;  esprit  de  gouverne- 
ment, éclairé  par  les  faits,  par  les  idées  régu- 
Hères  et  modérées. 

Quel  était  donc  ce  cabinet  divisé  en  ministres 
à  portefeuilles,  et  ministres  assistant  au  con- 
seil? N'était-ce  pas  là  exciter  les  jalousies, 
opposer  ceux  qui  n'avaient  point  de  porte- 
feuilles à  leurs  collègues  plus  heureux?  M.  Laf- 
fitte  avec  ses  idées  de  finance ,  ses  plans  hardis 
et  les  besoins  de  sa  position ,  ne  devait-il  pas 
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souhaiter  la  place  de  M.  Louis?  M.  Dupin  celle 
(le  M.  Dupont  de  l'Eure ,  et  M.  Bignon  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  en  remplace- 
ment du 'comte  Mole? 

Cependant ,  par  cela  seul  que  les  hommes 
graves  et  sages  sont  en  majorité  dans  ce  conseil , 
on  n'y  laisse  point  trop  dominer  la  pensée  ré- 
volutionnaire ;  M.  de  Lafayette  avait  été  moins 
consulté  que  M.  de  Talleyrand  sur  cette  primi- 
tive organisation.  Mais  on  s'arrête  à  des  actes 
de  peu  d'importance,  à  fixer  la  décoration  de 
la  Légion-dllonneur ,  à  créer  un  corps  d'ami- 
raux,  à  abolir  le  titre  de  monseigneur  pour  les 
ministres,  acte  si  important  et  si  loué  de  M.  Du- 
pont de  l'Eure.  Tout  est  provisoire  :  on  refait 
le  conseil  d'État;  M.  de  Broglie  en  expulse  la 
plupart  des  hommes  de  la  Restauration,  tout 
en  le  peuplant  de  quelques  esprits  distingués, 
presque  tous  appartenant  au  centre  gauche 
de  la  Chambre,  tels  que  M.  Hély  d'Oisel,  de 
Cambon ,    Kératry,  Bérenger.    Ensuite   vieii^- 
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nent les  petites  sentimentalités  qui  suivent 
les  révolutions  ;  nécessités  de  circonstance , 
car  tous  les  pouvoirs  en  sont  là  :  le  Panthéon 
n'est  plus  une  église  ;  il  s'élève  comme  un  mo- 
nument aux  grands  hommes  à  qui  la  patrie  est 
reconnaissante.  On  frappe  des  médailles  pour 
la  commémoration  de  l'événement  de  Juil- 
let, glorieuses  journées,  comme  le  dit  l'acte 
du  gouvernement  :  on  impose  le  serment  à  tous 
les  fonctionnaires  ;  puis  on  commence  à  jeter 
les  nouveaux  principes  de  la  Charte ,  la  néces- 
sité de  la  réélection  des  députés  nommés  aux 
fonctions  publiques ,  le  vote  annuel  des  con- 
tingens  de  l'armée,  l'application  du  jury  aux 
délits  de  la  presse. 

Tous  ces  actes  ne  révèlent  pas  une  pensée 
nette  et  précise;  ils  n'indiquent  pas  un  sys- 
tème auquel  les  opinions  puissent  se  rattacher. 
A  chaque  question,  il  y  a  tiraillement  dans  le 
conseil  :  on  veut  faire  une  loi  d'élection,  et  les 
ministres  sont  en  discorde  sur  le  cens  électoral 


—  419  — 

qui  est  la  base  de  tout  système  politique.  C'est 
une  situation  qui  ne  peut  durer. 

D'ailleurs  y  la  pensée  du  mouvement  gronde 
autour  de  ce  ministère;  on  en  trouve  les  con- 
cessions impar&ites,  les  actes  pleins  d'hésita- 
tion; tous  ces  hommes  de  Juillet  ne  pensaient 

pas  que  cette  administration  fut  constituée  de 

» 

matière  à  durer.  Il  y  avait  intrigue  au  sein 
même  du  cabinet.  La  fraction  Dupont  de  l'Eure 
et  de  l'Hôtel-de-Ville  avait  son  ministre  tout 
trouvé,  M.  Odilon  Barrot,  qui  devait  rempla* 
cer  M.  Guizot  à  l'intérieur  ;  MM.  Dupont  de 
l'Epre  et  La£Btte  l'appelaient  de  toutes  leurs^ 
forces  :  M.  Mauguin  et  le  général  Lamarque  s'at- 
tachaient aux  affaires  étrangères  et  poussaient 
vigoureusement  vers  toutes  les  idées  de  pro- 
pagande en  haine  des  traités  de  i8i4  et  i8i5. 
Ce  ministère  avait-il  au  moins  l'appui  des 
Chambres?  Et  qu'étaient  les  Chambres  depuis 
la  Révolution  de  Juillet?  On  avait  mis  eu  ques- 
tion l'existence  de  la  pairie  ^  puis  un  tiers  des. 
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pairs  en  était  sorti,  soit  par  la  mesure  d'expul- 
sion pour  les  élus  de  Charles  X,  soit  par  refus 
de  serinent.  Cette  Chambre,  morcelée,  incer- 
taine, ne  pouvait  être  encore  un  appui  aux 
idées  d'ordre;  dernier  asile  de  l'aristocratie, 
elle  subissait  les  haines  révolutionnaires.  On 
l'entourait  de  toute  part  pour  la  démolir;  elle 
avait  essayé  quelques  petits  actes  pour  con- 
quérir un  peu  de  popularité;  le  comte  Siméon 
avait  proposé  d'appliquer  les  délits  de  la  presse 
à  la  juridiction  des  cours  d'assises;  le  comte  de 
Saint-Priest  avait  demandé  à  son  tour  l'aboli- 
tion de  la  loi  du  sacrilège.  L'opinion  de  l'Hôtel- 
de-Ville  recevait  presque  avec  dédain  ces  con- 
cessions de  la  pairie;  désormais  cette  pairie 
était  abaissée  ;  que  de  sueurs  pour  reconquérir 
un  rôle  digne  d'elle? 

La  Chambre  des  Députés  offrait-elle  un  meil- 
leur appui  à  la  portion  du  ministère  dévouée  à 
l'ordre  ?  Cette  Chambre  n'était  pas  désorgani- 
satrice  ;  elle  était  éblouie ,  écrasée  par  la  posi- 
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tion  que  les  événemens  lui  avaient  faite.  Si 
même  le  côté  droit  royaliste  n'avait  pas  déserté 
son  poste  ;  s'il  avait  prêté  appui ,  on  aurait  évité 
ces  grandes  secousses  parlementaires  de  l'époque 
Laffitte.  Mais  une  partie  du  côté  droit  avait 
donné  sa  démission;  l'autre  restait  neutre  et 
laissait  aux  prises  le  ministère  avec  la  révolution  ; 
d'où  la  faililesse  relative  de  MM.  de  Broglie, 
Guizot,  Mole,  en  face  de  la  portion  active  et 
remuante  du  cabinet  qui  voulait  définitive- 
ment se  substituer  aux  hommes  modérés.  Cette 
Chambre,  au  lieu>de  se  dessiner  fortement, 
passait  son  temps  à  des  discussions  sentimenta- 
les ,  renouvelées  par  MM.  de  Lameth ,  Lafay ette , 
Eusèbe  de  Sal verte ,  des  temps  naïfs  de  la  Con- 
stituante ou  de  la  Législative.  Quelles  capacités 
d'Etat  que  ce  triumvirat  couronné  par  la  po- 
litique extérieure  de  M.  Mauguin  !  On  se  per- 
dait en  disputes,  en  explications  ;  les  ministres 
étaient  obligés  chaque  jour  de  venir  dévelop- 
per leur  conduite  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ; 
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il  y  avait  tout  à  la  fois  peur  et  exigence  ;  on 
faisait  de  la  forfanterie  à  la  tribune  ^  et  secrète- 
ment on  avait  crainte  de  renouveler  le  triste 
épisode  des  Cent-Jours. 

Les  sociétés  populaires  s'organisaient;  une 
émeute  qui  demandait  des  têtes  comme  aux 
jours  de  gS  était  venue  gronder  jusque  sous 
les  fenêtres  du  Palais-Royal.  On  processionnait 
en  Grève,  pour  rappeler  le  supplice  de  Bories 
et  des  malheureux  sergens  de  la  Bochelie; 
tout  cela  au  profit  de  la  république.  Et  lorsque 
les  auteurs  principaux  de  ces  désordres  furent 
traduits  devant  la  justice ,  ils  osèrent  apostro- 
pher leurs  juges  et  les  insulter  à  la  face  ! 

Il  était  impossible  que  des  hommes  d'ordre, 
des  têtes  de  gouvernement,  enfin  que  MM.  MoJé, 
de  Broglie,  Guizot,  et  M.  Casimir  Périer  lui- 
même,  restassent  en  présence  d'une  telle  dés- 
organisation. Tous  avaient  hâte  de  quitter  le  mi- 
nistère, non  point  par  de  semblables  motifs;  ils 
n'étaient  point  déterminés  par  les  mêmes  mo- 
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biles.  A  une  division  sur  la  question  du  cens 
électoral,  vint  se  joindre  l'impossibilité  bien 
reconnue,  bien  constatée  de  marcher  dans  cet 
amalgame  ministériel,  tandis  que  MM:  La- 
fayette,  Odilon  Barrot  ménageaient  l'émeute 
avec  une  bonhomie  si  ravissante,  et  s'oppo- 
saient à  l'organisation  régulière  d'un  principe 
de  gouvernement. 

Quand  donc  la  partie  modérée  du  conseil  se 
retira,  un  nouveau  cabinet  dut  s'organiser  avec 
les  élémens  de  la  gauche.  Le  désordre  de  Vincen- 
nes  et  du  Palais-Royal  appelait  ou  une  volonté 
ferme  de  résistance ,  ou  des  concessions  immé- 
diates. M.  Casimir  Périer  s'était  offert  comme 
le  symbole  du  premier  système,  il  fut  repoussé; 
M.  Laffîtte  prit  la  haute  main  du  cabinet.  Il  fut 
porté  à  la  présidence  du  conseil,  avec  la  con- 
viction profonde  que  seul  il  pouvait  accom- 
plir sans  troubles  et  sans  commotion  le  pro- 
gramme de  Juillet. 


—  124  — 


II. 


illiniôlfr^  &f  tontemane. 


M.  LAFFITTE. 


Dans  les  affaires  de  gouvernement ,  il  n'y  a 
jamais  de  système  absolu;  rarement   on  réa- 
lise une  idée  dans  toutes  ses  conséquences.  Si 
l'organisation  de  la  pensée  du  côté  gauche  eût 
été  complète,  il  fallait  faire  entrer  ,   sous  la 
présidence  du  conseil  de  M.  Laffitte,  M.  Odilon 
Barrot  à  l'intérieur,  M.  Baude  au  commerce,  et 
développer  tout  le  programme  de  THôtel-de- 
Ville;  il  fallait  abaisser  surtout  le  cens  électoral , 
qui  sait?  peut-être  jusqu'à  loo  francs;  placer 
tous  les  élémens  de  démocratie  dans  les  insti- 
tutions de  la  Charte. 

Le  ministère  ne  fut  point  organisé  sur  des 
bases  aussi  avancées;  M.  Odilon  Barrot  fut  ex- 
clu du  ministère;  on  lui  préféra  M.  de  Monta- 
livet,  caractère  de  dévouement  monarchique, 
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garantie  donnée  au  prince,  jeune  héritier  d'un 
nom  cher  par  ses  souvenirs  de  l'Empire,  que 
la  Restauration  avait  adopté,  et  qu'elle  avait 
recouvert  de  l'hermine  de  k  pairie.  M.  de  Mon- 
talivet  n'était  pas  un  esprit  à  révolutions;  il  ar- 
rivait dans  le  ministère  comme  l'expression  de 
la  Chambre  des  Pairs  si  violemment  attaquée 
par  les  hommes  de  l'Hôtel-de- Ville;  il  y  venait 
avec  de  nobles  amitiés,  d'honorables  relations 
politiques  et  une  fermeté  à  l'épreuve.  Ce  n'était 
pas  non  plus  un  grand  appui  dans  les  Cham- 
bres :  sa  parole  n'était  point  toujours  mesurée; 
tandis  que  M.  Odilon  Barrot  offrait  le  secours 
d'un  talent  de  tribune,  d'une  volonté  aventu- 
reuse, d'une  popularité  courtoise  et  accommo- 
dante auprès  de  la  multitude  active,  avec  le 
besoin  de  se  rendre  important  en  la  réprimant 
de  sa  main  gantée  de  ministre  ou  de  préfet. 
Pour  compenser  le  vide  que  M.  Odilon  Barrot 
n'était  point  appelé  à  remplir  dans  le  cabinet 
de  concessions,  on  jetait  à  l'instruction  pu- 
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blique  M.  Mérilhoti,  l'ami  et  le  secrétaire  gé- 
néral de  M.  Dupont  de  l'Eure,  avec  des  opi- 
nions  arrêtées,  mais  avec  un  caractère  incerlabi 
■en  politique  et  es  administration  ,  un  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  puissamment  aidé  à  la  com- 
position de  la  magistrature  sur  les  bases  de  la 
Révolution  de  Juillet.  M.  Mérilhou,  moins  pro- 
noncé que  M.  Dupont  de  l'Eure,  devait  néan- 
moins le  suivre  en  tous  les  votes  décisifs.  Dans 
cette  primitive  organisation  du  ministère,  le 
comte  Sébastian!  et  le  maréchal  Gérard  avaient 
gardé  leurs  portefeuilles;  une  semaine  après 
ils  donnèrent  leur  démission  et  furent  rempla- 
ces  par  M.  d'Argout,  homme  d'esprit,  de  solli- 
citude et  d'activité,  et  par  le  maréchal  Soult  qui 
devait  lui-même  prendre  plus  tard  la  présidence 
du  conseil  etdonnerune  impulsion  organisatrice 
au  département  militaire  qui  lui  était  confié. 
Le  comte  Sébastiani  et  le  maréchal  Gérard 
n'étaient  restés  que  quelques  jours  pour  aider 
la  formation  du  nouveau  conseil.  Sans  avoir  une 
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immense  portée  d'esprit,  le  général  Sébas- 
tian! avait  compris  que  la  tendance  du  nouveau 
mouvement  ministériel  devait  l'entraîner  vers 
les  concessions  extrêmes,  tout-à-fait  en  dehors 
de  ses  opinions  et  de  ses  habitudes  d'aristo- 
cratie impériale.  Je  dois  cette  justice  au  gé- 
néral Sébastian! ,  que  ce  fut  un  des  hommes 
qui  rendirent  le  plus  de  service  aux  idées  d'or- 
dre européen,  et  cela  parce  qu'il  sut  se  faire 
Torgane  passif  d'une  prescience  et  d'une  vo- 
lonté plus  haute  que  la  sienne.  Et  quant  au 
maréchal  Gérard,  appelé  d'ailleurs  à  un  com- 
mandement important,  il  n'avait  jamais  eu 
comme  caractère  politique  des  opinions  à  lui; 
son  habitude  avait  toujours  été  de  se  laisser 
entourer  par  des  esprits  subalternes,  et  de  subir 
avec  résignation  l'empire  des  médiocrités ,  qui 
s'attachent  à  certains  hommes  honorables 
comme  à  leur  proie  naturelle. 

Le    ministère  Lafiitte,  quoique  avec  l'am- 
bition de  l'unité,  offrait  de  notables  nuances. 
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S'il  y  avait  un  caractère  politique  qui,  avec  un 
véritable  désir  du  bien ,  fût  incapable  de  diri- 
ger les  affaires,  c'était  M.  Laffitte,  démoralisé 
par  ses  propres  catastrophes,  absorbé  de  ses 
propres  importances,  n'ayant  d'autres  pensées 
que  les  projets  qu'il  avait  conçus ,  ne  faisant 
entendre  d'autre  parole  que  la  sienne;  et  puis, 
avec  une  négligence  dans  l'action   qui   laissait 
l'émeute  et  les  opinions  ardentes  danser  tran- 
quillement à  l'aise  sur  les  ruines  de  l'ordre, 
au    milieu    de    la    démoralisation     publique. 
M.  Dupont  de  l'Eure,  avec  la  même  incapacité 
d'affaires  que  M.   Laffitte,  avait  de  plus  que 
lui  des  engagemens  avancés  avec  les  opinions 
du   programme,    et  un  entêtement   de  prin- 
cipes et  de  formes  qui  laissait  peu  de  ressources, 
aux  doctrines  souples  et  habiles  du  gouverne- 
ment. C'était  pour  les  questions  judiciaires  ce 
que  Carnot  avait  été  au  ministère  de  l'intérieur 
pendant    les   Cent- Jours.;   puritains    ministé- 
riels, qui  par  leur  austérité  rigide,  par  la  rai- 
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tieur  de  leurs  principes,  perdent  leur  cause  et 
le  pays. 

Quant  à  M.  de  Montalivet  et  à  M.  d'Argout , 
ils  exprimaient  à  peu  près  la  même  pensée, 
c'est-à-dire  l'esprit  de  conciliation  et  de  ména- 
gement du  roi;  enfin  le  duc  de  Dalmatie  était 
une  main  forte  d'organisation,  heureusement 
introduite  au  milieu  de  tous  ces  élémens  de 
dissolution.  Ce  ministère  allait  agir  en  face  de 
trois  grandes  difficultés  :  i®  la  Chambre  des 
Députés,  modifiée  par  les  élections  successi- 
ves; 1^  l'émeute  et  les  sociétés  organisées; 
3®  enfin  le  procès  contre  les  ministres  de  Char- 
les X  qui  devai  tcommencer  devant  laChambre 
des  Pairs. 

Le  ministère  Lafl&tte  et  Dupont  de  l'Eure 
n'était  pas  précisément  hostile  à  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Députés;  il  s'y  trouvait  ap- 
puyé sur  le  côté  gauche,  qui  avait  alors  la 
grande  po{tuIarité  révolutionnaire.  M.  de  La- 
fayette  et  les  hommes  de  ITIôtel-de-Ville ,  qui 
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avaient  espérance  de  s'introduire  dans  le  nou- 
veau cabinet  par  le  patronage  de  M.  Dupont 
de  l'Eure,  ne  lui  étaient  pas  opposés.  Il  avait 
en  face  la  portion  craintive  des  députés  du  cen- 
tre gauche  de  l'ancienne  Chambre ,  réunis  à  ce 
qui  restait  des  débris  de  la  droite  raisonnable, 
laquelle  commençait  à  sentir  la  nécessité  d'ap- 
peler une  administration  de  résistance. 

£t  d'ailleurs,  les  amis  du  nouveau  nainistère 
n'étaient  pas  commodes  à  satisfaire  dans  leurs 
exigences;  tous  ou  presque  tous  appartenaient 
aux  opinions  le-s  plus  avancées;  les  uns  soute* 
naient  la  doctrine  de  l'appel  au  peuple;  les 
autres  avaient  prêté  serment  avec  restrictions  ; 
tous  faisaient  des  conditions  de  dissolution 
immédiate ,   de    concessions    indéfinies    pour 
l'administration.  C'était  une  de  ces  majorités 
sur    lesquelles    un    pouvoir     ne    peut    s'ap- 
puyer sans  &ire  régner  mille  idées  incompa- 
tibles   avec   tout  gouvernement  régulier.    Je 
demande  en  effet  ce  que  pouvait  être  un  mi- 


—  131  — 

nistère  qui  avait  pour  amis  des  hommes  de 
la  portée  gouvernementale  de  MM.  Audry  de 
Puyraveau,  Eusèlîe  Salverte,  Mauguin  et  de 
Corcelles.  De  conces^ons  en  concessions  on 
était  entraîné  aux  impossibilités  d'administra- 
tion ,  de  politique  intérieure  et  extérieure.  En 
face  de  ces  exigences  et  de  ces  amis  si  incom- 
modes, si  impérieux,  il  se  trouvait  au  con- 
traire une  fraction  craintive  des  émeutes  qui  in- 
voquait  à  son  aide  les  principes  d'ordre,  avec  le 
besoin  de  se  grouper  autour  d'une  pensée  d'ad- 
ministration. Cette  opinion  avait  à  sa  tête  des 
chefis  de  nuances  diverses,  mais  tous  également 
ligués  contre  le  désordre ,  tels  que  MM.  Guizot  et 
Casimir  Périer.  Pour  eux,  le  ministère  LafGtte 
n'était  et  ne  pouvait  être  qu'une  transition. 

Il  y  avait  donc  chance  dans  un  terme  pro- 
chain de  voir  ce  noyau  se  grossir  et  se  transfor- 
mer en  une  majorité  pour  soutenir  un  plus 
ferme  systèifte  de  gouvernement. 

Le  ministère'de  M.  LafiBtte  avait  également 
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à  agir  eu  face  de  l'émeute.  On  pouvait  dire 
que  s'il  avait  plus  de  inoyens  efficaces  de 
rt'primer  ces  émeutes,  parce  qu'il  traitait  avec 
elles  et  qu'il  y  trouvait  en  quelque  sorte  des 
amis,  ce  système  de  concessions  et  de  raé- 
nagcmens  devait  perpétuer  le  mal  et  consti- 
tuer le  trouble  comme  un  état  social  pour  ainsi 
dire  en  permanence,  car  on  pactisait  avec 
la  place  publique  de  puissance  à  puissance. 
Kiifin  ce  ministère  avait  k  accomplir  la  tâche 
délicate  du  procès  des  ministres  de  Charles  X 
devant  la  Cour  des  Pairs.  Il  avait  ici  à  vaincre 
les  passions  de  la  victoire  ;  il  devait  ne  point 
se  laisser  aller  à  la  peur  et  aux  terribles  con- 
séquences du  massacre  des  prisonniers  par  Tin- 
suri-ection.  Je  ne  dissimule  point  que 'cette  si- 
tuation était  délicate. 

La  Chambre  des  Députés,  quels  que  pussent 
t-tre  les  antécédens  de  sa  position ,  n'était  point 
corps  et  âme  au  ministère  Laffitte;  elle  lui 
accordait  majorité  sans  doute,  mais  la  con- 
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duite  incertaine  de  ce  ministère ^  son  attitude 
en  face  de  l'émeute ,  la  position  qu'avaient  su 
s'y  créer  M.  Périer  et  le  parti  conservateur, 
faisaient  hésiter  la  majorité;  M.  Laffitte  et  sur- 
tout M.  Dupont  de  l'Eure  s'y  trouvaient  mal 
à  Taise.  M.  Guizot  déployait  ses  doctriues  per- 
sévérantes y  et  autour  de  lui  se  groupaient  déjà 
les  hommes  de  modération  et  de  capacité. 

Toutes  les  nuances  de  la  majorité  n'avaient 
pas  les  mêmes  idées  sur  les  principes  du  Gou- 
vernement; ainsi  le  parti  de  M.  Guizot  voyait 

■ 

dans  la  Révolution  de  Juillet  un  simple  change- 
ment de  dynastie  qui  avait  limité  le  plus  étroi- 
tement possible  l'événement  de  la  Révolution. 
C'est  avec  ces  idées  qu'il  voulait  ramener  l'or- 
dre dans  les  institutions,  en  les  mettant  en 
harmonie  pourtant  avec  les  nécessités  nouvelles 
imposées  par  la  Révolution  de  Juillet ,  ce  grand 
fait  qui  dominait  tous  les  autres. 

I^  parti  Casimir  Périer,  sans  avoir  haine 
de  la  Restauration,  voulait  séparer  la  Révolu^ 
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tion  de  Juillet  de  tous  ses  antécédens ,  et  trou- 
ver dans  la  force  de  cette  Révolution  même 
des  conditions  d'ordre  et  de  durée;  c'était 
ainsi  réduire  le  Gouvernement  à  une  répres- 
sion purement  matérielle,  puisqu'on  le  déta- 
chait d'un  principe  moral,  garairtie  si  puis- 
sante de  paix  publique. 

Ensuite  venait  le  parti  Dupin,  qui  voulait 
aussi  l'ordre,  l'ordre  en  vertu  de  la  Révolution 
comme  M.  Périer ,  mais  avec  une  haine  malheu- 
reuse contre  la  race  des  Bourbons;  instinct 
vivace  qui  ne  s'expliquait  dans  la  pensée  de 
M.  Dupin  que  par  un  souvenir  de  jeunesse,, 
les  tristes  et  ardentes  déclamations  de  l'ora- 
teur de  la  Chambre  des  Cent-Jours.  Il  y  avait 
en  effet  des  hommes  dans  nos  troubles  publics 
qui  avaient  pris  en  horreur  ce  nom  de  Bour- 
bon ,  sans  réflexion ,  sans  motif,  et  selon  une 
belle  image,  comme  la  haine  du  loup  contre 
l'agneau;  le  mot  de  Bourbon  les  animait  d'une 
vive  colère;  ils  ne  pouvaient  supporter  ni  les 
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couleurs  fleurdelisées,  noble  apanage  de  la 
vieille  et  grande  chevalerie ,  ni  les  armoiries 
de  Henri  IV ,  ni  l'histoire  de  Louis  XIV  ! 

Toutes  ces  nuances  de  la  Chambre  des  Dé* 
pûtes,  quoique  mues  par  des  principes  diffé* 
rens,  avaient  également  peur  de  l'émeute;  elles 
.voulaient  aussi  ramener  l'ordre ,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  elles  attaquaient  par  une  oppo- 
sition plus  ou  moins  vive  l'insouciance ,  le  dé- 
cousu du  ministère  de  M.  La£Qtte.  Ce  ministère, 
je  le  répète,  trouvait  appui  dans  le  coté  gauche 
de  la  Chambre;  mais  ce  côté  gauche,  exigeant, 
impérieux,  faisait  ses  conditions,  imposait  ses 
caprices.  D'abord ,  pbuvait-il  subir  M.  de  Mon- 
talivet,  et  n'avait-iL  pas  son  ministre  de  l'inté- 
rieur tout  trouvé,  AL  Odilon  Barrot?  Quelle 
importance  n'avaient  pas  M.  le  préfet  de  la  Seine 
et  M.  Baude ,  préfet  de  police  ? 

Comme  l'impulsion  révolutionnaire  était 
partie  de  Paris ,  il  s'ensuivait  que  les  deux  ma- 
gistrats  de  la    capitale    devaient    avoir   ten- 
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dance  à  jouer  le  premier  rôle.  Les  deux  préfets 
rendaient  plus  compte  de  leur  mission  à  M.  de 
Lafayette  qu'au  Gouvernement,  aux  associa* 
tions  qu'aux  Chambres.  Il  y  avait  là  aussi  le 
procureur  du  roi ,  M.  Comte,  homoie  d'instruc- 
tion ,  mais  à  idées  arrêtées  et  tenaces;  de  sorte 
que  les  trois  chefs  de  la  police  dans  la  capitale 
étaient  en  quelque  sorte  en  dehors  du  Gouver- 
nement; ils  n'en  reconnaissaient  d'organe  que 
M.  Dupont  de  l'Eure.  Le  but  commun  était 
d'opérer  un  changement  de  ministère,  et  d'as- 
surer toute  l'influence  au  garde-des-sceaux. 

Les  projets  les  plus  aventureux  passaient  par 
ces  têtes;  d'abord  ils  ne  reconnaissaient  qu'à 
demi  l'autorité  de  la  Chambre  des  Députés;  la 
majorité  les  importunait;  ils  voulaient  la  dis- 
solution immédiate,  prompte  ;  car  la  Chambre, 
selon  eux,  était  sans  mandat,  sans  existence 
Inconnue  et  populaire.  Quelques  uns  d'entre 
eux  en  appelaient  complètement  à  la  souve- 
raineté populaire,  au  suffrage  univers^;  Ibrts 
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de  l'émotion  des  masses,  ils  exagéraient  la  frayeur 
des  pouvoirs  pour  en  dominer  les  délibérations. 
En  toute  circonstance  ils  manifestaient  leur 
haine,  leurs  méfiances  de  la  majorité;  on  em- 
ployait de  petites  taquineries,  et  M.  Comte,  le 
procureur  du  roi,  n'alla-t-il  pas  jusqu'à  faire  as- 
signer M.  deLameth,  même  par  corps,  pour  ré- 
pondre à  certaines  assertions  sur  les  journaux 
que  le  député  avait  exprimées  à  la  tribune  ? 

Ainsi  les  hommes  de  THôtel-de-Ville  s'ap- 
puyaient sur  leur  popularité  aii-dehors,  sur  lés 
mouvemens  tumultueux  des  masses  contre  le 
pouvoir  régulier  et  constitutionnel  de  la  Cham- 
bre des  Députés  ;  car  cette  Chambre ,  sans  être 
complètement  conservatrice,  avait  pourtant  un 
instinct  de  gouvernement  et  d'ordre;  .elle  ai- 
mait la  personne  de  M.  Laffitte;  elle  savait  ses 
services  à  la  nouvelle  monarchie  ;  elle  ne  vou- 
lait pas  contrarier  la  marche  du  Gouvernement; 
mais  la  mollesse  du  président  du  conseil ,  la 
faiblesse  de  ses  mesures,  l'incertitude  de  ses 
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voir  était  compi'omisdans  de  telles  mains,  et  que 
tôt  ou  tard  les  désordres  triompheraient  :  k  tout 
prix  elle  voulait  éviter  le  ministère  Odilon  Bar- 
rot  et  Baade,  c'est-à-dire  la  propagande  et  la 
guerre;  elle  ne  voûtait  point  jeter  ati  hasard 
toutes  les  branches  de  la  fortune  publique.  Un 
tel  cabinet  porterait-il  M.  de  Lafayette  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  réuni  sans  doute  au  com- 
mandement général  des  gardes  nationales?  Quel 
résultat  d'ordre  et  de  paix  intérieure  ! 

L'émeute  grondait  alors;  elle  s'était  pour  ainsi 
dire  cantonnée,  orgasisée.  Toutes  les  autorités 
marchaient ,  certes ,  à  la  répression  ;  mais  quelle 
répression  !  M.  de  Lafayette  accueillait,  rece- 
vait chez  lui  tous  les  cbe&  des  associations;  il 
aimait  ces  hommages;  sa  probité  indulgente, 
son  laisser-aller  de  vieillard  caressaient  l'enthou- 
siasme des  plus  jeunes  tètes;  il  partageait  leurs 
griefs,  encourageait  leurs  pétitions;  son  sa* 
Ion  était  ouvert  aux  députations  d'étudians  de 
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toutes  les  écoles ,  auit  réfugiés  de  tous  lés  pays  ; 
il  discutait  sur  le  programme ,  il  parlait  haut 
de  la  mauvaise  foi  des  gouvemans,  de  la  sou- 
veraineté populaire  qui,  en  dernier  ressort, 
devait  décider  toujours  entre  les  rois  et  les  peu- 
ples. Il  ne  voulait  pas  Fanarchie;  mais,  comme 
le  disait  un  homme  d'esprit,  il  lui  caressait 
le  menton  :  tous  étaient  ses  frères,  ses  amis, 
même  ces  hommes  en  lambeaux  qui  menaçaient 
les  rues  de  Paris  de  leur  sinistre  apparition. 

Sans  doute  après  la  grande  émeute  qui  s'é- 
tait régularisée  en  révolution ,  il  était  impossible 
d  agir  avec  toute  rigueur  contre  cette  multitude 
de  troubles  secondaires  qui  en  étaient  la  con- 
séquence et  la  suite;  mais  que  signifiait  cette 
manière  de  traiter  de  puissance  à  puissance 
avec  la  rébellion  ?  Y  avait-il  un  gouvernement 
possible  à  ce  prix?  Après  les  agitations  de  dé- 
cembre, M.  de  La&yette  entraîne  la  Chambre 
des  Députés  à  voter  de^  remercimens  même 
aux  écoles  :  or,  se  souvient-on  de  ce  que  répon- 
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(lÎT-ent  les  écoles  it  Elles  rejetèrent  avec  dédain 
les  suffrages  de  la  Chambre;  elles  soutinrent 
qu'elles  avaient  fait  leurs  conditions,  qu'elles 
avaient  leur  programme  tout  arrêté.  Avec  qui? 
Avec  M.  de  Lafayette  ou  M.  Odilon  Barrot ,  sans 
doute.  T^  ministère  prit  bien  quelques  mesures 
■le  discipline  ;  mais  les  étudians  furent  presque 
iuissitùt  relâchés  qu'arrêtés  ;  singulier  temps 
uù  chacun  se  pouvait  dire  et  se  poser  membre 
du  Gouvernement,  où  la  force  était  partout, 
excepté  là  où  doit  se  trouver  le  principe  de  toute 
Ibrce. 

Cependant  un  peu  d'ordre  et  d'énergie  se 
manifesta  dans  le  conseil  à  l'occasion  du 
procès  des  ministres  de  Charles  X  &  la  Cham- 
bi-e  des  Pairs.  L'histoire  rendra  ici  une  haute 
et  éclatante  justice  à  M.  de  Montalivet^  à  sa 
l'ernieté  digne.  Ia  patrie  lui  doit  de  n'avoir  pas 
été  ensanglantée  par  le  plus  odieux  guet-apens. 
Quel  temps  que  celui  où  l'on  voulait  briser 
lout  un  pouvoir  politique  et  porter  à  sa  face- 


—  141  — 

cinq  têtes  d'hommes!  et  Ton  disait  que  la  po- 
pulation de  Paris  voulait  de  telles  horreurs! 
Ceux-là  calomniaient  la  garde  nationale ,  la 
bourgeoisie,  toutes  les  classes  honnêtes,  qui  sou- 
tenaient qu'un  tel  attentat  pouvait  surgir  dans 
un  jour  d'émeute.  Et  qui  ne  se  souvient  de  la 
belle  attitude  de  toutes  les  opinions ,  de  tous 
les  sentimens  des  Parisiens  courant  sur  la  place 
publique  pour  arrêter  ces  torrens  immondes 
de  populace,  inondant  les  rues  de  la  Capitale? 
Je  crois  que  certains  hommes  voyaient  dans 
ce  procès  une  cause  de  changement  de  minis- 
tère; ils  y  poussaient  de  toutes  leurs  forces; 
l'émotion  des  rues  de  Paris  servait  de  prétexte 
à  un  changement  politique  :  on  voulait  bien 
sauver  d'un  massacre  populaire  la  Chambre 
des  Pairs  et  les  cinq  ministres  accusés  devant 
elle  ;  mais  on  voulait  briser  la  Chambre  des 
Députés ,  trop  molle ,  trop  indifférente  au  gré 
de  la  gauche,  annuler  la  Chambre  des  Pairs, 
bouleverser  enfin  la  Constitution  par  un  coup 
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d'Etat,  mpHité  dans  certains  salons  que  l'his —  - 
toire  nommera,  et  parmi  !*»s  hommes  de  ITIô— 
tel-de-Ville,  sorte  de  Polignacs  populaires «■ 
comme  tes  nomma  si  bien  un  journal,  lesquels 
voulaient  la  dictiiture  de  la  révolution,  et  usur- 
per tous  les  pouvoirs, 

La  Chambre  des  Députas  comprit  bien  qu'il 
fallait  à  la  lin  se  montrer,  qu'on  devait  sortir 
de  cette  situation  si  bizarre  et  si  fausse  avec 
les  pouvoirs  constitués  ;  y  avait-il  au  dehors 
quelque  cliose  de  supérieur  à  l'autorité  In- 
time des  deux  Chambres,  telle  que  la  Consti- 
tution l'avait  fixée?  Le  premier  acte  de  la  majo- 
rité pour  ressaisir  le  pouvoir  fut  de  priver 
M.  de  Lafayettedu  commandement  général  de 
la  garde  nationale.  Ce  fut  ici  un  véritable  re- 
tour vers  l'unité  gouvernementale.  Les  hommes 
raisonnables  ne  pouvaient  s'expliquer  cette 
sorte  de  généralat  au-dessus  des  pouvoirs,  au- 
dessus  de  la  société,  ce  qui  faisait  dire  à  l'Eu- 
rope qu'il  y  avait  quelqu'un  de  plus  roi  qtie  le 
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roi  des  Français.  M.  de  Lafayette  fut  brisé 
comme  un  roseau^  parce  qu'il  est  en  France 
une  opinion  qui  vous  pousse  et  vous  applaudit, 
quand  on  ose  vouloir  le  bien  et  Tordre. 

M.  Dupont  de  l'Eurç  crut  devoir  suivre  son 
ami  M.  de  Lafayette;  c'était  ici  une  nouvelle 
victoire  monarchique.  M.  Dupont  de  l'Eure 
était  un  embarras  dans  le  Gouvernement ,  sa 
rigide  incapacité  eût  peu  à  peu  bouleversé 
l'ordre  des  tribunaux;  il  était  plus  en  dehors 
que  dans  le  conseil  ;  il  était  plus  ministre  de 
M.  de  Lafayette  que  du  roi,  de  l'Hôtel-de-Ville 
que  de  la  France.  Le  tort  du  ministère  à  cette 
époque  fut  de  ne  pas  s'être  débarrassé  sans  re- 
tard des  autorités  secondaires  qui  entravaient 
la  marche  du  Gouvernement,  de  M.  Odilon 
Barrot  et  de  M.  Baude,  qui  tous  deuxparta^ 
geaient  les  opinions  de  M.  Dupont  de  l'Eure , 
et  visaient  sourdement  au  renversement  du 
ministère.  La  première  condition  d'un  pouvoir 
quel  qu'il  soit,  c'est  que  toutes  ses  parties  soient 


homogènes;  quand  le  fonctionnaire  inférieur 
se  croit  affranchi  du  devoir  et  de  TobéissaDce, 
il  n'y  a  plus  de  gouTernement. 

Les  ravages  du  i3  février  vinrent  bientôt  ré- 
véler l'immense  faute  qu'on  avait  commise.  Je 
n'excuse  point  les  sentimentales  scènes  de 
Saint-Gerniain-l'Auxerrois  ;  les  partis  sont  ainsi 
faits  qu'ils  s'exposent  pour  des  piiéi-ilités  d'o- 
pinions k  perdre  leur  cause  et  l'avenir;  mais 
les  suites  de  la  cérémonie  légitimiste  furent 
atroces.  S'imagine- t-on  au  milieu  de  Paris  civi- 
lisé, la  destruction  d'une  église,  l'autorité  mu- 
nicipale abattant  une  croix,  l'archevêché  dé- 
moli; et  tout  cela  en  face  d'une  population  sage, 
modérée,  d'une  garde  nationale  nombreuse, 
qu'une  main  invisible  empécbait  de  déployer 
ses  forces  immenses  comme  elles  s'étaient  mon- 
trées dans  l'émeute  de  décembre. 

Ce  n'était  point  le  peuple  de  Paris  qui  com- 
mettait de  tels  excès,  mais  ces  3o  mille  pro- 
létaires qui  alimentent  les  Cours  d'assises,  et 
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c'étaient  ces  prolétaires  dont  on  invoquait  la 
terrible  et  périodique  apparition  pour  faire 
changer  la  marche  du  Gouvernement  !  Quand 
M.  Odilon  Barrot  reporte  sa  pensée  sur  ces 
tristes  époques ,  je  crois  que  plus  d'un  souve- 
nir amer  vient  agiter  sa  vie  politique.  Puis 
ces  mandats  décernés  contre  M.  l'archevêque 
de  Paris  par  M.  Baude!  ces  propositions  impro- 
visées pour  expulser  les  Bourbons ,  cette  obli- 
gation imposée  au  monarque  d'e£facer  les  fleurs 
de  lis  de  ses  armoiries;  tout  cela  supposait  un 
désordre  cUms  le  ministère,  une  déplorable 
tendance  à  la  tête  de  la  société. 

Cette  anarchie  se  montra  bien  davantage  en- 
core, lorsqu'on  vit  en  pleine  tribune  le  préfet 
de  la  Seine,  M.  Odilon  Barrot,  engager  une  vé- 
ritable querelle  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Montai ivet.  On  s'en  étonna  dans  la  Cham- 
bre des  Députés,  et  pourtant  la  cause  était  sim- 
ple :  c'est  qu'il  s'agissait  de  deux  hommes  égaux 
en  pouvoirs,  l'un  ministre  de  l'Hôtel-de-YiUe , 

II.  10 
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l'autre  de  la  couroDhe;  l'un  oi^ne  de  cette 
municipalilé  qiii  brisait  les  croix,  l'autre  de  la 
prérogative  royale  «  qui  voulait  protéger  les  in- 
stitutions, la  liberté  de  couscieoce  et  la  morale 
de  la  société  ! 

Après  l'émeute  de  février,  le  ministère  Laf- 
fitte  ne  pouvait  plus  tenir;  il  était  brisé,  mor- 
celé. M.  LaiËtte,  abîmé  par  ses  propres  affaires, 
ne  put  résister  aux  circonstances,  il  donna  sa  dé- 
mission. £n  quelles  mains  le  pouvoir  devait-il 
désormais  tomber?  Allait-il  venir  aux  doctri- 
naires, à  M.  Guizot,  qui  avait  posé  son  prin- 
cipe de  quasi-Restauration?  Les  temps  n'étaieot 
pas  préparés  encore  pour  qu'on  osât  un  résultat 
aussi  large,  aussi  complet.  On  était  trop  rap- 
proché de  la  révolution  de  juillet,  des  scènes 
de  désordre,  pour  qu'on  pût  appeler  au  pouvoir 
des  esprits  conservateurs.  Les  idées  d'organi- 
sation n'étaient  pas  assez  mûries!  il  fallait  pas- 
ser i  travers  la  puissance  d'une  répression  mi- 
litaire. De*  préventiolu  existaient  égalenent 
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contre  M.  Dupin;  il  n'avait  point  k  la  Ciiambre 
un  assez  grand  ascendant;  il  ne  commandait 
point  encore  à  un  parti.  0*aill^irs  le  décousu 
politique  d'une  opinion  mitoyenne  ne  conve- 
nait pas  à  une  situation  si  fortement  dessinée.  Il 
n'y  avait  donc  que  la  rude  main  de  M.  Périer 
pour  assouplir  les  forces  déstH*données  de  la 
révolution  sous  le  joug  salutaire  du  gouverne- 
ment et  des  lois. 

$  III. 

jntntdtrr^  lu  rmnprreeton. 

CASIMIR  piaiSR. 

On  se  tromperait  si  on  considérait  le  système 
de  M.  Casimir  Périer  comme  une  vaste  ré- 
pression morale  du  principe  révolutionnaire; 
son  oeuvre  à  lui  est  plus  matérielle;  il  s'agit  de 
comprimer  la  force  par  la  force,  et  de  lutter 
en  vertu  de  la  révolution  contre  la  révolu- 
tion. Il  faut  bien  comprendre  la  différence  qui 


existe  entre  la  répression  des  idées  révolution- 
naires par  la  morale  éternelle,  par  le  triomphe 
de  légitimes  principes,  et  cette  action  pure 
et  simple   d'un    pouvoir    qui    se    pose    avec 
l'énergie  d'un  mouvement  militaire  ,  pour  atta- 
quer de  front  l'émeute  sur  la  place  publique  et 
dans  les  cités.  M.  Périer  ne  fit  rien  pour  con- 
stituer l'ordre  moral  ;  il  céda  même  à  de  dé- 
plorables exigences;  il  sacriBa  tout  pour    re- 
constituer l'ordre  matériel.  C'était  là  son  oeu- 
vre;   peut-être   était -elle    la   seule   possible 
dans  son  temps!  peut* être  les  pouvoirs  de  la 
société  n'étaient  point  arrivés  à  cette  époque 
de  réflexions  et  de  conscience  où  chacun  ap- 
porte ses  soins  et  sa  volonté  pour  la  recon- 
stniction  de  l'édifice  politique.  On  était  encore 
sous  l'autorité  des  journées  populaires,  sous 
ce  prisme  qui  faisait  tout  voir  et  tout  marcher 
dans  les  idées  de  bouleversement.  Un  point 
-toutefois  était  gagné  pour  l'imité  de  gouverne- 
ment, c'était  une  présidence  du  conseil  eflec- 
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tive.  M.  Ijaffitté  n'avait  eu  qu'une  autorité  no* 
minale;  le  pouvoir  était  disséminé;  M.  Dupont 
de  l'Eure  était  aussi  puissant  que  lui,  et  avec 
M.  Dupont  de  l'Eure,  M.  de  La&yette ,  M.  Odi- 
lon  Barrot  et  même  M.  Baude.  Désormais  il  n'y 
eut  dans  le  ministère  que  M.  Périer.  Le  maré- 
chal Soult  s'absorbait  dans  la  réorganisation 

militaire  ;  on  lui  laissait  pour  cela  toute  li- 
berté. La  pensée  d'unité  gouvernementale  fut 
entièrement  abandonnée  à  M.  Périer;  lui- 
même  déclara  ne  tenir  son  pouvoir  que  de 
la  majorité  de  la  Chambre.  On  entrait  donc 
dans  un  ordre  de  chose  régulier;  il  y  avait  es- 
pérance d'aboutir  à  des  résidt^ats  i:assuraQs  pour 
la  paix  du  pays. 

J'ai  dit  que  le  système  de  M.  Périer  subit 
mille  concessions  aux  principes  révolutionnai- 
res, tout  en  réprimant  matériellement  la  révo- 
lution. La  première  et  la  plus  capitale,  ce  fut 
moins  encore  la  loi  qui  expulsait  les  Bourbons 
avec  tant  de  haine  et  de  précautions  minun 
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tieuses ,  que  la  dissolutioii  de  !■  Chambre  des 
Députés.  Cette  Chambre,  compromise  avec 
la  révolutiOD ,  u'était  pas  au  fond  révolu- 
tionnaire; elle  avait  accepté  ce  fait,  l'avait 
régularisé  autant  que  (mssible ,  mais  elle  n'au- 
rait jamais  consenti  à  des  mesures  trop  ouver- 
tement désorganisatrices.  Quoiqu'un  tiers  de 
ses  membres  eussent  Até  nouvellement  élus  dans 
la  gauche  du  pays ,  jamais  elle  n'aurait  manqué 
aux  principes  monarchiques,  et  c'est  pourquoi 
elle  avait  soulevé  la  méfiance  des  actions. 

M.  Périer  obéit  ici  k  ces  murmures  du  de- 
hors, que  les  partis  savent  grossir  à  leur  gré; 
on  disait  :  «  La  Chambre  est  usée;  elle  est  le 
produit  du  double  vote;  il  faut  &ire  uoe  loi 
provisoire  d'élections,  et  puis  convoquer  les 
nouveaux  collèges,  consul  ter  le  pays  après  l'im- 
mense épreuve  de  la  révolution.  » 

C'est  une  des  tactiques  habituelles  des  partis 
de  dire  et  répéter  sans  cesse  que  les  pouvoirs 
sont  usés  quand  ils  leur  déplaisent.  Lorsqu'une 
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majorité  ne  marche  pas  dans  leur  sent,  de 
suite  ils  s'écrient  qu'elle  est  finie ,  qu'elle  ne 
peut  plus  rien  faire  pour  et  dans  le  pays. 
M.  Périer  eut  la  faiblesse  de  céder  à  ces  cla* 
meurs;  et  voici  les  résultats  que  cette  dissolu* 
tion  eut  encore  sur  les  affaires. 

Les  journaux  saisirent  avec  un  instinct  mer- 
veilleux la  question  fondamentale  qui  allait 
s'agiter  à  la  session  suivante  pour  en  faire  nm 
type  ;  ils  imposèrent  en  quelque  sorte  un 
mandat  impératif.  Ce  mandat  impératif  était 
sur  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Je  ne 
sache  pas  d'arme  plus  favorable  aux  partis, 
quand  il  s'agit  des  élections ,  qu'une  question 
nette  à  poser.  C'est  ainsi  que  l'adresse  des  2^1 
était  devenue  une  formule  saisissable  pour 
tous,  et  qui  ne  laissait  plus  à  hésiter  en  facQ 
du  ministère  de  M.  de  Polignac.  L'hérédité  de 
la  Chambre  des  Pairs  devint  cette  même  for- 
mule saisissante  pour  les  collèges  de  1 83 1  ;  on 
dit  aux  électeurs  :  «  Voteji  pour  ou  contre  l'héré- 
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dite  de  la  pairie.  »  Bien  n'était  saos  doute  plus 
contraire  aux  règles  du  Gouvernement  repr6- 
sentatif,  à  la  liberté  bien  entendue ,  qu'un 
mandat  impératif;  mais  qu'importait  une  léga- 
lité de  plus  ou  de  moins  aux  hommes  d*£tat  du 
programme;  il  fallait  aboutir  à  leurs  fins. 

Les  députés  arrivèrent  donc  avec  cette  sorte 
de  mandat  impératif,  et  ici  il  fallut  que  M.  Pé- 
rier  courbât  la  tète  devant  la  souveraineté  de 
cette  Chambre.  Ce  fut  encore  un  déplorable 
spectacle  de  soumission  et  d'abaissement  du 
pouvoir,  ime  étrange  contradiction  d'énergie 
matérielle  et  de  faiblesse  morale  !  on  dut  subir 
les  opinions  nées  dans  un  moment  d'efTerves- 
cence.  M.  Périer  déclarait  que  l'hérédité  de  la 
pairie  était  une  institution  monarchique,  indis- 
pensable ,  et  M.  Périer  consentait  à  subir  le  vote 
absolu  d'une  majorité  qui  abolissait  l'hérédité  ! 

Les  partisans  du  programme  dans  leur  sys- 
tème de  coups  d'Etat  populaires,  professaient 
de  leur  côté  ime  étrange  doctrine  ;  ils  disaient  : 
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(c  La  Chambre  nouvelle  est  pouvoir  constituant; 
elle  peut  voter  à  elle  seule  l'abolition  de  Thé- 
redite;  elle  n'a  pas  besoin  du  concours  de  la 
Chambre  des  Pairs.  »  Ce  pouvoir  exorbitant, 
absolu  y  la  Révolution  le  réclamait  comme  une 
nécessité  ,  car  il  abaissait ,  '  il  annulait  la 
Chambre  des  Pairs;  il  perpétuait  surtout  cette 
idée  que  c'est  à  la  Chambre  élective  seule 
qu'appartient  le  pouvoir  constituant,  la  sou- 
veraineté du  peuple.  La  prétention  de  consti- 
tuer est  toujours  l'apanage  des  esprits  absolus 
et  des  opinions  extrêmes  ;  les  amis  de  M.  de 
Polignac  reconnaissaient  un  pouvoir  constituant 
dans  la  royauté,  comme  les  amis  de  M.  de  La- 
&yette  le  voyaient  dans  le  peuple  et  la  Cham- 
bre des  Députés;  ils  n'admettent  jamais  l'idée 
d'un  concours  de  pouvoirs  qui,  se  prêtant  un 
commun  appui ,  respectent  mutuellement  leurs 
prérogatives. 

Cette  Chambre  des  Députés,  qui  entourait 
M.  Périer,  était  inquiète,  toute  empreinte  d'une 


~  iS*  — 
mauvaise  éducation  politique.  Si  la  peur  lui 
fait  secouder  en  certaineti  circonstances  1« 
pouvrar  menacé ,  elle  se  venge  dans  les  petitei 
choses  ;  c'est  l'artstocratie ,  c'est  la  reli^on  qui 
la  fatiguent.  Une  prérogative  doit  être  libre, 
c'est  celle  qu'exerce  la  royauté  quand  elle  choi- 
ùt  les  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  { 
pourquoi  des  catégories,  pourquoi  des  précau- 
tions? le  roi  nomme,  sauf  la  responsabilité  mi* 
nîstérîelle;  c'est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre.  On 
posa  cependant  de  nombreuses  catégories,  de 
telle  sorte  qu'un  vieux  maire  de  Paris  sans  an* 
técédens  piît  être  choisi,  tandis  que  de  nobles 
et  riches  maisons  devaient  subir  des  conditions 
populaires  pour  être  aptes  à  la  pairie  ;  f:até- 
gories  au  reste  si  étendues,  qu'avec  un  peu 
d'habileté  le  pouvoir  peut  éluder  l'une  après 
l'autre  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Périer  si  faible ,  si  facile  sur  les  fx>nces- 
sions  qui  touchent  à  l'ordre  moral  des  sociétés, 
revient  à  toute  son  énergie ,  à  toute  sa  fermeté 
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quand  il  s'agit  de  répression  et  d'organisation 
du  Gouvernement  L'obéissance  passive  est 
imposée  à  chaque  fonctionnaire;  on  reoonnsdt 
ce  principe  protecteur  de  tout  ordre  poli- 
tique, que  les  agens  doivent  leur  concours  au 
Gouvernement,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  con-» 
trarier  dans  son  esprit  et  dans  sa  marche.  La 
situation  si  bizarre  des  préfets  de  la  Seine  et 
de  police  vis-à-vis  le  nrinistre  de  l'intérieur  a 
cessé  ;  une  seule  impulsion  part  d'en  haut  ;  on 
va  droit  aux  moyens  pour  rétablir  l'ordre  et 
les  financés  ffrla  perception  de  l'impôt  qui  re» 
cevait  quelque  atteinte  est  rétablie  sur  des 
bases  régulières. 

Ce  caractère  de  fer  de  M.  Périer  se  retrouve 
encore  dans  les  troubles  de  Lyon,  causés  par  ces 
fatales  doctrines  que  l'école  libérale  a  jetées 
dans  tous  les  esprits.  La  question  des  salaires  a 
besoin  d'une  solution  ;  elle  est  toute  sanglante 
dans  la  seconde  ville  du  royaume,  à  Lyon,  où 
ime  lutte  s'engage  entre  l'ouvrier  et  le  maître  ; 
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M.  Férier  se  montre  inflexible,  «  point  de  con- 
cessions ,  s'écrie-t-il ,  il  faut  que  la  question  se 
décidti.  » 

Ici  commence  à  se  montrer  d'une  manière 
rormidable  l'action  militaire  reconstruite  par  le 
maréchal  Soult  depuis  la  Révolution  de  JuUlet. 
C'est  la  troupe  de  ligne  qui  marche  seule  sous 
le  commandement  du  vieux  maréchal  contre 
les  masses  insurgées;  c'est  la  lutte  de  juillet, 
mais  sous  une  autre  forme.  La  conséquence  de 
cette  ftrande  répression  militaire  fut  de  créef 
une  puissante  autorité  au  maréchal  Soult;  il 
nVtait  point  le  rival  de  M.  Périer,  mais  moins 
rude  que  lid  dans  les  formes  et  dans  ses  rap- 
ports avec  le  roi,  engagé  dans  le  raoïivement 
de  répression  pour  l'émeute,  il  pouvait  pluft 
facilement  se  tourner  vers  un  tiers  parti  qui 
se  dessinerait  contre  M.  Casimir  Périer  j  le  cas 
de  guerre  échéant ,  le  maréchal  Soult  présentait 
de  vastes  garanties  d'organisation  et  <le  capacité 
militaire. 
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I^s  premiers  développemefis  du  système  Pé- 
rier  fiirent  protecteurs  de  l'ordre;  on  réprime 
la  licence  ordurière  des  placards,  des  crieurs 
et  des  afficheurs  ;  une  loi  sur  les  attroupemens 
donne  des  moyens  répressifs  pour  comprimer 
l'émeute  sur-le-champ;  on  poursuit  haut  les 
clubs,  les  associations  improvisées ,  où  les  prin- 
cipes du  jacobinisme  éclatent  et  se  manifes- 
tent. Dans  cette  lutte,  l'opinion  deM.  Guizot 
et  des  doctrinaires  seconde  de  tous  ses  moyens 
les  efforts  de  M.  Périer;  elle  sent  que  son 
temps  n'est  point  venu;  on  y  marche;  la  tem- 
pête gronde  encore  trop  violente;  les  doctri- 
naires ne  ^nt  pas  assez  engagés  avec  Juillet 
pour  convenir  au  principe  révolutionnaire;  ils 
se  rallient  donc  à  un  système  qui  prépare  les 
voies  à  la  restauration  pacifique  des  vérita- 
bles princîf^  de  gouvernement  et  d'éternelle 
morale. 

A  la  fin  de  cette  session  de  1 83a ,  la  Cham- 
bre des  Députés  parait  mieux  se  discipliner , 


elle  se  groupe  dans  le  vote  par  luiisses  distinc- 
tes et  positives.  Jusqu'ici  l'op|>osition  s'était 
montrée  vague  dans  ses  désirs;  elle  avait  di* 
guisé  son  esprit  sous  les  apparences  d'un  zèie 
d'économie  et  de  bien  public.  Alors  elle  va 
discuter  la  question  de  la  liste  civile.  Dans 
ces  débats ,  les  liaine^  pour  la  royauté  se 
révèlent;  l'opposition  développe  en  quelque 
sorte  les  lettres  de  M.  de  Cormenin  sur 
la  liste  civile,  épigrammes  vivcn)ent  acérées 
contre  le  système  monarcbîque.  On  s'en  pi-eud 
aux  petites  choses,  aux  petits  incideus;  s'i- 
magine-t-on,  par  exemple,  que  la  Cbain- 
brc  des  Députés  crut  avoir  fait  une  grande 
économie,  en  supprimant  le  cbiîteau  de  Com- 
piègne  et  quelcpies  vingtaines  de  mille  francs 
de  rentes  en  fermes,  du  domaine  de  la  couronne  ? 
Voyez  quel  grand  résultat,  quel  triomphe  que 
d'obtenir  la  vente  du  château  de  Bagatelle  el 
de  la  forêt  de  Compiégne  !  c'était  compro- 
mettre l'existence  de  tout  un  arrondissement, 
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c'était  condamner  à  la  vétusté  et  au  délabre- 
ment un  des  beaux  joyaux  de  la  couronne; 
qu'importait!  on  ne  prenait  pas  garde  à  de  si 
petites  choses;  on  voulait  démoraliser ^  taqui* 
ner  le  pouvoir  royal ,  c'était  le  but  intime ,  à 
peine  déguisé. 

Cette  opposition  se  croit  alors  assez  forte 
pour  tenter  un  grand  acte  j  et  cet  acte  ce  fut  le 
compte-rendu.  Ce  qui  perd  les  opinions  en 
général ,  c'est  la  tentative  d'un  coup  de  force 
échoué  ;  car  ce  n'est  alors  qu'un  coup  de  folie. 
Le  compte-rendu  était  la  formule  la  plus  com* 
plète  des  opinions  du  programme  de  l'Hôtel- 
de-Yilie  et  des  monarchistes  en  vertu  de  ce 
programme  ;  c'était  la  plus  amère  critique  du 
système  suivi  par  le  Gouvernement  du  roi; 
c'était  une  dénonciation  en  forme,  une  rupture 
ouverte  avec  le  système  de  la  couronne;  queU 
ques  expressions  étudiées  cachaient,  sous  un 
voile  transparent,  le  dessein  avoué  d'une  inévi» 
table  révolution  dans  l'avenir. 
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Ce  compte-rendu  fut  d'un  excellent  effet 
contre  les  signataires,  car  il  fit  connaître  leitn 
desseins,  les  conditions  qu'ils  faisaient  :  c'était 
un  programme  du  Gouvernement,  un  acte  d'op- 
position extrâ- parlementaire.  Tous  les  partis 
déçus  en  viennent  à  ces  extrêmes;  quand  ils  ne 
sont  plus  dans  la  Constitution ,  ils  se  mettent 
plus  à  l'aise  au-dehors;  quand  ib  ne  peuvent 
plus  régner  par  les  conditions  de  Gouverne- 
ment, ils  s'alTrancfaissent  du  Gouvernement. 
L'opinion  du  compte-rendu  étant  ainsi  bien 
tranchée,  la  Chambre  pouvait  désormais  se 
dessiner  pour  ou  contre;  on  avait  un  signe  cer- 
tain ,  et  comme  les  opinions  du  compte-reodu 
étaient  très-avancées,  grand  nombre  de  députés 
se  trouvèrent  éclairés  subitement  sur  les  des- 
seins de  la  gauche.  Jusque-là  l'incertitude  était 
inscrite  sur  leur  bannière,  alors  ils  passèrent 
sans  hésitation  aux  principes  du  Gouvernement 
conservateur. 

A  cette  époque  s'éleva  aussi  un  autre  embar- 
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ras  pour  ce  Gouvernement,  ce  fut  l'opinion  du 
tiers  parti  qui,  ne  se  plaçant  ni  dedans  ni  dehors, 
n'adopta    pleinement  aucune  formule.    Rien 
n'est  plus  dangereux  dans  la  marche  des  affaires 
que  ces  opinions  incertaines  qui  ne  se  mon- 
trent franchement  pour  aucune  idée  saillante 
et  dessinée.  Quand  un  parti  est  franc  et  net, 
on  le  reconnaît,  on  le  combat;  c'est  un  ad- 
versaire qui  avoue  sa  couleur  et  qui  ne  prend 
pas  de  masque;  il  offre  la  bataille,  on  l'ac^ 
cepte  ;  s'il  propose  un  secours ,  on  en  connaît  la 
portée.  Mais  qu'est-ce  qu'une  opinion  insaisis- 
sable qui  formule  ses  griefs  d'une  manière  si 
vague,  son  principe  de  Gouvernement  sous 
des  formes  si  nuageuses  qu'on  ne  peut  ni  le 
reconnaître  ni  l'atteindre  ?  Si  le  pouvoir  tant 
désiré    arrive    aux     chefs    de    ce    parti,    ils 
hésitent  à  le  prendre,  parce  qu'ils  ont  peur 
de  compromettre  leur   position  et  leur   po- 
pularité ;   lorsqu'ils   en    sont   en  dehors,   ils 

le  harcèlent ,  le  taquinent.  M.  C.  Périer  ne  vit 
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que  poindre  ce  tiers  parti;  la  mort  l'iirracba  à 
son  œuvre  patriotique,  lutte  vigoureuse  d'ins- 
tinct ,  de  passions ,  plutôt  que  de  réâexioo 
sage  et  modérée.  M.  Périer ,  je  le  répète ,  fiit 
l'homme  de  son  temps;  il  défendit  la  société 
comme  elle  voulut  l'être,  en  vertu  de  l'éner^ 
révolutionnaire,  par  la  force  opposée  à  la  force. 
Il  fit  plus  d'une  concession  de  principes,  plus 
d'une  faute  grave;  la  plus  impardonnable  fut 
d'avoir  consenti  à  l'abolition  de  rhérédité  de 
la  pairie.  S'il  n'avait  pas  dissous  la  Chambre, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  mandat  impératif;  il  au- 
rait sauvé  l'hérédité  ! 

S  IV. 

Aliniflthrr  ti'oTsanisatùnt  milhatrr.  ^^Ê 


La  force  triomphante  sousM.Périereutbesoin 
surtoutdes'organisermilitaireimpQt  Aveclepnn- 
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cipe  ouvertement  posé  que  le  pouvoir  devait  se 
défendre  à  tout  prix,  il  était  essentiel  de  prépa- 
rer une  force  militaire  imposante,  et  de  mettre 
à  la  tête  du  système  le  ministre-maréchal  qui 
avait  le  plus  puissamment  contribué  à  mainte- 
nir les  liens  de  la  discipline.  M.  C.  Périer  avait 
péri  à  Tœuvre;  il  n'était  point  soldat  et  avait 
employé  le  soldat.  Pour  rétablir  dans  la  société 
la  crainte  du  pouvoir,  on  devait  camper  en 
quelque  sorte  sur  la  place  publique  et  attaquer 
les  partis  de  face;  il  fallait  un  général  renommé 
par  ses  antécédens.  Le  duc  de  Dalmatie  était 
encore  l'homme  de  la  situation. 

Une  violente  attaque  venait  d'être  tentée;  le 
5  et  le  6  juin  avaient  vu  des  funérailles  et  la 
guerre  civile  sur  un  cercueil.  La  victoire  était 
restée  à  l'armée  ;  elle  avait  repris  sa  force  mo- 
rale et  son  ascendant.  Rien  n'était  plus  simple 
que  la  présidence  du  conseil  dut  arriver  au 
maréchal  qui ,  par  sa  présence  et  sa  coopéra- 
tion, venait  de  redonner  la  vie  an  pouvoir,  atta- 
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que  en  bataille  rangée  par  le  parti  républi- 
cain. Je  n'ai  point  à  me  prononcer  sur  l'appli- 
cation  du  système  militaire ,  sur  Tétat  de  siège 
de  Paris  y  sur  les  conseils  de  guerre;  tout  cela 
était  la  suite  du  combat.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  brisa  cette  tentative  vers  une  ré- 
pression violente.  Les  hommes  réfléchis  du- 
rent voir  combien  était  grand  le  service  rendu 
par  M.  Dupin  en  maintenant  l'inamovibilité 
des  magistrats.  Par  la  résistance  de  la  Cour  de 
cassation  dans  la  crise,  on  dut  reconnaître 
quelle  opposition  eût  trouvée  dans  les  rangs  de 
la  magistrature  le  système  du  Gouvernement^ 
si  M.  Dupont  de  l'Eure  avait  pu  remaniera  son 
gré  toutes  les  Cours  royales. 

On  peut  appeler  le  temps  qui  s'écoule  de- 
puis le  mois  d'avril  jusqu'au  ministère  du 
Il  octobre,  la  lutte  fatale  de  tout  ce  que 
les  partis  ont  de  folie,  de  perversité,  de  dés- 
organisation, et  le  pouvoir  d'énergfîe,  de  vio- 
lence, de  police;  tristes  nécessités  qui  doivent 
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former  de  rares  exceptions  dans  la  vie  des 
États.  D'une  part,  la  conjuration  insensée  du 
Midi ,  ce  débarquement  de  la  duchesse  de  Berry , 
entraînée  là  par  je  ne  sais  quelle  frénésie  de 
parti,  sans  possibilité  de  triomphe,  sans  espé- 
rance du  moindre  succès  ;  puis  la  Vendée  en 
armes  secouant  son  drapeau  de  guerre  civile, 
essayant  encore  quelques  unes  de  ces  entre- 
prises malheureuses  qui  avaient  si  long-temps 
empêché  l'avènement  de  la  Restauration.  Et 
dans  le  parti  opposé,  les  troubles  de  Grenoble, 
les  journées  des  5  et  6  juin  retentissantes  et 
trouvant  de  l'écho  dans  toutes  les  cités. 

En  face  de  ces  attaques  vives  et  persévérantes, 
le  ministère  ne  ménageant  plus  rien,  la  mitraille 
dans  les  rues  de  Paris,  les  conseils  de  guerre 
en  permanence ,  l'état  de  siège  dans  la  Vendée, 
les  arrestations  par  masses  d'hommes  ;  enfin ,  et 
comme  couronnant  ce  triste  édifice  de  néces- 
sités malheureuses ,  la  captivité  de  la  duchesse  de 
Berry,  livrée  par  une  infamie  de  police. 


C'est  au  milieu  de  ce  système  dénombre  tran- 
sition ,  que  se  forma ,  sous  la  maie  du  maréchal 
SouU,  le  ministère  du  1 1  octobre.  Il  est  ici  bien 
nécessaire  de  démêler  les  différens  élémens  qui 
composaient  cette  nouvelle  administration.  On 
remarquera  d'abord  que  l'opinion  doctrinaire 
en  était  sinon  la  base,  au  moins  un  accessoire 
principal;  M.  de  Broglie  prenait  les  affaires 
étrangères,  et  M.  Guizot  l'instruction  publique. 
Les  hommes  politiques  pensaient  alors  qu'il  ne 
sufBsait  pas  d'avoir  établi  la  victoire  de  l'armée 
sur  les  partis,  mais  qu'il  fallait  organiser  cette 
victoire,  la  faire  pénétrer  dans  les  institutions, 
réunir  et  coordonner  enfin  une  majorité  com- 
pacte autour  des  principes  d'ordre.  On  n'a- 
vait point  le  courage  encore  d'aller  à  la  res- 
tauration des  idées  ;  on  voulait  constituer 
sur  des  bases  législatives  une  vigoureuse  ré- 
pression ,  telle  que  la  société  n'eût  pas  à  gé- 
mir chaque  mois  sur  les  tristes  destinées  de 
son  avenir.  L'ordre   public   ne    pouvait    pas 
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être  mis  eu  question  toutes  les  ¥ingt-quatre 
heures. 

M.   Humann  venait   fortifier  cette  portion 
haute  çt  rationnelle  du  ministère.  Les  finances 
se  maintiennent  par  les  principes  de  sécurité 
générale;  M.  Humann  devait  prêter  secours  à 
la  fraction  du  conseil  qui  voulait  avant  tout 
établir  la  puissance  sdcîale  et  formuler  un  plan 
rationnel  de  gouvernement.  M.  Thiers  était  ap- 
pelé au  ministère  de  Fintérieur  ;  il  le  céda  plus 
tard  à  M.  d'Argout  pour  passer  lui«méme  aux 
travaux  publics.  M.  Thiers^  hé  au  système  Laf- 
fitte,  s'en  était  entièrement  détaché  pour  soute- 
nir le  gouvernement  de  M.  Casimir  Périer;   il 
l'avait  fait  avec  un  talent  hésitant  d'abord,  et 
qui  prit  un  développement  remarquable  dans 
la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Là  se 
trouvant  sur  un  terrain  parfait,  il  était  accouru 
en  aide  aux  principes  conservateurs;  oubliant 
avec  une  entière  abnégation  sa  vie  antérieure , 
il  était  devenu  monarchiste  zélé,  quelquefois 


—  168  — 

avec  des  contradictious  singiiHères^  mais  tou- 
jours  avec  une  verve  remarquable,  volti- 
geant de  droite  à  gauche  avec  un  aplomb 
d'études,  de  faits,  de  documens  merveilleuse- 
ment aptes  à  éclairer,  séduire  et  tromper  les 
ppuvoirs  politiques.  On  savait  bien  ce  qu'on 
faisait  après  les  journées  de  juin ,  en  plaçant 
M.  Thiers  au  ministère  de  l'intérieur;  adepte  fer- 
vent de  la  doctrine  de  nécessité,  ce  n'était  point 
un  homme  à  s'arrêter  sur  les  moyens;  sa  police, 
il  devait  l'employer  à  l'égard  des  partis , 
sinon  avec  l'habileté  de  Fouché,  au  moins  avec 
ses  traditions  et  ses  formes  qui  se  rattachaient 
peu  à  la  moralité.  Ce  fut  sous  son  ministère 
qu'eut  lieu  l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry, 
et  l'on  en  sait  l'ignoble  histoire. 

En  matière  de  police,  quand  une  mission 
est  finie,  on  vous  l'enlève  j  et  c'est  ainsi  peut- 
être  qu'on  en  agit  avec  M.  Thiers.  Du  minis- 
tère de  l'intérieur  on  le  fit  passer  aux  travaux 
publics,   et  M.  d'Argout,  homme  de   mœurs 
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fermes  et  polies  et  d'activité  administrative, 
fut  mis  à  la  tête  du  département  de  Tintérieur. 
On  conserva  M.  Barthe  aux  sceaux ,  faute  de 
tactique  incontestable  y  car  s'il  faut  des  transfu- 
ges pour  le  soutien  d'un  gouvernement,  il  y  faut 
rarement  de  ces  caractères  qui  sont  trop  com- 
promis dans  le  passé  pour  inspirer  jamais  con- 
fiance. Ce  fut  un  tort  immense  que  de  mettre 
à  la  tête  d'une  justice  d'ordre  celui  qui  à 
une  autre  époque  s'était  affilié  à  des  sociétés 
secrètes  constituées  pour  le  désordre. 

Quand  ce  ministère  se  présenta  devant  la 
Chambre  des  Députés  immédiatement  convo- 
quée, l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  la 
Chambre  des  Pairs,  venait  d'être  largement  mo- 
difié. A  la  suite  de  la  loi  qui  abolissait  l'héré- 
dité, une  promotion  de  Pairs  avait  été  faite 
dans  l'esprit  des  catégories.  Je  n'attaque  point 
cette  promotion,  je  dois  même  dire  qu'elle 
fut  heureusement  choisie,  mieux  que  les 
circonstances  pouvaient  Je  faire  espérer  et  lo 
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permettre;  j'établis  seulement  que   dans  cette 
liste  on  s'arrêta  un  peu  trop  aux  illustrations 
personnelles,   souveraineté  toujours  contesta- 
ble, supériorité  toujoui's  vague  dans  un  monde 
de  doutes  et  d'examens;  on  n'alla  pas  assez  à 
la  terre,  à  la  fortune ,  à  cette  aristocratie  de  nais- 
sance et  du  sol  à  laquelle  la  Révolution  de  Juil- 
let semblait  avoir  voué  une  méfiance  spéciale. 
Sans  doute  la  Chambre  des  Pairs  doit  appeler 
toutes  les  illustrations;  c'est  leur  yétérance en 
quelque  sorte;  mais  la  Chambre  des    Pairs, 
pouvoir  essentiellement  conservateur ,  ne  doit 
pas  se  résumer  dans  cette  unique  candidature. 
Il  y  a  même  dans  les  illustrations  une  ori- 
gine aventureuse ,  mobile ,  rarement  conserva- 
trice ;  la  hardiesse  des  découvertes ,  l'esprit  de 
nouveautés,  c'est  l'illustration  de  la  science;  le 
guerrier  vtleureux  qui  court  aux  champs  de 
bataille,  c'est  l'illustration  dans  l'armée.  Or, 
dans  cette  double  carrière,  on  aime  les  nou- 
veautés,  on  se  joue  des  périls.  On  est  tenté 
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de  se  jeter  dans  les  expériences  politiques  quand 
on  a  passé  sa  vie  dans  les  nobles  hardiesses  de 
Fesprit  ou  du  cœur. 

Ainsi  donc  la  promotion  de  Pairs  sous 
M.  Périer  ne  fut  point  une  force  réelle  poui' 
la  pairie.  Cette  pairie  avait  bien  essayé  quel- 
que faible  résistance  sur  le  budget ,  sur  les 
lois  du  divorce  et  du  ai  janvier;  mais  en  tou- 
tes les  circonstances  elle  avait  été  traitée  avec 
un  dédain  superbe  par  la  Chambre  élective.  A 
peine  les  députés  supportaient -ils  la  moindre 
contradiction  ;  ils  étaient  presque  toujours 
tentés  d'en  appeler  au  pouvoir  constituant, 
souveraineté  populaire  qu'ils  semblaient  n'a- 
voir abdiquée  qu'un  moment.  La  Chambre 
élective  au  reste  se  montra  plus  malléable  dans  ^ 
cette  session  que  dans  la  précédente;  l'émeute 
des  5  et  6  juin  et  la  grande  faute  du  compte- 
rendu  avaient  porté  des  conseils  salutaires;  la 
majorité  avait  bien  conservé  toutes  ses  petites 
passions  contre  le  principe  religieux  et  Taris- 
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tocratie,   ses   haines   contre   la  Restauration; 
elle    eût  volontiers  aboli   toutes    les   institu- 
tions   qui    soutiennent     l'ordre     éternel    des 
monarchies;  elle  écoutait  à  peine    ces  hautes 
questions   de    morale   religieuse     qui      main- 
tiennent les  peuples  dans  le  respect  des   lois. 
Tout  cela  était  au-dessus  de  son  intelligence; 
elle  venait  là  avec  ses  instincts  de  révolution, 
et   les   gardait.  S'agissait -il  au    contraire    de 
prêter  force  pour  la  répression  de   l'émeute, 
elle  eût  tout  donné ,  finances ,  pouvoirs  extra- 
ordinaires. C'était  le  premier  degré  d'une  réac- 
tion vers  le  bien.  Quand  une  société  est  desor- 
ganisée, coûte  qui  coûte  iJ  faut  se  hâter  de  la 
reconstruire;  l'idée  morale  ne  vient  qu'après; 
refaites  d'abord  l'édifice,  puis  vous  lui  donne- 
rez le  principe  de  durée ,  les  élémens  de  force. 

Lorsque  cette  Chambre  se  réunit  au  mois  de 
novembre ,  elle  était  sous  l'impression  des  jour- 
nées des  5  et  6  juin  ;  l'opposition  était  hési- 
tante ,  on  l'attaqua  de  front.  Il  y  eut  des  pour- 
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suites  contre  M.  Cabet,  de  violentes  attaques 
contre  M.  Garnier  Pages  ;  et  comme  dans  ces 
grandes  crises  les  timides  viennent  toujours 
au  secours  du  pouvoir  qui  veut  fermement ,  la 
majorité  ministérielle  s'accrut. 

C'est  dans  cette  session  que  M.  Viennet  s'é- 
cria :  a  La  légalité  nous  tue!»  Non,  ce  n'était 
pas  la  légalité  q  li  tuait ,  mais  le  principe  révo- 
lutionnaire et  son  retentissement;  la  majorité 
ne  voulait  pas  se  l'avouer ,  mais  le  mal  était  là. 
La  légalité  n'a  jamais  tué  de  gouvernement  ;  et 
quand  au  contraire  les  principes  révolution- 
naires s'en  emparent  y  ils  créent  un  état  de 
malaise  permanent ,  de  luttes  incessantes  qui 
en  effet  tuent  les  lois  et  fatiguent  la  paix  du 
pays  à  travers  même  la  répression  la  plus  vio- 
lente. 

C'était  un  singulier  spectacle  que  cette  ma- 
jorité, attaquant  sous  main  les  garanties  so- 
ciales ^  tous  les  appuis  naturels  du  trône;  bri- 
sant les  majorats,  se  fâchant  tout  rouge  de  ce 
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tat  du  ai  janvier  y  rétablissant  le  divorce ,  an- 
nulant  les  titres  de  noblesse ,  souriant  presque 
philosophiquement  au  triste  spectacle  de  l'a- 
battement des  croix  et  de  la  pro£uiatioD  des 
temples;  et  puis  cette  même  majorité  s'éton- 
nant  que  la  société  fut  sans  frein ,  que  la  mul- 
titude oisive  et  sans  mœurs  se  précipitât  vers 
le  trouble  politique  ;  elle  effaçait  tous  les  pres- 
tiges y  toutes  les  croyance^s ,  et  puis  elle  deman- 
dait l'obéissance  et  le  respect  des  masses  pour 
l'autorité^  qui  est  aussi  ime  croyance. 

Le  système  ministériel  marchait  à  la  répres- 
sion violente;  le  maréchal  Soult  dominait  le 
conseil  de  sa  pensée.  Tout  se  ressent  de  cette 
impulsion  forte  du  soldat  ;  Paris  était  en  état 
de  siège;  on  songe  à  l'entourer  d'une  ceinture 
de  forts.  C'était  une  précaution  simple ,  toute 
naturelle  ;  le  peuple  n'étant  plus  retenu  par  le 
principe  moral  de  l'autorité,  il  fallait  le  contenir 
par  l'aspect  du  canon.  Cette  pensée  du  mare- 
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chai  s'imprime  à  toutes  les  résolutions;  toutes 
les  mesures  partent  du  principe  militaire;  le 
tambour  bat  chaque  matin  pour  le  rappel  des 
légions  ;  le  soldat  reste  caserne  l'arme  au  pied , 
la  moindre  réunion  est  aussitôt  dispersée  par 
la  force  ;  on  veut  en  finir  avec  l'émeute  qui  &- 
tigue.  Que  de  folies  dans  les  partis!  jusqu'à  cette 
chevaleresque  mission  que  se  donnent  quel- 
ques jeunes  officiers,  de  défendre  l'honneur 
de  M^^  la  duchesse  de  Berry,  pauvre  et  faible 
femme  qui  ne  sut  pas  assez  comprendre  le 
chaste  et  héroïque  rôle  qu'une  mère ,  fille  de 
roi,  doit  s'imposer,  même  dans  les  bruyères 
de  la  guerre  civile  ! 

Cette  Chambre  des  Députés  a  plaisir  d'abais- 
ser ainsi  une  vieille  dynastie;  elle  aime  à  re- 
parler des  plus  petits  scandales  de  l'échauf- 
fourée  de  la  Vendée;  et  des  fous  d'honneur 
vont  essayer  de  croiser  leur  épée  pour  fournir 
au  parti  révolutionnaire  de  nouveaux  argumens 
contre  la  royauté  tombée!  La  voilà  donc  cette 
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Chambre  si  occupée  de  répression  ,  jetant  à 
pleines  mains  les  principes  de  Técole  libérale 
dans  l'administration  intérieure  :  laissez-la  faire, 
elle  exclura  toute  la  grande  propriété  des  conseils 
généraux  de  département;  elle  y  substitue  une 
sorte  d'élection  de  petite  culture  et  d'industrie, 
jalouse  de  la  haute  propriété  conservatrice; 
elle  introduit  dans  les  lois  financières  des  amen- 
demens  destructeurs  de  toute  bonne  gestion  ; 
et  lorsque  la  Chambre  des  Pairs  se  montre  meil- 
'  leure  gardienne  du  système  administratif,  les 
députés  s'indignent  d'un  pouvoir  restrictif  qui 
les  importune. 

La  session  de  i833  est  toute  empreinte  4e 
cet  esprit;  on  sacrifie  les  questions  de  prin- 
cipes à  une  sorte  de  discipline  que  le  ministère 
veut  établir  entre  sa  majorité  et  la  minorité. 
Durant  la  Restauration,  le  parti  libéral  avait 
établi  cette  étrange  doctrine  :  «  Le  fonction- 
naire député  ne  doit  pas  son  concours  au  gou- 
vernement, il  peut  voter  avec  l'opposition;» 


—  177  — 

comme  si  le  fonctionnaire  pouvait  avoir  une  dou- 
ble pensée ,  une  double  conscience  !  Depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet  il  était  résulté  de  l'application 
de  ce  principe  des  conséquences  inouïes.  On  avait 
vu  des  conseillers  d'Etat,  des  membres  du  parquet 
ouvertement  voter  avec  l'Opposition  ;  quel  exem- 
ple pour  la  majorité!  quel  danger  pour  le  sys- 
tème !  Les  doctrinaires,  qui  avaient  les  véritables 
traditions  de  gouvernement,  n'hésitèrent  point 
à  frapper  M.  Baude  et  M.  Dubois  (  de  la  Loire- 
Inférieure).  Us  avaient  voté  contre  l'opinion 
du  cabinet  dans   une   question    importante; 
les  ministres  étaient  dans  leur  droit. 

Ceci  fut  un  bon  exemple  pour  la  régularité 
du  gouvernement.il  y  eut  aussi  de  meilleures  rè- 
gles pour  limiter  lespriviléges  des  députés.  Sous 
un  système  monarchique ,  il  n'y  a  que  le  prince 
et  les  tribunauxd'inviolables  ;  les  autres  autori- 
tés doivent  subir  la  responsabilité  de  leurs  actes; 
le  député  n'en  est  pas  affranchi.  On  poursuivit 
donc  M.  Cabet;  il  était  compromis  :  et  pour- 

11.  12 
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quoi  la  Chambre  aurait-elle  refusé  son  autori- 
sation ?  On  voulait  enfin  gouverner,  et  od  j 
réussit  y  en  rametiant  quelque  discipline  dans 
les  Chambres. 

Sous  ce  rapport  M.  Thiers  rendit  de  graods 
services  à  l'école  répressive.  Je  ne  sache  per- 
sonne qui  se  soit  jeté  avec  plus  de  résolutioo 
dans  les  doctrines  gouvernementales  ;  j'ignore 
si    c'est    par    vocation    ou    par     ambitioD, 
mais  tout  ce  qui  est  net,  absolu,  plait  à  cet 
esprit  9  préoccupé  de  la  reconstruction  consu- 
laire comme  d'une  idée  fixe.  On  a  dû  remar- 
quer que  les  hommes  qui  changent  de  doc- 
trines se  précipitent  avec  une  vive  chaleur  dans 
les  contrastes.  On  s'était  passionné  pour  démo- 
lir; on   se  passionne   pour   reconstruire;  on 
passe  de  l'école  révolutionnaire  à  l'école  monar- 
chique ;  c'est  une  transformation  simple  dont  il 
faut  savoir  gré  à  l'homme  d'esprit  qui  la  subit 
M.  Thiers  est  comme  la  mainprovidentielle  cha^ 
gée  d'infliger  le  vide  et  l'odieux  sar  les  doctrioes 
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qu'il  a  lui-même  tant  exaltées  il  n'y  a  pas  cinq 
années.  Dieu  partage  ainsi  quelquefois  une  vie 
d'homme  en  deux  périodes  bien  distinctes ,  l'une 
d'entraînement  et  d'irréflexion ,  l'autre  d'amen- 
demens  et  d'indignation  énergique  contre  le 
désordre.  M.Thiers  est  un  admirable  instrument 
pour  rétablir  l'ordre  matériel  ;  il  se  jette  tête 
baissée  dans  toutes  les  mesures  de  force,  quel- 
quefois même  dans  les  faux  semblant  cp'il  prend 
pour  des  réalités.  Des  ministres  de  modération  et 
de  principes  ne  pourraient  pas  dire  et  &ire  tout 
ce  que  M.  Thiers  dit  et  fait;  ils  sont  même 
étonnés  de  cette  passion  qui  l'anime  contre  les 
idées  qui  ont  bercé  ses  premières  années  po- 
litiques; ils  le  laissent  aller,  parce  qu'il  mar- 
che dans  les  voies  d'un    principe  gouverne- 
mental ;  il  déblaie  la  route  que  des  hommes  de 
véritable  consistance  et   d'honneur  politique 
parcourront  après  lui,  pour  arriver  à  cette  puis- 
sante organisation  de  la  société  que  M.  Thiers 
voudrait  élever   sur    des  bases  fortes ,    mais 
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avec  trop  peu  d'élémens  de  la  moralité  hu- 
maine. 

C'est  à  la  fin  de  la  session  de  i833  que  com- 
mença à  dominer  dans  la  Chambre  l'opinion  dé- 
signée sous  le  nom  de  tiers  parti;  non  pas  qu'elle 
formât  la  majorité;  son  nombre  était  même 
infiniment  petit  en  regard  des  deux  fractions 
principales  :  le  ministère  et  l'Opposition  ;  mais 
comme  en  se  portant  à  droite  ou  à  gauche  le 
tiers  parti  donnait  la  majorité ,  il  avait  acquis 
de  cette  position  une  grande  importance. 

Une  telle  situation  s'était  produite  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Martignac  :  la  petite  fraction  de 
M.  Agier  ne  tenait-elle  pas  en  balance  la  majorité 
et  la  minorité  ?  C'est  au  reste  ce  qui  arrive  con- 
stamment dans  les  assemblées  ;  il  y  a  toujours 
des  hommes  indécis  qui  trouvent  commode 
de  tendre  une  main  au  pouvoir  et  l'autre  à  la 
popularité  y  gens  qui  ne  savent  pas  prendre  lui 
parti  déterminé,  ni  pour  le  bien  ni  pour  le 
mal  ;  ils  jettent  ainsi  dans  les  affaires  de  l'in- 
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quiétude  et  de  l'embarras;  le  pouvoir  ne  peut 
aller  avec  eux  et  ne  peut  pas  se  passer  d'eux. 
Un  tiers  parti  est  dangereux  parce  qu'il  en- 
traîne avec  lui  toutes  les  âmes  timorées ,  tous 
les  esprits  timides  qui  craignent  de  se  com^ 
promettre  dans  les  affaires. 

Ai-je  besoin  de  nommer  les  chefs  de  cette 
opinion  mixte  dans  la  Chambre  des  Députés? 
ils  sont  connus  et  signalés.  La  présidence  leur 
appartenait,  deux  vice-présidens  et  un  secré- 
taire ;  de  plus  ils  s'immisçaient  dans  toutes  les 
commissions.  C'étaient  les  hommes  aux  petits 
amendemensy  aux  petites  additions ,  aux  vues 
timides  et  peureuses  ;  ils  avaient  surtout  haine 
de  tout  esprit  dessiné  et  organisateur;  les 
doctrinaires  leur  déplaisaient,  parce  que  leur 
tendance  au  professorat  absolu  n'allait  pas  à 
leur  caractère;  ils  détestaient  surtout  M.  de 
Broglie.  Esprits  bourgeois,  ils  voyaient  en  lui  le 
grand  seigneur,  le  gentilhomme  blasonné,  et 
c'est  ce  qu'ils  ne  pardonnaient  pas. 


Dans  la  session  de  i834  on  aperçoit  le  tiers 
parti,  dominant  partout,  voter  les  lois  sur  les 
associations,  sur  Je  dépôt  d'armes,  et  enfin  es- 
sayer sa  majorité  sur  la  question  importante  de 
la  créance  des  Etats-Unis,  querelle  personnelle 
entre  te  tiers  parti  et  M.  de  Broglie.  On  est 
aise  de  donner  une  leçon  ;  ii  s'agit  moins  d'éco- 
nomie ,  de  retranchemens ,  de  toutes  ces  idées 
que  l'on  émet  à  la  tribune  et  dans  les  journaux 
que  d'en  finir  avec  les  doctrinaires  qui  dé- 
plaisent :  le  tiers  parti  rejette  la  loi,  et  M.  de 
Broglie  est  obligé  de  quitter  le  ministère. 

Dans  la  discussion  du  budget,  une  autre 
haine  se  manifeste;  te  tiers  parti,  qui  avait  ré- 
pugnance pour  le  principe  absolu  des  doc- 
trinaires ,  a.  également  ses  antipathies  pour 
te  principe  organisateur  et  militaire  du  maré- 
chal Soult;  il  te  poursuit  incessamment.  Sous 
le  prétexte  d'économie,  il  le  harcèle  jusque 
dans  les  plus  petits  détails  de  son  administra- 
tion. Je  ne  me  fsâi  point  le  chevalier  du  désin- 
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téressement  du  maréchal  Soult,  mais  enfin  le 
maréchal  avait  rendu  d'assez  grands  services 
en  constituant  une  bonne  armée ,  pour  que  la 
majorité  de  la  Chambre  ne  s'attachât  pas  à  lui 
avec  tant  d*acharnement.  M.  Dupin  se  fait  son 
antagoniste;  c'est  au  nom  des  avocats  qu'il 
attaque  l'armée  ;  plein  des  souvenirs  classiques 
de  Cicéron,  il  se  laisse  dominer  par  l'idée 
absolue  que  le  pouvoir  civil  doit  absorber  le 
pouvoir  militaire;  ce  thème  d'université,  il  le 
développe  dans  toute  la  discussion  du  budget. 

A  la  fin  de  la  session,  le  ministère  ne  peut 
plus  rester  en  face  de  cette  Chambre  ;  les  tristes 
événemens  d'avril  l'ont  un  moment  groupée 
unanimement  autour  du  trône  ;  quelques  lois 
de  force  ont  été  votées.  Mais  dans  quel  but  la 
majorité  s'est-elle  associée  à  ces  mesures  éner^ 
giques  de  répression  ?  dans  l'objet  exclusif  de 
succéder  aux  doctrinaires;  le  tiers  parti  vote 
des  lois,  mais  à  son  ppofit;  un  budget,  mais 
pour  qu'il  lui  soit  confié.  Il  ne  refuse  rien  à 
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la  prérogative  royale,  parce  qu'il  se  croit  ap- 
pelé, dans  un  tenne  plus  ou  moins  long,  à 
l'exercer  lui-même  dans  le  cabinet. 

Cette  situation  ne  peut  se  prolonger  sans 
crise;   la  Chambre  des  Députés  est   dissoute. 
Dans  la  lutte  que  les  élections  engagent,  il  y 
avait    un   moyen    d'assurer   la   majorité    aux 
principes  d'organisation   sociale;   c'était   d'as- 
seoir les  élections  sur   les   baseà   de    la  pro- 
priété, et  de  faire  un  appel  à  tous  les  intérêts 
sages,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  senti- 
mens  et  leure  opinions.  Les  temps   n'étaient 
pas  venus  ;  les  partis  étaient  encore  trop  effer- 
vescens,  et  le  pouvoir  lui-même  trop  profondé- 
ment lié  aux  principes  et  aux  hommes  de  la 
révolution.  Avec  le  personnel  d'ailleurs  des  pré- 
fectures telles  qu'elles  existaient,  il  était  im- 
possible de  rattacher  à  l'administration  les  paci- 
fiques électeurs  du  centre  droit,  qui  donnèrent 
si  souvent  la  majorité  aux  ministères  de  la  Res- 
tauration. 


^ 
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Le  cabinet  dut  donc  se  résigner  à  pousser 
les  candidats  pris  dans  les  fortunes  et  dans  les 
idées  modérées  de  Juillet.  L'alliance  avec  le 
centre  droit  ne  se  fît  que  dans  quelques  rares 
localités.  Les  légitimistes  n'en  voulaient  point; 
ils  ne  l'osaient  point  encore  ;  c'était  le  temps  des 
folles  chances  et  des  folles  espérances!  De  ce 
que  la  droite  obtint  quelques  unités  et  de  hauts 
talens  dans  la  Chambre,  elle  se  crut  appelée  à 
un   rôle  démesuré,   à  balancer   les  destinées 
du  pays  y  à  faire  un  pas  de  géant  et  dominer 
les  institutions  de  la  patrie.   Dans  quelques 
collèges  il  y  eut  de   ces  coups  de  désespoir 
que  les  opinions  extrêmes  se  permettent ,  ces 
tristes  alliances  de  deux  sentimens  antipathi- 
ques, alliances  qui  avaient  perdu  la  Restauration 
à  ses  dernières  années.  Quand  la  haine  existe, 
on  ne  calcule  pas  ;  on  marche  avec  prévention 
dans  la  voie  qu'on  s'est  tracée.  Les  débris  de 
l'ancien  centre  droit  ne  virent  pas  que  le  meil- 
leur moyen  d'avoir  en  définitive  le   pouvoir, 
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c'était  de  le  soutenir,  et  qu'opinion  d'ordre,  il 
ne  pouvait  arriver  aux  affaires  par  le  désordre. 

Le  ministère  de  son  coté  ne  lui  fit  point  assez 
d'avances;  trop  engagé  avec  les  idées  de  Juillet, 
avec  les  formes  au  moins ,  il  n'osa  point  aller  à 
un  rapprochement  qui  aurait  trop  montré  le  but 
définitif  de  tout  gouvernement  sage;  il  avait 
des  préjugés  à  ménager ,  des  alliances  à  servir. 
Puis  au  département  de  l'intérieur,  quel  était 
l'homme  qui  dominait  les  élections?  M.  d'Ar- 
gout  était  sorti  du  ministère;  il  venait  d'y  être 
remplacé  par  M.  Thiers;  or^  M.  Thiers,  c'était 
l'antipathie  des  royalistes ,  l'homme  qui  avait 
mis  la  main  sur  la  duchesse  de  Berry,  le  mi- 
nistre  le  moins  propre  à  attirer  vers  lui  les 
consciences  fières  et  nobles. 

Quel  fut  dès  lors  le  résultat  des  élections? 
Le  ministère  repoussant  également  la  droite 
et  la  gauche,  il  sortit  un  mélange  de  mi- 
nistériels purs  et  de  tiers  parti  qui  donnait 
à  cette  dernière  nuance   une  supériorité   in- 
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contestable  dans  la  Chambre.  Si  ce  tiers  parti 
se  dessinait  pour  l'opposition ,  il  trouvait  avec 
avec  lui  les  monarchistes  de  Juillet  mécontens, 
le  petit  groupe  de  républicains  et  les  légitimistes 
exaltés;  et  toutes  ces  fractions  réunies  compo- 
saient la  majorité.  On  le  vit  bientôt  à  l'épreuve; 
par  qui  fut  votée  l'adresse  aigre-douce,  premier 
acte  de  la  majorité  de  la  Chambre?  par  le  tiers 
parti.  Cette  majorité  s'était  dessinée  surtout 
contre  le  système  du  duc  de  Dalmatie  ;  le  tiers 
parti  en  avait  fini  dans  la  session  précédente 
avec  M.  deBroglie;  il  voulait  également  à  tout 
prix  se  débarrasser  de  l'autre  tête  du  conseil, 
le  maréchal  Soult.  Ce  fut  ici  encore  moins  une 
affaire  d'économie  que  d'opinion,  une  de  ces 
grandes  manœuvres  de  partis  qui  préparent 
la  chute  d'un  ministère. 
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§  V. 


illtnidtèrr  ie  tramilion. 
3nim0t0ii  îru  fiers  |)arti  aujr  affairée* 

LE  M ARÉCDAL  GÉRARD. 


Je  considère  l'entrée  du  maréchal  Gérard 
dans  le  cabinet  à  cette  époque,  comme  l'inva- 
sion du  tiers  parti  dans  les  affaires.  L'ancienne 
pensée  ministérielle  est  détruite  par  la  chute 
successive  de  M.  de  Broglie  et  du  maréchal  Soult  ; 
M.  Guizot  reste  encore  au  conseil,  mais  efFacé, 
sans  crédit,  se  résignant  au  simple  rôle  de  mi- 
nistre à  portefeuille ,  s'occupant  à  populariser 
son  département  ministériel  par  une  activité 
scientifique  et  organisatrice;  il  a  bien  derrière 
lui,  comme  ses  satellites,  M.  Duchâtel  et  M.  Hu- 
mann,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  unités;  la 
pensée,  le  lien  commun  n'existent  plus. 

Le  maréchal  Gérard  qui  prend  la  présidence 
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du  conseil  est  un  militaire  loyal,  honorable, 
mais  d'une  faiblesse,  d'un  entraînement  extrê- 
mes; où  sont  ses  affections?  Où  se  trouvent 
ses  intimités  politiques?  Dans  quelles  opinions 
va-t-il  chercher  ses  appuis  ?  dans  le  tiers  parti. 
Il  est  là  à  la  présidence  du  conseil  comme  la 
pierre  et  le  fondement  d'un  nouvel  édifice, 
comme  le  ministre  à  signature  qui  doit  donner 
congé  à  MM.  Guizot  et  Duchâtel.  On  ménage 
encore  M.  Humanu ,  parce  que  la  Chambre 
r^me  et  le  croit  nécessaire.  A  tout  prendre 
d'ailleurs,  le  tiers  parti  n'aurait-il  pas  M.  Passy 
pour  le  ministère  des  finances? 

Tout  cela  est  arrêté  comme  une  nécessité  de 
la  session  prorogée.  A  peine  le  conseil  est  réuni 
que  déjà  il  aperçoit  l'influence  du  maréchal 
Gérard  ;  de  toute  part  gronde  le  mot  amnistie  ! 
L'amnistie  était  désirable  peut-être;  elle  eût 
surtout  empêché  un  procès  long  et  difficile, 
un  embarras  immense  pour  la  Chambre  des 
Pairs.  Le  parti  politique  y  poussait,  parce  que 
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dans  les  grandes  crises  la  clémence  a  sa  sou- 
veraineté, et  qu'elle  aide  plus  le  pouvoir 
que  les  rigueurs  inflexibles.  Dans  Tesprit  du 
tiers  parti,  c'était  plutôt  tactique  parlemen- 
taire, besoin  de  popularité  que  pensée  grande 
et  politique  ;  il  savait ,  ce  tiers  parti ,  que 
les  doctrinaires  s'étaient  fortement  pronon- 
cés contre  l'amnistie  ' ,  que  M.  Guizot  était 
son  adversaire  implacable,  moins  parce  quelle 
était  une  mesure  juste  et  nécessaire,  que  parce 
qu'elle  était  imposée  comme  une  condition. 
C'est  une  erreur  fatale  en  politique  de  croire 
qu'il  ne  faut  jamais  rien  céder;  point  de  con- 
cessions comme  trop  de  concessions  sont  deux 
faiblesses  de  vanité  ou  de  caractère;  une  juste 
pondération  entre  ce  que  le  pouvoir  doit  faire 


'  I  Le  maréchal  Gérard  assure  cependant  que  MM.  Guisot  et 
Thiers  lui  avaient  fait  entendre,  lors  de  la  formation  de  &on  mi- 
nistère, qu'ils  ne  seraient  pas  opposés  à  ramnislic.  H  serait  à  dé- 
tirer, pour  la  vérité  historique,  que  M.  le  maréchal  n*ciit  pas 
tant  liésilé  à  publier  les  faits  qui  seuls  pouvaient  expliquer  son 
subit  décoiiivgeinent  dans  la  carrière  ministérielle. 
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et  ce  qiie  le  pouvoir  doit  refuser  constitue  la 
haute  perspicacité  des  hommes  d'État. 

Le  maréchal  Gérard  dans  le  conseil  fut  tou- 
jours un  véritable  embarras;  il  était  entouré 
des  ennemis  du  ministère;  sa  situation  n'était 
pas  franche;  sa  présence  était  un  dissolvant 
mortel  qui  tous  les  jours  mettait  en  question 
l'existence  même  du  conseil.  La  démission  du 
maréchal  fut  donc  la  conséquence  d'une  posi- 
tion qui  n'était  pas  tenable;  l'amnistie  fut  moins 
un  motif  qu'un  prétexte.  Par  cette  retraite,  le 
ministère  était  mortellement  atteint. 

A  vrai  dire,  depuis  la  retraite  du  maréchal 
Soult,  le  cabinet  était  en  complète  dissolu- 
tion ;  chaque  ministre  travaillait  de  son  côté 
pour  se  procurer  une  situation  meilleure; 
M.  Guizot  souhaitait  le.  retour  de  M.  de  Broglie; 
M.  Thiers  toute  autre  combinaison  qui  aurait 
eu  durée,  et  lui  eût  assuré  une  prépondérance; 
il  se  tournait  vers  le  centre,  puis  à  gauche;  il 
allait  tantôt  au  tiers  parti,  jusqu'à  la  nuance 


/'.•:-■    V 
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Dupin  et  Etienne,  tantôt  vers  les  hommes 
politiques  de  la  nuance  Mole,  pour  qui  le 
prince  avait  instinct  et  penchant. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  roi  confia 
à  M.  Mole  la  composition  d'un  conseil,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  la  mission  de 
rétablir  l'harmonie  dans  les  élémens  épars 
du  pouvoir  ministériel.  C'était  tâche  difficile 
dans  la  pensée  que  M.  Mole  s'était  faite  de  la 
situation  des  hommes  et  des  affaires.  M.  Mole 
pensait  qu'il  ne  pouvait  pas  changer  les  élémens 
de  là  majorité  de  la  Chambre  des  Députés.  Il 
pouvait  bien  introduire  comme  opinion  auxi- 
liaire le  tiei's  parti,  lui  donner  une  expression 
dans  le  ministère ,  adopter  M.  Passy  et  d'autres 
hommes  de  cette  nuance;  mais  quant  à  la  pré- 
pondérance, il  ne  devait  point  la  confier  aux 
chefs  trop  dessinés  tels  que  M.  Dupin ,  parce 
que  ceci  eut  entraîné  im  changement  vers  la 
gauche  dans  la  marche  des  idées  et  du  Gouver- 
nement. Le  tiers  parti  entoura   M.   Mole,  le 


ik 
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pressa  y  voulut  Tinvestir  d'une  sorte  de  dicta- 
ture pour  composer  le  ministère  dans  son  sein; 
mais  cela  ne  pouvait  être  ;  il  y  avait  incompa- 
tibilité de  formes  et  d'idées  gouvernementales; 
M.  Dupin  et  M.  Mole  ne  pouvaient  s'entendre 
ni  se  convenir  ;  ils  devaient  différer  sur  toutes 
les  questions,  et  particulièrement  sur  la  mar- 
che des  institutions  du  pays. 

La  tâche  de  M.  Mole  devait  donc  se  concen- 
trer dans  les  élémens  existans  du  ministère  ;  il 
devait  réconcilier  les  antipathies  instantanées 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot,  rajuster  les  par- 
ties disparates  de  cette  administration ,  et  in- 
troduire dans  son  sein  quelques  sommités  par- 
lementaires prises  dans  des  nuances  rappro- 
chées du  tiers  parti  qui  pussent  la  compléter. 

M.  Guizoty  M.  fiumann  et  M.  Duchâtel  se 
tenaient  comme  un  seul  homme  ;  ils  voulaient 
rester  ou  sortir  en  masse.  Puis  des  questions 
d'importance  personnelle  s'élevaient;  M.  Guizot 
avait  son  arrière-pensée  pour  la  présidence  de 

II.  i3 
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M.  de  Brogiie,  et  la  présidence  de  M.  de  Broglie 
était  incompatible  avec  l'accepta tion  des  affaires 
étrangères  par  M.  Mole.  M.  Guizot,  sans  vou* 
loir  prendre  la  présidence  pour  lui,  la  dispu- 
tait à  M.  Mole  ;  et  comme  cet  homme  politique , 
je  le  répète,  ne  croyait  pas  possible  de  former 
un  ministère  sans  le  concours  de  M.  Guizot  et 
de  M.  Thiers  qui  dirigeaient  l'ancienne  majo- 
rité ,  il  eut  hâte  de  se  décharger  du  fardeau  qu'il 
n'avait  accepté  qu'à  la  condition  d'obtenir  le 
concours  de  la  majorité  de  la  Chambre.  I^  di- 
vision, se  plaçant  ainsi  entre  M.  Mole  et  M.  Gui- 
zot, entraînait  un  mal  moral  dont  le  pays  de- 
vait subir  le  retentissement  dans  l'avenir;  car 
une  des  grandes  plaies  de  l'ordre  politique  est 
lorsque  de  simples  disputes  de  prérogatives  sé- 
parent des  hommes  d'Etat  qui  ont  un  but  com- 
mun de  sociabilité.  Si  M.  Guizot  veut  éviter  la 
gauche,  où  peut-il  se  tourner,  si  ce  n'est  vers 
les  influences  qui  visent  comme  lui  à  la  force 
monarchique? 


>/ 
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S  VI. 


'HvùtUtaetA  in  tinrs  parti. 

MINISTSRB  BA88A1VO. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  triste  condition  pour  une 
opinion  parlementaire  que  de  s'user  avant  de 
toucher  le  pouvoir.  On  conçoit  que  dans  la 
pratique  des  affaires  des  hommes  politiques'  se 
frottent  et  s'abîment;  mais  comprend-on  une 
opinion  assez  étourdie  pour  saisir  le  pouvoir 
avec  avidité ,  le  tenir  un  jour  et  y  renoncer  tout 
à  coup  sans  l'avoir  essayé ,  comme  entraînée  par 
un  subit  découragement?  Le  tiers  parti  domi- 
nait dans  la  Chambre  depuis  l'adresse  ;  rien  de 
plus  naturel  qu'il  obtînt  son  ministère,  et  voilà 
pourquoi  M.  Mole  en  appelait  quelques  élé* 
mens  dans  le  cabinet  qu'il  voulait  former.  U 
était  donc  très-rationnel  qu'après  les  tentatives 
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échouées  pour  réunir  le  tiers  parti  à  la  couleur 
Thiers  et  Guizot,  ce  tiers  parti  essayât  à  lui 
seul  un  ministère.  Mais  plus  ce  droit  lui  appar- 
tenait,  plus  aussi  devait-il  apporter  de  soins  dans 
les  bases  de  la  combinaison  d'un  nouveau  cabi- 
net ;  il  devait  se  garder  d'agir  avec  légèreté;  ses 
chefs  devaient  hautement  se  montrer. 

Le  tiers  parti  manqua  de  courage  et  d'habi- 
letéy  les  deux  seules  conditions  qui  donnent  la 
vie  politique.  M.  Dupin,  qui  s'en  proclamait 
l'organe^  devait  prendre  un  ministère,  et  s'y 
asseoir  avec  son  incontestable  talent.  Il  avait 
désigné  et  écrit  de  sa  main  le  ministère  ;  il  n'osa 
point  s'y  placer ,  et  ce  fut  une  faute.  Le  tiers 
parti  devait  confier  ensuite  la  présidence  du  con- 
seil à  quelque  homme  politique  d'un  nom  écla- 
tant ,  avec  une  grande  importance  dans  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  dont  les  antécédens  retentissent 
en  France  et  en  Europe  comme  un  symbole  de 
capacité  ;  et  le  voilà  qui  se  met  à  produire  sur 
la  scène  politique  le  duc  de  Bas&ano ,  appar- 
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tenant  tout  entier  à  Técole  impériale,  vieilli 
dage,  inconnu  à  la  Chambre  des  Députés, 
n'ayant  qu'une  très-faible  influence  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  hostile  à  l'Europe  comme  un 
vieux  drapeau  du  système  impérial.  Le  plus 
grand  malheur  pour  un  nom  propre,  c'est 
d'être  menaçant  sans  être  redouté.  C'est  l'épéa 
dans  la  main  faible  d'un  vieillard  ! 

Puis,  que  de  noms  que  le  pays  avait  aperçus 
à  peine  dans  la  carrière  des  affaires  et  du  par- 
lement! M.  Bresson,  homme  capable,  et  dont 
on  n'avait  lu  les  services  que  dans  la  liste  des 
secrétaires  d'ambassade  de  M.  de  Talleyrand 
(il  n'était  ministre  plénipotentiaire  que  depuis 
i83o);  le  général  Bernard  ,  inconnu  à  l'armée, 
et  qui  n'appartenait  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
Chambres;  et  à  côté  de  cela  les  capacités  incer- 
taines de  M.  Teste,  de  M.  Ch.  Dupin,  couron- 
nées pai*  M.  Passy  et  M.  Sauzet,  plus  importans, 
mais  qui  ne  s'étaient  jamais  essayés  dans  un 
ministère. 
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Sur  quelle  majorité  allait  s'appuyer  cette 
combinaison  ?  Quel  serait  sou  système ,  quels 
allaient  être  ses  engagemens?  La  position  du 
tiers  parti  était  telle,  qu'il  pouvait  sans  doute 
donner  la  majorité,  mais  il  ne  pouvait  se  l'as- 
surer fermement  ;  il  devait  aller  à  droite  ou  à 
gauche.  A  droite ,  il  trouvait  le  centre  doctri- 
naire, et  il  ne  pouvait  se  passer  de  lui  !  Â  gauche, 
il  trouvait  le  parti  Barrot ,  à  demi-hostile ,  qui 
l'aurait  attaqué  ou  du  moins  entraîné  vers  ses 
doctrines  et  ses  hommes. 

Quels  allaient  être  ses  principes  de  gouver- 
nement? L'amnistie!  disait-on;  l'amnistie  sans 
doute  ;  mais  l'amnistie  demandait  un  pouvoir 
uni ,  fort ,  car  le  pardon  exige  une  puissance  bien 
autrement  éclatante  que  la  répre^ion  même; 
et  cette  amnistie,  quelles  en  seraient  les  li- 
mites ?  Et  si  on  la  voulait  nette ,  absolue,  pour- 
quoi le  maréchal  Gérard  n'était-il  pas  à  la  tête 
du  conseil? 

Une  question  s'offrait  ensuite,  celle  des  Etats- 
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Unis;  la  Chambre  avait  rejeté  Tallocation  por- 
tée dans  ce  traité,  mais  ce  rejet  c^était  Tinter- 
ruption  des  relations  commerciales ,  une  guerre 
peut-être.  Le  tiers  parti  aurait- il  assez  d'énergie 
pour  la  déclarer  et  la  soutenir?  on  pose  cette 
question  en  conseil,  et  on  n'ose  la  décider. 

Des  embarras ,  des  hésitations  se  manifestent 
dès  les  premiers  jours  de  ce  ministère  ;  on  se 
réunit,  on  s'inquiète,  on  tâtonne;  et  puis,  sans 
se  voir,  isolément ,  on  jette  des  démissions.  On 
a  la  conscience  qu'on  ne  peut  aller  ;  toute  une 
opinion  se  déclare  impuissante  pour  gouverner; 
elle  a  le  ministère  en  main,  et  puis  elle  s'en  dé- 
fait comme  d'une  chose  qu'elle  ne  peut  gar- 
der! Le  tiers  parti  s'était  ainsi  perdu;  il  l'était 
comme  pouvoir,  comme  opposition,  car  le  but 
de  toute  opposition  est  de  se  formuler  eu  gou- 
vernement, et  quand  elle  est  incapable  de  l'un, 
elle  est  bientôt  indigne  de  l'autre  ! 

Pliis  le  tiers  parti  montrait  d'impuissance , 
plus  l'ancien  ministère  redoublait  d'efforts  pour 
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s'entendre  et  se  rapprocher;  M.  Guizot  et 
M.  Thiers ,  frappés  cVime  commune  disgrâce, 
s'étaient  réunis  contre  le  tiers  parti;  leurs  con- 
victions alors  identiques  étaient  que  dans  l'état 
des  affaires  publiques  ils  devenaient  chacun  in- 
dispensables;* ils  suspendirent  leurs  discussions 
et  leurs  querelles  ,  pour  se  poser  comme  des 
nécessités,  en  face  surtout  de  l'intrigue  du  tiers 
parti  éteinte  et  morte. 

Ce  fut  un  triste  spectacle,  pour  l'Europe 
surtout,  que  cette  absence  d'un  gouvernement 
constitué ,  que  ce  travail  laborieux ,  que  cette 
anarchie  dans  l'autorité.  La  société  avait  eu 
ses  émeutes,  ses  révolutions,  ses  tiraillemeus 
de  toute  espèce  ;  ils  avaient  disparus  par  l'ef- 
fort commun  des  gens  de  bien.  Le  désordre 
chassé  de  la  place  publique  s'implantait  dans 
le  pouvoir  qui  est  la  pensée  sociale.  Il  y  avait 
dé^senchantement  autour  de  ce  pouvoir,  objet 
de  la  légitime  ambition  de  tout  ce  qui  se  sent 
une  capacité  et  une  force. 
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Il  n'est  pas  une  époque  de  la  Révolution  de 
Juillet  qiii  ait  laissé  au  corps  diplomatique  une 
plus  fâcheuse  impression  de  notre  esprit  et  de 
nos  mœurs  politiques.  On  a  de  l'espoir  quand 
le  désordre  est  dans  les  masses;  tout  est  perdu 
quand  il  est  dans  l'élite,  l'esprit  et  la  force  de 
la  société.  On  sortit  de  cette  crise  par  la  prési- 
dence instantanée  du  duc  de  Trévise,  trêve  de 
quelques  jours,  véritable  arrangement  provi- 
soire qui  ne  pouvait  être  un  système.  Le  ma- 
réchal Mortier  n'exprimait  rien  ;  il  n'était  point 
une  idée;  il  n'avait  pas  derrière  lui  une  opi- 
nion. I^a  pensée  dominante  du  cabinet  était  alors 
le  procès  des  accusés  d'avril  ;  MM.  Guizot  et 
Thiers  ne  l'avaient  point  toujours  voulu  ainsi, 
mais  alors  ils  le  désiraient  fortement  et  verte- 
ment, comme  base  essentielle  de  la  politique 
du  ministère. 

La  nature  du  duc  de  Trévise  était-elle  assez 
énergiquement  constituée  pour  suivre  jusqu'au 
bout  cette  pensée  d'un  procès  politique  sans 
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amnistie?  Quand  certaines  idées  forment  la 
base  d'un  système ,  il  faut  que  les  hommes  de 
ces  idées  viennent  au  pouvoir  pour  les  mettre  en 
action.  Le  maréchal  Mortier  fut  bientôt  en- 
touré,  traqué ,  comme  l'avait  été  le  maréchal 
Gérard.  Un  homme  d'une  position  haute  et 
indépendante  joue  rarement  sa  popularité; 
c'est  un  bien  dont  il  est  jaloux ,  lorsque  surtout 
il  n'est  pas  dominé  par  la  pensée  d'une  mis- 
sion sociale  ou  d'un  plan  arrêté  d'avance.  Le 
maréchal  Gérard  n'avait  point  résisté  aux 
allèchemens ,  aux  éloges  des  journaux ,  à  cette 
habile  tactique  qui  l'avait  constamment  séparé 
de  ses  collègues  pour  en  faire  une  idole  à  part. 
Le  maréchal  Mortier  ne  tenait  à  sa  position 
que  par  ce  devoir  consciencieux  qui  lui  faisait 
sacrifier  quelque  chose  aux  désirs  et  à  la  néces* 
site  de  la  couronne.  Il  y  avait  chez  le  maré- 
chal esprit  de  retour  vers  cette  chancellerie 
de  la  I^gion-d'Honneur  qu'il  s'était  réservée. 
Personne  ne  fut  donc  étonné  quand  on  apprit 
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que  le  maréchal  Mortier  voulait  définitivement 
quitter  le  ministère. 

Ici,  nouvelles  hésitations,  nouvelles  tenta- 
tives de  faire  quelque  chose  en  dehors  des 
doctrinaires,  à  l'aide  de  la  majorité  politique 
qui  les  soutenait  ;  impuissance  nouvelle ,  parce 
que  ceux  -  ci  se  tenaient  bien  ,  et  que  seuls 
dans  la  société  morcelée,  ils  avaient  un  sys- 
tème et  se  rattachaient  les  uns  aux  autres  par 
une  cohésion  puissante.  D'ailleurs  l'esprit  de  la 
Chambre  s'était  modifié;  le  tiers  parti,  com- 
promis dans  son  dernier  avortement  ministé- 
riel, avait  perdu  presque  tout  son  crédit.  La 
Chambre  avait  tendance  à  se  diviser  en  deux 
grandes  firactions  :  ministériels  et  opposition. 
C'était  là  une  situation  plus  franche,  moins 
équivoque;  on  allait  connaître  enfin  les  amis 
et  les  ennemis;  plus  de  drapeaux  mixtes,  plus 
de  couleurs  métisses  et  incertaines.  C'est  alors 
que  M.  Guizot,  prenant  la  haute  direction 
des  idées  dans  le  conseil ,   osa  la  présidence 
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de  M.  de  Broglie  et  le  système  qui  devait  en 
être  la  suite. 

S  VIL 

AXini^the  it  vuomTfo^itwn  et  ibr  xéov^anwdion. 

PAÉSIDENCE  1>U  DUC  DE  BR06LI£. 


L'idée  fixe  de  M.  Guizot  a  toujours  été 
qu'en  l'état  de  la  Chambre,  il  ne  pouvait  se 
passer  de  M.  Thiers ,  et  l'idée  de  M.  Thiers  c'est 
qu'en  dehors  du  ministère  il  s'est  trop  com- 
promis pour  jamais  retrouver  une  position 
qui  puisse  compenser  le  sacrifice  de  son 
portefeuille.  C'est  à  cette  pensée  que  l'on  doit 
la  résignation  de  M.  Thiers  à  accepter  la  prési- 
dence du  duc  de  Broglie.  Ije  président  du  con- 
seil et  M.  Guizot  aiment  d'ailleurs  l'esprit  im- 
pétueux et  entreprenant  de  leur  plus  jeune 
collègue;  ils  caressent  en  lui  cette  intrépidité 
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qui  le  fait  marcher  si  fort  vers  les  idées  gou- 
vernementales; ils  savent  que  M.  Thiers  parle 
seul  à  cette  portion  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés qui  veut  la  répression  violente,  matérielle, 
en  dehors  de  tout  ordre  moral..  Ils  préfèrent 
donc  lancer  M.  Thiers  à  la  tribune  que  de  s'y 
compromettre  eiuc-mémes.  C'est  un  doux  plaisir 
pour  quelques  hommes  de  voir  tuer  la  révolu- 
tion par  les  hommes  de  la  révolution.  Le  sys- 
tème de  M.  de  Broglie  et  de  M.  de  Guizot,  car 
eux  seuls  ont  un  système,  fut  basé  sur  la  con- 
dition d'accomplir  le  procès  d'avril ,  c'est-à-dire 
d'amener  à  sa  fin  la  répression  des  partis  par 
l'ordre  et  les  lois.  Ce  que  M.  Périer  avait  fait 
par  un  vaste  développement  de  forces,  M.  de 
Broglie  et  M.  Guizot  le  tentèrent  par  l'action 
du  pouvoir  et  les  vigoureuses  poursuites  de  la 
justice. 

Ce  procès  était  une  immense  procédure,  et 
sur  ce  point  les  doctrinaires  se  séparèrent  encore 
des  hommes  politiques;  ils  en  avaient  différé 
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sur  la  question  de  l'amnistie,  cette  grande  pa- 
cification des  partis;  ils  furent  encore  en  dis- 
corde sur  la  forme  et  la  manière  dont  le  procès 
serait  accompli.  Les  hommes  politiques  vou- 
laient ne  point  irriter  les  passions ,  mettre  par- 
tout de  la  modération  et  du  calme,  afin  quil 
ne  restât  pas  traces  odieuses  de  ce  procès  ex- 
traordinaire ;  les  doctrinaires,  fortement  pré- 
occupés de  leurs  projets ,  voulurent  la  pour- 
suite ,  le  procès  coûte  qui  coûte ,  en  dehors 
même  des  formes  protectrices  que  la  justice 
a  introduites  partout. 

Qui  pourrait  jamais  défendre  le  scandaleux 
spectacle  donné  à  ces  audiences  par  un  parti? 
Et  quand  l'histoire  reprendra  ces  tristes  scènes 
où  tant  d'accusés  furent  conduits^  reconduits, 
violentés  par  la  force  armée,  on  pourra  dé- 
plorer les  dures  nécessités  imposées  au  Gou- 
vernement. Il  fallut  la  haute  et  patiente  dignité 
du  président  de  la  Chambre  pour  donner  une 
certaine  majesté  à  cette  audience  d'une  pairie 
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violemment  attaquée  dans  son  essence  et  dans 
ses  prérogatives, et  forcée  en  quelque  sorte  de 
se  défendre  corps  à  corps. 

Le  parti  politique  se  divisa  encore  en  deux 
nuances;  quelques  mis  de  ses  membres  crurent 
devoir  rester  au  procès ,  parce  que  la  situation 
leur  en  faisait  un  devoir  ;  ils  pensèrent  ne  pas 
pouvoir  se  séparer  de  la  Cour  des  Pairs;  d'au- 
tres subirent  de  plus  puissans  scrupules  judi- 
ciaires, ils  ne  pensèrent  pas  que  les  nécessités 
politiques  demandassent  le  sacrifice  des  devoirs 
les  plus  stricts  des  magistrats.  Quoi  d'étonnant 
quand  on  porte  le  nom  de  Mole  que  les  grandes 
traditions  de  magistrature  exercent  sur.  vous 
un  empire  absolu  ? 

Ce  fut  au  milieu  de  toutes  ces  procédures 
qu'arriva  l'affreux  événement  du  a 8  juillet. 
L'attentat  contre  la  personne  royale  excita  dans 
la  société  non  seulement  une  indignation  pro- 
fonde, mais  encore  il  souleva  une  question 
qu'on  ne  s'était  point  faite  jusqu'alors,  ques« 
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tion  immense  :  que  serions-nous  devenus  si 
l'attentat  avait  été  consommé?  Quelle  épou- 
vantable anarchie  dans  la  société  !  Lorsqu'on 
vit  dans  des  temps  calmes ,  quand  une  vieille 
dynastie  est  sur  le  trône  y  la  transmission  d'un 
règne  à  un  autre  est  un  événement  triste  mais 
peu  dangereux;  on  pleure  le  monarque  qui 
tombe,  on  salue  son  successeur;  mais  dans  les 
temps  de  révolution,  un  roi,  c'est  quelquefois 
la  personnification  de  l'ordre  public,  la  seule 
espérance  de  la  patrie  ;  la  transmission  de  la 
couronne  est  comme  un  trouble,  une  secousse 
violente. 

Ce  sentiment  d'effroi  universellement  éprouvé 
était  favorable  à  un  rapprochement  des  partis 
honnêtes  avec  le  pouvoir.  Je  crois  que  jamais 
aucune  circonstance  plus  triste  ne  favorisa  plus 
vivement  le  retour  de  l'opinion  sage  et  con- 
servatrice. Il  y  a  quelque  chose  de  sacré  dans 
une  couronne  autour  de  laquelle  la  mitraille 
est  venue   éclater   par  mille   morts;    c'est  le 
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chêne  de  l'antiquité  touché  de  la  foudre.  Je  ne 
concevrais  pas  que  le  Gouvernement  ne  se 
servît  pas  de  cette  tendance  des  esprits  pour  atti- 
rer à  lui  les  opinions  droites;  elles  y  sont  dis- 
posées; faciles  parce  qu'elles  sont  fortes,  elles 
viendront  en  aide  au  pouvoir  dès  qu'on  leur 
tendra  la  main.  Arrive  im  meilleur  svstème 
dans  le  personnel  des  préfectures ,  et  puis  vous 
verrez  tous  les  hommes  de  propriété  se  rattacher 
à  la  monarchie  qui  est  leur  élément. 

La  France  est  centre  droit  et  centre  gauche; 
on  l'a  dit  il  y  a  long-temps ,  et  cela  est  vrai.  Le 
Gouvernement  tâtonnera,  hésitera  tant  qu'il 
n'aura  pas  groupé  autour  de  lui  ces  deux  gran- 
des forces  qui  sont  le  sol  et  la  paisible  indus- 
trie. En  dehors  il  n'y  a  que  passions. 

Les  dernières  mesures  de  l'administration 
doctrinaire  sonttrop  récentes  pour  quel'histoire 
puisse  les  juger  d'une  manière  impartiale.  Tou- 
tefois les  esprits  conservateurs  y  aperçoi- 
vent un  grand  vide,  une  impuissance  de  ré- 
II.  14 
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pression  morale  à  travers  tes  dispositions  tes 
plus  dures,  les  plus  implacables.  Qu'est-ce  que 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  Pairs  quand  la 
pairie  n*est  point  fortement  constituée,  quand 
elle  n'a  point  l'hérédité  pour  elle,  et  qu'exposée 
au  souffle  des  opinions ,  elle  n'exerce  point 
sur  la  société  l'influence  naturelle  aux  grands 
pouvoirs?  Qu'est-ce  qu'une  juridiction  sur 
la  presse  qui  prend  les  semblans  pour  les  réa- 
lités, législation  laborieuse  réprimant  peu, 
prévenant  moins  encore,  et  qui  a  pour  résul- 
tat de  créer  l'omnipotence  de  quelques  jour- 
naux, le  monopole  de  la  pensée?  On  a  voulu 
briser  la  presse,  on  l'a  restaurée.  On  a  réuni  en 
faisceaux  ime  force  qui  éparpillée  avait  perdu 
son  énergie  et  sa  considération  ;  on  s'i^t  donné 
l'odieux  d'une  législation  dure,  et  on  a  laissé 
la  presse  avec  ses  dangers.  Un  peu  d'esprit, 
un  peu  d'hypocrisie  de  langage,  et  à  travers 
cette  transparence  de  mots  et  de  choses ,  quelle 
est  la  tête  française  qui  ne  saisisse  l'allusion 
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et  ne  recueille  la  pensée  mauvaise?  On  a  re- 
fait la  majorité  du  jury,  grand-œuvre  en  effet, 
quand  la  classe  bourgeoise ,  catéchisée  par  les 
journaux,  viendra  toujours  s'asseoir  dans  le 
prétoire  pour  juger  la  feuille  de  ses  affections 
et  les  passions  de  son  parti! 

Ce  n'est  point  dans  des  lois  fragiles,  dans 
des  dispositions  passagères  que  le  pouvoir  doit 
chercher  aujourd'hui  appui  ;  s'il  en  était  H&duit 
là ,  des  lois  préventives  et  exceptionnelles  se- 
raient les  seuls  moyens  efficaces  pour  sauver 
le  pays.  En  matière  d'intelligence  et  de  presse, 
la  prévention  seule  peut  préparer  les  esprits  à 
la  liberté  des  temps  paisibles ,  et  pourtant  ces 
mesures  exceptionnelles  ne  sont  qu'un  faible 
remède  quand  le  Gouvernement  ne  repose  pas 
sur  la  force  morale. 

Je  comprends  dans  un  autre  esprit  la  mis- 
sion de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Guizot;  la  force 
des  lois  ne  suffit  pas  quand  on  n'a  pas  der* 
rière  soi  la  force  du  pays.  On  a  beau  vouloir 
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organiser  la  société  lorsque  dans  toutes  ses  par- 
ties il  y  a  action  désorganisatrice  ;  quand  l'unité 
du  pouvoir  est  partout  brisée,  qui  pourrait 
^rattacher  à  une  pensée  commune  les  débris  de 
l'ordre  politique?  Vous  avez  aboli  les  majorais, 
frappé  l'hérédité  de  la  Chambre  des  Pairs,  in- 
terdit les  substitutions ,  abaissé  le  cens  électo- 
ral, donné  à  la  grande  propriété  une  existence 
inférieure  à  la  petite.  Vous  avez  jeté  dans  les 
conseils  de  département  l'élection  démocrati- 
que; dans  la  garde  nationale  vous  avez  con- 
fondu les  rangs,  bouleversé  les  supériorités 
naturelles;  vous  avez  atténué  autant  qu'il  est 
en  vous  l'influence  morale  du  clergé,  réduit  la 
société  en  poussière  et  en  unités  égoïstes;  et 
vous  voulez  ensuite  que  l'empire  de  la  loi  ra- 
mène à  l'ordre  éternel  et  moral! 

Tant  que  la  société  n'est  pas  groupée  dans 
une  hiérarchie  parfaite ,  l'ordre  peut  être  con- 
quis par  le  canon  et  la  force,  mais  il  ne  résulte 
jamais  de  la  pensée  politique  même;  il  ne  vient 
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pas  du  pays ,  mais  de  Timpulsion  violente  que 
le  pouvoir  tend  à  lui  donner.  C'est  le  galva- 
nisme, et  ce  n'est  point  l'existence.  Une  école 
aussi  haute  que  celle  des  doctrinaires  aurait ,  ce 
me  semble  y  une  autre  mission;  c'est  par  la  base 
qu'il  faut  reconstruire;  ce  n'est  pas  seulement 
la  force  ministérielle  qu'il  faut  imposer  à  la 
France,  il  faut  rétablir  avant  tout  la  vie  morale 
des  institutions,  c'est-à-dire  les  appuyer  sur  la 
propriété,  sur  le  sol,  sur  les  opinions  qui  for- 
tifient l'autorité.  Rétablissez  d'abord  la  hiérar- 
chie, et  puis  la  loi  puissante,  véritable  souve- 
raine, viendra  en  couronner  le  sommet. 


Ztîaxrt»  rtran0rrr0 


DE  LA  MONARCHIE   DU   7   AOUT. 


L'attitude  de  l'Europe  en  présence  des  faits 
accomplis  dans  les  journées  populaires  de  Juil- 
let a  été  déjà  indiquée  dans  ce  livre;  elle  se  ré- 
sumait en  une  surveillance  inquiète,  car  elle 
était  en  présence  d'une  révolution  qui  mena- 
çait tous  les  principes,  bases  du  droit  public 
européen  depuis  vingt  ans.  Mais  au  fond  il  n'y 
avait  aucune  malveillance;  on  désirait  prêter 
aide  à  tous  les  efforts  pour  comprimer  les  fer- 
mens  d'anarchie. 
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L'Europe  dut  suivre  avec  une  extrême  soUi-p 
citude  les  premiers  actes  du  nouveau  Gouver- 
nement. Aucun  des  membres  du  corps  diplo- 
matique n'avait  quitté  Paris;  les  Chambres 
avaient  procédé  avec  un  caractère  régulier. 
La  lieutenance  générale  confiée  à  M.  le  duc 
d'Orléans  se  rattachait  au  pouvoir  nouveau 
comme  à  la  vieille  dynastie;  ce  titre  éma- 
nait également  de  Charles  X  et  des  deux  Cham- 
bres. De  quelque  manière  qu'on  envisageât 
donc  la  question  politique ,  l'élévation  de  M.  le 
duc  d'Orléans  était  incontestable,  et  la  précau- 
tion qu'avait  prise  le  prince  de  faire  inscrire 
les  actes  d'abdication  du  vieux  roi  et  de  M.  le 
dauphin  dans  les  registres  de  la  Chambre  des 
Pairs  y  indiquait  suffisamment  l'intention  de 
s'appuyer  au  besoin  sur  les  deux  renonciations 
de  la  branche  aînée. 

La  question  devenait  plus  délicate  alors 
qu'il  s'agit  de  l'élection  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans à  la  royauté.  De  tels  changemens  de  dy- 
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nastie  ne  se  font  pas  en  Europe  sans  certaines 
formes  ;  les  cabinets  ne  procèdent  pas  comme 
les  multitudes  ;  à  leurs  yeux  les  gouverneraens 
sont  une  si   grande  garantie  qu'on    ne   doit 
pas  se  jouer  des    ruines  qui  les  atteignent 
Il  ne  suffit  pas  d'un  fait  brusque,  d'une  colère 
de  place  publique;  il  faut  pour   être  admis, 
qu'un  gouvernement  ait  en  lui,  ou  le  droit 
légal ,  soit  par  l'hérédité,  soit  par  l'élection  ou 
la  longue  possession ,  ou  enfin  que   les  puis- 
sances lui  reconnaissent  une  mission  d'ordre, 
une    de  ces   pensées  organisatrices   qui   réta- 
blissent la  société  sur  ses  véritables  bases. 

Ainsi,  sans  se  mêler  le  moins  du  monde 
dans  les  débats  parlementaires  qui  décidèrent 
la  question  entre  la  branche  aînée  et  la  bran- 
che cadette ,  les  membres  du  corps  diploma- 
tique à  Paris  durent  se  tenir  quelque  temps 
en  dehors  de  toute  relation  active.  Il  fal- 
lait naturellement  attendre  les  premières  dé- 
marches  de  la  nouvelle  royauté  auprès  des  cours 
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étrangères.  Le  formulaire  des  relations  exté- 
rieures oblige  y  à  l'avènement  d'un  nouveau 
souverain  9  les  ambassadeurs  à  se  faire  accré- 
diter auprès  de  sa  personne;  cette  formalité 
donnait  du  temps  et  du  répit  à  l'Europe  pour 
juger  l'esprit  du  Gouvernement  dn  7  août. 

Toutefois  le  délai  ne  fut  point  long,  et  c'est 
un  phénomène  dans  les  annales  des  dynasties 
que  de  voir  tant  d'empressement  à  reconnaître 
la  royauté  nouvelle  ;  presque  toujours  de  tels 
actes  appelaient  de  longs  termes,  des  hésitations 
indéfinies.  La  révolution  de  1688,  en  Angle- 
terre ,  fut  la  cause  d'une  tourmente  de  dix  an- 
nées; la  paix  de  Riswick  fut  le  premier  acte 
de  reconnaissance  de  la  part  de  la  France.  Que 
de  victoires  il  avait  fallu  à  Napoléon  pour 
faire  saluer  son  diadème  !  Deux  mois  s'é- 
taient à  peine  écoulés  depuis  Juillet  i83o, 
et  presque  tous  les  ambassadeurs  étaient 
accrédités  auprès  de  la  royauté  élue  ;  c'est 
que  l'Europe  avait  reconnu  qu'en  Louis-Phi- 
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lippe  était  un  principe  d'unité ,  et  que  lui 
seul  peut-être  pouvait  fermer  l'abîme  que  la 
révolution  avait  entr'ouvert.  Ensuite  les  dé- 
marches de  la  monarchie  furent  marquées  d'un 
haut  esprit  de  sagesse  et  de  modération.  Il 
eût  été  impossible  dans  l'état  de  l'opinion 
publique  en  Europe,  d'attaquer  immédiate- 
ment et  de  front  les  changemens  qui  venaient 
de  s'opérer  en  France;  une  guerre  offensive 
eût  été  mal  vue;  le  meilleur  moyen  n'était-il 
donc  pas  d'encourager  les  premières  tentatives 
de  cette  unité  gouvernementale  qui  se  procla- 
mait comme  un  abri  au  milieu  du  désordre 
politique. 

Pvmxtves  îrnnar^t)r0  diplomatûiuee  Iir  la 
Monavc))ie  îru  7  août. 

Les  premiers  actes  d'un  gouvernement  dé- 
cident souvent  de  sa  destinée.  Dans  les  mo- 
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mens  d'eÉfervescence ,   c'est   surtout  la  poli- 
tique   extérieure    qui   s'empreint    d'entraîne- 
ment et  d'exagération.  La  monarchie  du  7  août 
eut  à  s'en  défendre;  elle  avait  à  choisir  son 
personnel  diplomatique  ;  elle  avait  à  mani- 
fester ses  premières  intentions  vis-à-vis  l'Eu- 
rope, deux  grandes  difficultés  en  l'état  des  opi- 
nions et  des  esprits.  C'est  en  diplomatie  surtout 
que  le  personnel  est  chose  importante;  les  noms 
avancent  beaucoup  les  questions;  le  corps  diplo- 
matique est  ime  sorte  de  famille  où  chacun  se 
connaît  parles  antécédens  et  les  actes.  Ungou* 
vernement  donne  déjà  des  garanties  lorsqu'il 
circonscrit  ses  choix  parmi  ces  noms  propres 
qui  se  sont  rencontrés  les  uns  les  autres  pen- 
dant tant  d'années  dans  les  affaires. 

Le  personnel  des  ambassades  sous  la  Res- 
tauration depuis  i8a8  surtout  était  bien  com- 
posé; le  duc  de  Mortemart  représentait  la 
France  à  Saint-Pétersbourg;  M.  de  Rayneval 
à  Vienne;    M.    d'Harcourt  à  Berlin;    le   duc 
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Laval  avait  remplacé  M.  de  Polignac  à  Londres; 
le  général  Guilleminot  était  depuis  trois  ans  à 
Constantinople.  Les  ambassades  secondaires 
offraient  aussi  quelques  noms  distingués.  Il  y 
avait  surtout  dans  ce  corps  diplomatique  une 
intelligence  parfaite  de  la  situation  de  l'Europe 
depuis  vingt  ans,  une  longue  étude  de  l'esprit 
des  traités,  des  nécessités  enfin  que  la  grande 
catastrophe  de  i8i4  et  de  i8i5  avait  impo- 
sées aux  cabinets  dans  leurs  rapports  avec  la 
France. 

Dans  le  moment  d'effervescence  et  de  réac- 
tions qui  suivit  Juillet,  il  était  impossible  que 
des  changemens  ne  s'opérassent  pas  dans  le 
corps  diplomatique;  Topiuion  exaltée  en  était 
alors  à  ce  point  de  considérer  comme  traî- 
tres ces  hommes  honorables ,  tous  ces  agens 
enfin  qui  connaissaient  l'honneur  de  la  France 
tout  aussi  bien  que  les  noms  nouveaux  que 
la  Révolution  faisait  surgir.  On  n'eût  pas  souf- 
fert que  la  monarchie  du   7  août  conservât 
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les ambassadeurs  de  la  Restauration  ;  les  partis 
n'en  voulaient  plus ,  et  dans  cette  nécessité  le 
Gouvernement  dut  pourtant  choisir  un  corps 
diplomatique  qui  pût  être  agréé  par  les  ca- 
binets,  des  esprits  enfin  au  courant  et  à  la  hau- 
teur des  affaires. 

Si  on  avait  suivi  certaines  insinuations  ,  on 
aurait  jeté  aux  ambassades  des  noms  populai- 
res et  menaçans  ;  on  mettait  prix  à  blesser  ou  à 
effrayer  les  Gouvernemens  auprès  desquels  on 
accréditait  les  ambassadeurs ,  en  souvenir  peut- 
être  de  cette  vieille  Rome,  qui  envoyait  in- 
sulter les  Tarquins  par  les  députés  du  Sénat. 
Les  anciens  diplomates  du  système  impérial  se 
présentaient  partout  sous  Taile  de  M.  de  Bas- 
sano.  Je  pose  en  fait  que  le  nom  de  M.  Bignon 
eût  alors  mécontenté  beaucoup  l'Europe,  et  peut- 
être  retardé  l'heureux  but  de  paix  générale 
que  le  Gouvernement  se  proposait;  non  point 
que  M.  Bignon  fut  bien  dangereux,  mais  on 
avait  depuis  quinze  ans  grande  méfiance  de  tous 
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ces  hommes  d'Etat  qui  s'étaient  mêlés  de  la 
diplomatie  de  FEmpire. 

Il  s'agissait  d'abord  de  choisir  un  ministre 
des  affaires  étrangères  que  l'Europe  eût  agréé. 
Sans  doute  les  souverains  sont  libres  dans  le 
choix  de  leurs  ministres,  mais  quand  on  n'est 
pas  un  Etat  isolé  au  milieu  des  nations ,  il  est 
habile  de  placer  à  la  tête  des  affaires  un 
nom  qui  puisse  être  une  garantie.  Le  parti  de 
l'Hôtel-de-Ville  avait  envoyé  le  maréchal  Jour- 
dan  aux  affaires  étrangères;  évidemment  ce 
n'était  ici  qu'un  provisoire  ;  le  maréchal  avec 
sa  vieille  renommée  de  gloire  était  peut- 
être  une  menace  pour  rappeler  les  pre- 
mières  campagnes  de  la  révolution ,  menace 
bien  faible,  car  enfin  c'était  un  bras  usé, 
un  lambeau  de  victoires  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  !  N'y  avait-il 
pas  là  un  symbole  de  la  situation  qu'on 
voulait  créer?  Les  partis  du  mouvement  n'é- 
taieut-ils   pas    encore ,   en    1 792 ,  aux    vieille- 
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ries  de  la  première  histoire  de  la  révolution 
française! 

Ce  choix  du  maréchal  Jourdan  ne  fut  qu'un 
€ssai.  Quand  le  roi  des  Français  eut  été  pro- 
clamé par  les  deux  Chambres,  il  désigna  M.  Mole 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Quelle 
objection  pouvaient  faire  les  cabinets  au  nouveaa 
ministre  ?  Comme  aristocratie,  il  était  à  la  hau- 
teur de  tout  ce  que  l'Europe  offrait  de  plus 
haut  ;  comme  homme  de  gouvernement  et  d'i- 
dées ,  je  ne  pense  pas  qu'il  fût  possible  de  trou- 
ver quelque  chose  de  plus  complet  que  M. Mole; 
l'Europe  l'avait  rencontré  dans  plus  d'une  né- 
gociation; elle  le  retrouvait  dans  une  voie  nou-. 
velle  ;  il  offrait  des  garanties  de  sûreté  et  d'a- 
venir. A  côté  du  ministre ,  le  roi  choisissait 
pour  le  représenter  en  Angleterre,  et  cette 
nomination  était  déterminante ,  M.  de  Talley- 
rand ,  qui  avait  joué  un  si  grand  rôle  à  l'époque 
de  la  première  Restauration.  C'était  le  maître  à 
tous  les  hommes  d'Etat  qui  gouvernaient  l'Eu- 


—  224  — 

rope;  il  les  avait  tous  connus.  Le  nom  de  M.  de 
Talleyrand  s'était  mêlé  à  toutes  les  grandes 
transactions  européennes,  et  im  principe  qui 
le  prenait  pour  représentant  ne  devait  pas  être 
hostile  à  la  paix,  à  Tordre  politique  et  à  Ja  cir- 
conscription territoriale  fixée  par  les  congrès 
auxquels  M.  de  Talleyrand  avait  assisté  comme 
im  des  acteurs  principaux.  Ainsi  M.  Mole  en 
quelque  sorte  représentait  l'unité  politique ,  et 
M.  de  Talleyrand  la  fixité  territoriale,  la  per- 
manence et  la  fidèle  exécution  des  traités. 

D'autres  choix  dans  le  corps  diplomatique 
attestèrent  bientôt  le  même  esprit  pour  les  re- 
lations au  dehors.  Le  duc  de  Mortemart  fut 
conservé  à  Saint-Pétersbourg;  on  lui  maintint 
son  titre  quoiqu'il  eût  joué  un  rôle  important 
dans  les  derniers  jours  de  la  branche  ainée.  Le 
maréchal  Maison,  le  général  qui  avait  com- 
mandé Paris  à  la  première  époque  de  la  Restau- 
ration ,  allait  à  Vienne  auprès  de  M.  de  Metter- 
nich;  M.  de  Barante  à  Turin,  M.   d'Harcourt 
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en  Espagne.  M.  de  Rumigny ,  capacité  plus 
active,  plus  remuante,  plus  avide  de  popu- 
larité ,  fut  envoyé  à  Berlin.  Ces  noms  pris 
en  masse  n'offraient  aucun  aliment  à  la  pro- 
pagande que  l'Europe  redoutait  surtout.  Loin 
de  là,  tous  ou  presque  tous  appartenaient  à 
Faristocratie  ;  ils  pouvaient  bien  faire  quel- 
ques concessions  aux  nécessités  de  circon- 
stance, mais  au  fond  leurs  sentimens  étaient 
tous  monarchiques;  ils  devaient  tôt  ou  tard 
se  pénétrer  de  l'esprit  des  traités  et  du  système 
européen. 

Quand  M.  Mole  quitta  les  affaires  étrangères 
et  après  l'interrègne  du  maréchal  Maison  ,  sur 
qui  se  porta  encore  la  confiance  de  la  monar- 
chie du  7  août?  sur  le  général  Sébastiani;  et 
l'histoire  doit  pleine  justice  à  la  prudente  con- 
duite du  ministre  dans  les  circonstances  si  gra- 
ves qui  agitèrent  l'Europe  pendant  son  admi- 
nistration. Le  général  avait  sans  doute  des  anté- 
cédens  peu  favorables  dans  le  mouvement  de 

II.  i5 


—  Szo  — 

la  Restauration;  Ce  n'était  pas  un  esprit  très» 
étendu  ;  toutefois  Taspect  de  la  place  publique 
si  déplorablement  agitée ,  une  influence  haute 
et  secrète  qui  contribua  si  puissamment  au  repos 
du  monde  j  tout  cela  changea  les  idées  du  gé- 
néral Sébastiani.  Qu'il  ait  été  l'expression  d'une 
pensée  qui  ne  fut  pas  la  sienne,  ou  qu'il  ait  agi 
par  un  instinct  personnel ,  il  est  certain  que 
sa  conduite  dans  la  question  de  la  Pologne  fut 
^^  ^*^^  I  celle  d'un  ministre  pacifiqueTS'il  n'a  été  que  se- 
crétaire, s'il  n'a  feit  que  tenir  la  plume,  c'est 
encore  quelque  chose  que  la  résignation ,  quand 
les  résultats  en  ont  été  si  heureux  pour  la  paix 
j/^',     /  du  monde.  M,  de  Rigny  s'imposa  le  même  de- 
voir au  milieu  de  la  violence  des  passions. 

Ce  ne  fut  point  seulement  dans  le  choix  des 
hommes  que  la  monarchie  du  7  août  se  mon- 
'  "^  tra  habile  et  conservatrice ,  mais  encore  dans 
l'esprit  et  la  suite  dés  relations  commencées. 
Quand  tout  était  effervescent  autour  d'elle, 
quand  l'opinion  populaire  demandait  les  H- 
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mites  du  Rhin ,  le  bouleversement  territorial , 
le  Gouvernement  déclarait  haut  qu'on  s'en  tien- 
<lrait  aux  circonscriptions  de  iSiS,  qu'on  ne 
voulait  ni  conquêtes,  ni  agrandissement  du  ter- 
ritoire; qu'enfin  on  respecterait  les  traités,  non 
seulement  en  ce  qui  touchait  la  France,  mais  en- 
core en  ce  qui  concernait  les  influences  de^  grands 
Etats  sur  les  souverainetés  de  second  ordre. 

Un  acte  d'une  prévoyance  toute  d'avenir  fut 
aussi  la  rédaction  réfléchie  des  Ietti*es  qui  an- 
noncèrent l'avènement  de  la  nouvelle  royauté 
à  l'Europe.  Les  hommes  de  Juillet  s'étonnèrent 
que  le  Gouvernement  eut  présenté  la  chute 
de  la  branche  ainée  comme  une  catastrophe 
qu'on  n'avait  point  provoquée  ;  ils  s'indignaient 
que  la  royauté  du  7  août  osât  déclarer  qu'elle 
subissait  avec  tristesse  l'immense  obligation 
de  prendre  la  couronne.  N'était-ce  pas  le 
seul  moyen  de  se  poser  d'une  manière 
digne  et  rationnelle  en  face  de  l'Europe? 
Fallait -il  dire  que  toute  cette    anarchie  de 
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rues  et  d'autorités  était   un  événement  heu- 
reux et  glorieux  ?  fallait-il  s'associer  corps  et 
âme  à  une  révolution  qui ,  conséquente  avec  le 
programme,  eût  entraîné  la  propagande  et  la 
guerre  ?  Il  y  eut  donc  habileté  et  honneur  à 
dire  les  choses  telles  qu'on  les  avait  vues  et 
senties.  Dans  les  circonstances  tumultueuses  où 
Louis-Philippe  prenait  la  couronne,  cette  cou- 
ronne était  d'or  encore  sans  doute,  mais  elle 
était  pesante.  On  pouvait  avoir  devant  les  yeux 
l'honneur  et  la  gloire  de  fonder  une  nouvelle 
dynastie,  mais  il  y  avait  des  périls;  on  y  jouait 
aux  hasards  de  l'émeute,  du  pillage,  à  tous 
ces  dangers  que  la  situation  semait  à  chaque 
pas;  et  à  mesure  que  cette  situation  devenait 
plus  délicate,  les  puissances  elles-mêmes  s'ef- 
frayaient et  commençaient  à  croire  que  le  re- 
mède était  impuissant. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  mission  de  M.  de 
Mortemart  à  Saint-Pétersbourg,  des  engage- 
mens  pris,  des  paroles  données  pour  obtenir  la 
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reconnaissance  et  les  suffrages  de  l'empereur 
Nicolas,  et  de  la  froide  réponse  qui  fut  la  suite 
de  la  première  démarche  du  général  Athalin. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  la  mission  de  M.  de 
Mortemart  ne  fut  ni  aussi  précise  ni  aussi  si- 
gnificative qu'on  a  voulu  le  faire  entendre.  Il 
put  être  question  à  Saint-Pétersbourg  de  toutes 
les  éventualités  qui  devaient  surgir  d'une  situa- 
tion brûlante;  on  y  développa  peut-être  les 
tristes  devoirs  de  la  royauté,  sa  mission  provi- 
dentielle et  d'ordre  ;  on  put  faire  entrevoir  les 
dégoûts,  les  possibilités  d'un  lointain  avenir; 
on  put  affirmer  sans  doute  que  la  nouvelle  mo- 
narchie n'était  point  favorable  au  progrannne 
qu'on  voulait  lui  imposer;  mais  cet  échange 
de  mutuelle  confiance  n'alla  pas  au-delà;  il  n'y 
eut  point  d'engagemens  pris  ni  de  parole  don- 
née. Et  quant  à  la  réponse  du  Czar,  elle  ex- 
primait la  véritable  situation  de  TEurope  à 
regard  du  pouvoir  nouveau;  on  reconnaissait 
ce  pouvoir,  mais  on  attendait  ses  actes,  ou 
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désespérait  peut-être  de  ses  efforts  ;  on  déplo- 
rait aussi  une  catastrophe  qui  pouvait  néces- 
siter une  reprise  d'armes ,  en  bouleversant 
les  conventions  qui  servaient  de  base  au  droit 
public  européen.  Mais  quant  à  la  reconnais- 
sance de  la  monarchie  du  7  août,  elle  ne  £usait 
pas  le  moindre  doute;  et  celte  lettre  si  froide, 
toute  officielle,  contenait  elle-même  le  titre  de 
Votre  Majesté^  ce  qui  était  la  reconnaissance 
la  plus  formelle  de  l'ordre  politique  établi  en 
France  par  l'action  légale  et  parlementaire. 

S  IL 

Le  mouvement  de  Juillet  eut  son  premier  re- 
tentissement  matériel  en  Belgique;  cet  événe- 
ment était  des  plus  graves ,  parce  qu'il  portait 
avec  lui  son  enseignement  :  c'était  une  conquête 
de  la  propagande  triomphante.  Quel  Etat  ne 
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serait  pas  alors  menacé?  Qui  allait  empêcher 
les  départemens  du  Rhin  d'imiter  l'exemple  des 
Bruxellois  ?  On  disait  que  le  mouvement  de  la 
Belgique  avait  une  pensée  catholique  ;  ceci  im- 
portait peu  y  car  c'était  au  milieu  de  la  pous-  * 
sière  et  de  l'éclat  des  pavés  que  cette  pensée 
s'était  montrée  comme  la  foudre. 

Sous  d'autres  rapports  y  le  soulèvement  de  la 
Belgique  compliquait  la  situation.  On  doit  se 
rappeler  quel  avait  été  le  but  de  la  constitu- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas ,  une  des  pensées 
de  répression  militaire  contre  la  France.  La 
révolution  qui  s'opérait  à  Bruxelles  venait  tout 
à  coup  déchirer  ces  traités.  Qu'allait  faire  ce 
peuple  en  armes?  Les  forteresses,  jetées  sur  la 
frontière  de  France  pour  la  contenir ,  tombaient 
au  pouvoir  du  même  esprit  révolutionnaire  qui 
agitait  Paris;  la  Prusse  se  trouvait  prise  en 
flanc,  et  la  langue  de  terre  qui  s'avançait  sur  le 
territoire  de  France  était  entourée  par  des  pro- 
vinces hostiles.  L'Angleterre  surtout ,  qui  avait 
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imposé  la  ligne  de  forteresses  pour  préserver 
Anvers  de  toute  irruption  des  Français,  ne 
pouvait  supporter  un  arrangement  qui ,  d'une 
manière  ou  d'autre,  aurait  abaissé  les  fron- 
tières, et  favorisé  une  marche  de  l'armée  fran- 
çaise sur  TEscaut. 

La  Révolution  de  Juillet  prenait  ainsi  une  at- 
titude offensive  ;  son  esprit  commençait  à  boule- 
verser tous  les  traités  ;  ses  desseins  étaient  patens. 
La  propagande  proclamait,  soit  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France,  soit  l'établissement 
d'une  république  belge ,  exemple  que  le  parti 
du  mouvement  voulait  jeter  là ,  afin  sans  doute 
de  le  retrouver  plus  tard  comme  un  modèle  d'un 
semblable  gouvernement  à  établir  à  Paris  dans 
ime  journée  de  mécontentemens  et  de  bataille. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  ïalleyrand  essaya 
de  poser  à  Londres  les  bases  d'une  conférence 
entre  les  représentans  des  grandes  puissances 
signataires  des  traités  de  i8i4  et  de  1 81 5.  La 
diplomatie  se  compose  de  traditions;  elle  re- 
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TioUe  les  époques;  elle  ne  brusque  pas  les  évé- 
nemens;  elle  n'improvise* pas  les  transactions. 
On  a  cru  généralement  que  la  Conférence  de 
Londres  s'était  réunie  tout  à  coup  sans  s'ap- 
puyer sur  un  précédent  ;  elle  fut  une  continua- 
tion plutôt  qu'un  acte  nouveau.  Dès  18^9,  il 
s'était  établi  à  Londres  entre  le  comte  d'Aber- 
deen,  le  duc  Laval -Montmorency  et  le  prince 
de  Liéven ,  des  conférences  diplomatiques  pour 
mettre  un  termeaux  affaires  de  laGrèce.  Ces  con- 
férences s'étaient  prolongées  pendant  plus  d'une 
année;  elles  avaient  eu  leurs  protocoles,  leurs 
manifestes.  M.  de  Talleyrand  chercha  à  renouer 
les  liens  primitifs  en  les  agrandissant  par  l'adhé- 
sion de  l'ambassadeur  d'Autriche  et  du  ministre 
de  Prusse,  qui  tous  deux  n'avaient  pris  aucune 
part  aux  transactions  de  la  Grèce. 

C'était  un  acte  fort  habile  que  ce  rapproche- 
ment. Quoiqu'il  eut  pour  motif  l'état  affligeant 
de  la  Belgique,  la  Conférence  pouvait  s'occuper 
de  tout;  elle  devenait  l'aréopage  de  la  diplo- 
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mutie;  elle  pouvait  entraîner  les  Gouvernemens 
A  coiisolidt!!-  le  grand  œuvre  de  la  paix  euro- 
péenne. L'acceptation  d'une  conférence  était  la 
meilleure  preuveqiie  Louis-Philippe  étaitadmis 
dans  la  communauté  des  têtes  couronnées  :  on 
traitait  d'égal  à  é^al. 

La  mai'cbe  de  la  Conférence  de  Londres  sur 
la  ([uestion  spéciale  de  la  Belgique  fut  ration- 
nelle, paisible,  réfléchie.  Quand  elle  prit  la  di- 
rection de  cette  grave  difficulté  continentale, 
les  hostilités  avaient  commencé  enti-e  ie  roi 
Guillaume  et  les  Belges;  l'important  était  d'é- 
viter que  le  sang  ne  coulât,  car  la  France  et  l;i 
Prusse  ne  pouvaient  demeurer  spectatrices  de 
cette  lutte;  la  France  ne  devait  pas  soutTrir  que 
les  Prussiens  envaliissent  le  territoire  belge,  el 
c'est  ce  qui  allait  arriver  au  moment  où  la 
Hollande  se  <iécidcrait  à  un  coup  de  main  pour 
reconquérir  ses  provinces  révoltées. 

Iji  guerre  généi-ale  pouvait  éclater,  car  dci- 
rièie  la  Prusse,  la  Russie  s'échelonnail  avec  son 
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armée,  et  dans  ce  conflit,  l'Autriche  n'aurait 
pas  pu  rester  long-temps  spectatrice  et  neutre. 
On  a  dit  qu'à  cette  époque  M.  MoIé  avait  pro- 
clamé le  principe  de  non-intervention ,  et  que  ce 
principe  sauva  la  Belgique.  Ce  £ait  a  été  con- 
trouvé;  voici  la  vérité  historique.  M.  Mole  ne 
proclama  pas  le  principe  de  non-intervention 
absolue  en  diplomatie;  c'eût  été  une  absurdité , 
une  utopie  de  l'école  libérale.  Il  est  impossible 
en  effet  de  déclarer  que  dans  aucune  circons- 
tance l'intervention  n'est  légitime;  jamais  il  n'y 
a  de  principes  aussi  nets  ;  tout  se  détermine , 
dans  les  affaires  politiques,  par  la  nécessité 
et  les  intérêts.  M.  Mole  déclara  seulement  que 
la  France  était  trop  immédiatement  intéressée  à 
l'indépendance  de  la  Belgique  pour  ne  pas  faire 
occuper  immédiatement  la  frontière  belge  par 
une  armée  française,  si  les  Prussiens  envahis* 
saient  tout  ou  partie  de  ce  territoire  ;  déclara- 
tion simple,  toute  de  circonstance,  qui  se  rat- 
tachait^plutôt  à  un  accident  qu'à  un  principe. 
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Le  premier  objet  de  la  Conférence  de  Tx)n- 
dres  fut  donc  d'arrêter  les  hostilités  entre  les 
Hollandais  et  les  Belges.  Il  y  avait  derrière  ces 
hostilités  une  guerre  européenne.  Dans  l'exas- 
pération des  esprits,  un  seul  coup  de  canon 
devait  remuer  .le  sol  sous  les  innombrables 
armées  qui  se  heurtaient  les  unes  contre  les 
autres.  Ce  point  admis  et  posé,  un  autre  fiit 
établi  non  moins  sérieux  et  grave  :  la  sépa- 
ration des  provinces  belges  d'avec  la  Hol- 
lande; c'était  la  rupture  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  fractionnement  de  cet  amalgame  créé 
par  les  traités  de  i8i4  et  i8i5.  Ceci  fut  en- 
core adopté,  parce  que  tous  les  membres  de  la 
Conférence  reconnurent  qu'une  séparation  ter- 
ritoriale était  indispensable  entre  deux  peuples 
si  entièrement  divisés  d'opinions,  d'intérêts, 
de  religion,  de  mœurs  même.  Les  Hollandais 
désiraient  ce  morcellement;  la  réunion  des  pro- 
vinces belges  leiu-  avait  toujours  pesé.  Maté- 
riellement parlant,  ces  provinces  avaient  tout 
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à  perdre  par  leur  séparation  d'avec  la  IloIIande; 
leur  dette  avait  été  partagée;  la  Hollande ,  pays 
d'argent  et  de  consommation ,  était  un  im- 
mense débouché  pour  la  Belgique,  toute  ma- 
nufacturière et  productrice  :  la  fierté  des  bour- 
geois d'Amsterdam  ou  de  La  Haye  s'offensait 
de  la  sollicitude  de  la  famille  d'Orange  pour 
Bruxelles  et  Anvers.  La  séparation  était  donc 
nécessaire  comme  un  fait  accompli.  Il,  ne  s'a- 
gissait d'ailleurs  que  d'une  administration  dis- 
tincte ;  on  n'avait  point  encore  discuté  la 
souveraineté.  Ce  point  fut  admis  sans  con- 
testation. 

C'est  une  chose  remarquable  que  la  manière 
calme  dont  cette  Conférence  poursuivit  ses  actes 
à  travers  le  mouvement  des  passions  et  des 
partis.  On  l'accusa  en  France,  en  Belgique,  de 
poser  des  principes  ridicules,  et  plus  d'un  gou- 
vernement eut  la  velléité  de  la  désavouer;  elle 
s'en  inquiéta  peu ,  continua  ses  protocoles  : 
elle  eut  à  lutter  contre  la  fierté  obstinée  de 


—  238  — 

Guillaume,  contre  les  flots  populaires  et  les  fo- 
lies de  plus  d'un  orateur  des  Chambres  belges  : 
elle  arriva  parfaitement  à  ses  fins. 

D'autres  questions  allaient  surgir.  La  Bel- 
gique ,  une  fois  considérée  comme  Etat  indé- 
pendant, devait  d'abord  fonder  son  propre 
gouvernement;  son  territoire  devait  être  limité; 
ce  territoire  et  ce  gouvernement  seraient- ils 
reconnus  par  l'Europe?  enfin,  elle  avait  à  ré- 
gler ses  rapports  avec  la  Hollande,  apurer  ses 
comptes,  régler  la  dette  mutuelle.  Les  grands 
improvisateurs  politiques  s'étonnaient  et  se 
moquaient  de  ces  retards  et  des  difficultés  que 
les  négociations  éprouvaient  chaque  jour. 
Parce  qu'ils  ont  créé  dans  trois  journées  un 
programme ,  ils  s'imaginent  que  tout  doit  se 
foire  d'après  les  mêmes  élémens ,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  facile  que  de  placer  un  Etat  nou- 
veau entre  tous  les  Etats ,  de  régler  ses  rapports 
et  de  fixer  sa  constitution  politique.  Les  hom- 
mes d'expérience  ne  pensent  pas  ainsi ,  car  ils 
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savent  que  les  faits  nouveaux  trouvent  des 
obstacles  indéfinis,  quand  surtout  on  veut 
respecter  les  intérêts  et  les  droits  de  chacun. 

D'abord  quel  gouvernement  établir  en 
Belgique?  la  république,  disaient  quelques 
uns;  mais  la  république  eût  été  le  plus  dé- 
plorable état,  même  pour  les  intérêts  indus- 
triels de  toutes  ces  villes  qui  vivent  de  com- 
merce. Voyez -vous  une  république  naissante, 
encadrée  entre  la  Prusse  ,  la  France  et  la  Hol- 
lande !  Et  sans  tenir  compte  des  troubles  inté- 
rieurs, n'est-il  pas  évident  qu'une  toute  jeune 
république  belge  eût  inspiré  partout  défiance  , 
et  qu'elle  n'eût  trouvé  aucun  débouché  pour 
ses  produits  et  ses  manufactures? 

Le  duc  de  Leuchtenberg,  disaient  les  autres; 
mais  c'était  là  la  famille  impériale ,  une  certaine 
menace  contre  la  dynastie  régnante  en  France , 
et  la  Belgique  allait  devenir  le  centre  de 
toutes  les  intrigues  d'un  parti  qui  avait  déjà 
des  forces  turbulentes.  Le  plus  rationnel  eût 


—  2i0  — 

été  sans  doute  de  désigner  un  des  memlires  de 
la  famille  d'Orange ,  pour  occuper  à  un  titre 
séparé  ,  le  trône  de  la  Belgique  ;  par-là  on  s'as- 
surait les  débouchés  de  la  Hollande,  on  conser- 
vait les  rapports  qui  pendant  quinze  ans  avaient 
si  démesurément  accru  la  prospérité  des  Bel- 
ges ;  il  y  avait  alors  des  haines  trop  vives,  trop 
cuisantes  contre  la  famille  des  Nassau;  les  divi- 
sions catholiques  et  protestantes  fermentaient 
encore.  A  qui  donc  s'arrêter  ? 

Le  congrès  belge  désigna  M.  le  duc  de  Ne- 
mours; ce  n'était  point  le  candidat  de  la  Con- 
férence, et  il  faut  le  dire,  il  y  eut  sagesse  dans 
le  Gouvernemeirt  de  la  France  à  refuser  cette 
sorte  d'union  de  famille  avec  les  Pays-Bas.  Le 
roi  des  Français  montra  ici  sa  modération  et 
son  habile  prudence;  il  savait  quelle  était  la 
situation  des  esprits  en  Angleterre.  Les  whigs 
étaient  perdus  le  jour  où  M.  le  duc  de  Nemours 
eût  accepté  la  couronne;  il  y  aurait  eu  une 
réaction   anti-française  en  Angleterre,  car  ja- 
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mais  un  cabinet  anglais  n'eût  soii£Fert  que  le 
pavillon  de  France  flottât  sur  Anvers. 

Le  candidat  de  la  Conférence  de  Londres 
était  d'abord  le  prince  Othon  de  Bavière  ;  puis 
quand  on  ne  put  le  faire  admettre,  on  s'arrêta 
au  prince  Léopold ,  qui  tout  à  la  fois  tenait  à 
l'Angleterre ,  à  l'Allemagne ,  et  allait  s'unir  par 
le  mariage  à  la  famille  du  roi  des  Français;  cette 
combinaison  mixte  laissait  la  Belgique  dans  une 
sorte  de  neutralité  utile  à  ses  débouchés  et  à 
son  organisation  politique.  I^a  seconde  question 
touchait  aux  limites  territoriales,  et  ici  elle  se 
rattachait  par  deux  points  dififérens  à  l'organi- 
sation européenne.  D'abord  il  fallait  régler  les 
frontières  nord  du  côté  de  la  Hollande;  puis 
celles  de  l'est  du  côté  du  Luxembourg,  ques- 
tion plus  importante,  plus  délicate,  car  elle 
se  liait  à  la  Confédération  germanique.  Le  roi 
Guillaume,  par  les  traités  de  i8i5,  avait  été 
placé  dans  cette  Confédération  comme  duc  du 
Luxembourg.  JjSl  Conférence  procéda  avec  per- 
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sévérance  sur  l'un  et  sur  l'autre  point  ;  elle  fut 
patiente;  elle  sut  faire  la  part  aux  douleurs 
hautaines  d'un  prince  qui  ne  perdait  pas  sans 
regret  la  belle  forteresse  d'Anvers,  et  la  do- 
mination  absolue  de  l'Escaut;  quand  il  fallut 
agir  fermement  y  on  n'hésita  pas.  Le  siège 
d'Anvers  résolut  tout -à- fait  la  question  des 
frontières  nord;  celle  du  Luxembourg  ne  fut 
plus  l'objet  que  de  ùégociations  intimes  et 
persévérantes. 

Autre  difiiculté;  pour  compléter  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  régulier ,  toutes  les 
puissances  représentées  à  la  Conférence  devaient 
le  reconnaître.  Je  répète  que  les  plénipoten- 
tiaires s'étaient  souvent  un  peu  avancés;  sans 
oublier  les  instructions  de  leurs  gouverne- 
mens ,  ils  les  avaient  largement  interprétées.  Le 
prince  de  Liéven  surtout  avait  été  entraîné  par 
le  désir  de  maintenir  la  pai}(  et  l'équilibre  en 
furope.  La  ratification  des  gouvernemens  vien- 
drait-elle fortifier  et  sanctionner  les  conventions 
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arrêtées?  Il  Êillait  du  temps;  on  s'y  décida.  Il  y 
eut  bien  quelques  légères  restrictions  ^  quel- 
ques faibles  amendemens  de  la  part  de  la  Russie^ 
liée  par  des  intérêts  de  femille  à  la  royauté  de 
Hollande  9  mais  au  fond  on  admettait  les  points 
principaux ,  à  savoir  :  la  séparation  territoriale, 
et  la  royauté  nouvelle  créée  par  le  congrès.  Je 
considère  cette  ratification  de  toutes  les  puis- 
sances et  le  siège  d'Anvers  comme  les  deux  solu- 
tions sérieuses  des  difficultés  réelles  de  la  con- 
stitution du  royaume  de  Belgique.  Toutes  les 
questions  d'argent ,  de  rapports  et  de  devoirs , 
n'ont  plus  été  que  de  simples  accessoires  réglés 
avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'intérêts  personnels  plutôt  que  de 
larges  questions  politiques.  Le  grand  fait  de  la 
séparation  de  la  Belgique  et  de  la  nouvelle  royau- 
té étant  consommé,  tout  le  reste  n'était  plus 
qu'une  discussion  du  gouvernement  belge  avec 
ses  voisins ,  une  question  d'État  à  État. 

La  Conférence  de  Londres  ne  finit  point  son 
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rôle  avec  la  question  Belge,  il  faul  rappeli-r 
qu'elle  avait  succédé  à  la  Conférence  spécialc- 
pour  les  afliiires  de  la  Grèce.,  entamée  sous  la 
présidence  du  comte  d'Aberdeen,  le  duc  I-aval 
et  le  prince  de  Liéven.  I^  Conférence  reprit 
sur  les  anciens  erremens  cette  question  de  la 
Grèce;  elle  n'avait  point,  comme  pour  la  ques- 
tion belge,  à  fixer  les  limites  du  nouvel  Éta(; 
ces  limites  avaient  été  déterminées  par  le  traité 
du  mois  de  juillet  1827.  Trois  points  seule- 
ment restaient  à  discuter  et  à  résoudre  :  1°  le 
choix  d'un  prince  pour  régner  sur  les  Grecs; 
un  acte  constitutionnel  qui  put  garantir  aux 
sujets  la  libre  jouissance  des  droits  politiques 
sans  compromettre  l'ordre  établi  en  Europe; 
î°  la  reconnaissance  par  la  Porte  du  nouvel 
État  grec;  3"  enfin  un  mode  d'empnmt  pour 
mettre  le  nouveau  gouvernement  dans  le  (mj 
de  former  un  bon  état  militaire  et  une  adin 
uistration  régulièi-e. 

La  Conférence  travailla  encore  avec  persê^J 
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véraiice.  Le  jeune  prince  Othon  qu'on  voulait 
donner  à  la  Belgique ,  on  le  plaça  une  couronne 
au  front  dans  la  Grèce.  I^a  Bavière  était  une 
puissance  inoffensive ,  une  race  paisible  de  rois 
qui  y  à  toutes  les  époques  ^  avaient  tendu  égale- 
ment la  main  à  T Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la 
France.  Les  puissances  s'unirent  pour  faire  re- 
connaître par  la  Porte  Ottomane  ce  fait  ac- 
compli. La  Russie  insista  non  seulement  par 
sympathie  religieuse ,  mais  parce  qu'en  défini- 
tive l'indemnité  pécuniaire ,  le  tribut  de  la  Grèce 
à  la  Porte ,  devait  servir  à  payer  les  contribu- 
tions de  guerre  imposées  en  i83a.  L'empnmt 
fut  conclu  sous  la  triple  garantie ,  et  il  mit  à 
même  la  royauté  grecque  d'établir  un  principe 
fixe  de  gouvernement ,  une  administration  mi- 
litaire et  civile  capable  de  résister  à  l'esprit  de 
faction ,  qui  là  aussi  était  vivace. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'impuissance  de  la 
Conférence  de  Londres^  de  l'inutilité  et  de  l'inef- 
ficacité de  ses  travaux,  et  en  vérité  peu  d'as- 
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seuiblées  diplomatiques  produisirent  d'aussi  in- 
contestables résultats.  Les  ambassadeurs  réunis 
étaient  des  hommes  d'expérience  et  d'affieiires; 
ils  connaissaient  les  révoluticms,  leur  esprit, 
leur  tendance;  ils  saTaient  surtout  les  périls 
de  la  guerre  y  et  nous  leur  devons  sans  doute 
de  l'avoir  évitée.  Quand  on  touche  ensemble 
les  questidhs  d'ordre  européen  y  quand  on 
discute  amiablement  des  points  de  politique 
et  d'administration  ,  il  est  difficile  à  la  fin 
de  ne  pas  s'entendre.  Supposez  que  la  Con* 
férence  de  Londres  n'eût  pu  se  réunir,  il  au- 
rait fallu  traiter  à  de  longs  intervalles,  négo- 
cier dans  l'isolement;  on  se  serait  aigri.  Rien 
n'aurait  été  arrêté  en  commun;  on  se  serait 
laissé  aller  peut-être  aux  idées  violentes  y  et 
tout  eût  été  perdu.  La  Conférence  s'est  dissoute 
non  point  parce  qu'elle  a  été  désavouée,  mais 
parce  qu'elle  a  fini  son  rôle;  un  arbitrage  n'est 
plus  nécessaire  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'objets  en 
contestation;  les  rapports  régidiei*s  el  habituels 
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d'État  à  État  n'exigent  point  ces  réunions  spé- 
ciales sur  des  questions  de  politique  acciden- 
telle ou  de  faits  qui  tout  à  coup  turgissent  et 
viennent  compliquer  une  situation.  La  Confé- 
rence de  Londres  a  fini  son  rôle,  parce  que  la 
Belgique  et  la  Grèce  sont  constituées ,  et  que 
l'état  irrégulier  de  l'Europe  a  cessé  d'exister 
par  les  efforts  communs  et  heureux  des  gou- 
vernemens. 
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On  a  dit  sous  mille  formes  diverses  qu'au 
moment  où  la  révolution  de  Pologne  éclata , 
les  armées  russes  s'ébranlaient  pour  faire  im 
mouvement  en  avant  contre  la  Révolution  de 
Juillet.  On  a  fait  honneur  aux  nobles  et  valeu- 
reux eiifans  de  Varsovie  d'avoir  mis  leur  poi- 
trine comme  un  rempart  entre  ces  armées  et 
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notn^  teiritoire,  et  de  nous  avoir  ainsi  sauvés 
d'un  imiueiise  péril. 

Il  ne  manque  à  cette  hynme  poétique  pour 
une  nation  que  l'Europe  udraire  et  plaint, 
qu'une  seule  chose  ,  c'est  qu'il  n'y  a  au  fond  au- 
cune vérité.  Les  rapports  de  la  France  et  delà 
Russie  fureut  froids ,  circonspects ,  comme  cela 
a  loujoui-s  lieu  entre  deux  Gouverneniens  qui 
se  coimaissent  à  peine.  Lorsque  les  troubles  de 
Belgique,  d'Allemagne  et  d'Italie  éclatèrent 
simultanément,  le  cabioet  de  Saint-Pétersbourg 
dut  se  liàter  dans  sa  marche  militaire  pour 
soutenir  la  Prusse  et  l'Autriche  au  besoin;  on 
arma  de  toutes  parts ,  on  se  pi-épara  pour  toutes 
les  chances.  Si  la  France  en  effet  avait  réuni 
la  Belgique  à  son  territoire,  si  elle  avait  fait 
quelques  mouvemcns  vers  le  Rhin,  si  elle  avait 
cherché  à  briser  violemment  les  traités  conclus 
en  r8i4  et  en  i8i5,  il  n'est  pas  douteux  que 
dans  cette  hypothèse  )a  Bussie  ne  se  fût  unie  à 
ses  alliés  pour  empêcher  ce  grami  li^oulde  dans 
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t'organîsatioD  tei'ritoriale,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  le  généra)  Sébastian!  put  dire  qu'on  n'au- 
rait la  guerre  gue  si  ou  la  voulait.  Les  iolies 
de  parti  eussent  nécessairement  entraîné  des 
hostilités  sur  tous  les  points  de  l'Europe;  elles 
auraient  pu  être  malheureuses  pour  nos  armes , 
et  comme  résultat,  nous  aurions  eu  l'invasion; 
mais  l'invasion  à  cette  époque  n'était  pas  un 
tait  prémédité  de  la  part  de  la  Russie;  elle  eût 
été  la  conséquence  et  non  pas  la  pensée  de  son 
armement. 

La  révolution  de  Pologne  éclate ,  et  de  toutes 
parts  on  s'écrie  ;  «  Pourquoi  ne  portez-vous  pas 
secours  à  la  Pologne?»  La  Chambre  elle-même 
déclare  que  sa  nationalité  ne  périra  pas.  Et 
sur  quoi  se  fondait-on  pour  invoquer  cette  na- 
tionalité? Sur  les  traités  qui,  disait-on,  don- 
naient à  la  France  le  droit  de  réclamer  l'indé- 
pendance de  la  Pologne.  On  se  trompait.  Les 
transactions  de  Vienne  ne  stipulent  que  sur  un 
seul  point  :  la  neutralité  de  Ciacovie  entre  la 
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Ptrusse,  FAutriche  et  la  Russie;  la  nationalité 
polonaise  n'a  été  qu'une  forme  que  la  généro- 
sité d'Alexandre  avait  promise ,  qu'elle  avait 
constituée  complètement  ^  mais  elle  n'était  pas 

^<i  t  A^  l'objet  d'une  stipulation  positive  des  traités. 

Ci'tft*,  »     Il  y  avait  bien  eu  quelques  notes  échangées 

^/  ■■•'  '    de  la  part  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur- 

I 

tout  au  congrès  de  Vienne ,  mais  elles  n'avaient 
^  ^  pas  été  formulées  en  articles.  La  Pologne  était 
annexée  à  Feip pire  russe;  elle  pouvait  recevoir 
de  l'empereur  une  forme  libérale  d'adminis- 
tration ;  oh  pouvait  même  l'avoir  promise  dans 
des  échanges  de  paroles,  mais  aucune  puis- 
sance n'avait  le  droit  de  s'enquérir  des  rap- 
ports de  l'empereur  de  Russie  avec  ses  sujets, 
pas  plus  que  la  Russie  n'aurait  pu  se  mêler 
de  l'émancipation  catholique  de  llrlande,  ou 
des  institutions  du  royaume  Lombardo -Vé- 
nitien. On  pouvait  plaindre  les  Polonais,  ad* 
mirer  leur  héroïque  résistance,  suivre  avec 
sympathie  ces  nobles  et   derniers   élans  des 
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gentilshommes  qui  combattaient  pour  leur 
liberté  féodale,  et  ces  pieux  catholiques  qui 
luttaient  avec  ferveur  sous  l'étendard  de  la 
Vierge  contre  l'Église  grecque  et  schismati- 
que  j  héroïsme  faiblement  révolutionnaire  ; 
mais  de  là  à  une  intervention  nette,  diplo- 
matique, fondée  sur  le  texte  des  traités,  il  y 
avait  bien  loin  encore. 

Le  Gouvernement  français  ne  pouvait  faire 
que  ce  qui  était  dans  son  droit.  La  faiblesse  de 
la  Chambre  des  Députés  fut  souvent  de  se  lais- 
ser guider  par  les  diplomates  du  libéralisme; 
ne  connaissant  que  la  superficie  des  affaires, 
ceux-ci  n'avaient,  comme  M.  Bignon,  qu'une 
faible  intelligence  des  traités;  ils  n'en  péné- 
traient pas  les  conditions  intimes.  Lorsque  la 
Chambre  vota  cette  fameuse  phrase  sur  la  na- 
tionalité polonaise,  elle  n'aperçut  pas  que  pour 
la  mettre  à  exécution,  il  fallait  la  guerre,  la 
guerre  à  travers  la  Prusse  et  l'Autriche;  car 
ce^  deux  puissances  étaient  plus  étroitement 
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sur  un  droit  d'intervention,  l'établir  comme 
conséquence  des  traités  conclus  à  l'égard  de 
la  Pologne ,  c'eût  été  une  absurdité  diploma- 
tique; et  je  dois  cette  justice  à  M.  Sébastiani, 
que  s'il  fit  quelques  concessions  à  la  tribune , 
il  agit  plus  raisonnablement  dans  les  rapports 
diplomatiques;  il  comprit  que  les  sympathies 
n'étaient  pas  un  droit. 

Chose  curieuse!  La  diplomatie  du  program- 
me posait  en  principe  la  non-intervention ,  et 
puis,  s'il  avait  fallu  suivre  ses  inspirations,  on 
serait  intervenu  partout ,  en  Pologne ,  en  Bel- 
gique ,  en  Italie.  Il  y  avait  donc  ainsi  un  double 
principe  :  la  non-intervention  opposée  à  la  mo- 
narchie, et  l'intervention  réclamée  pour  la 
révolution.  Après  que  la  Pologne  eut  été  com- 
primée ,  les  rapports  de  la  Russie  avec  la  mo- 
narchie du  7  août,  sans  être  d'une  bienveillance 
affectueuse,  furent  pourtant  dignes  et  faciles. 

L'ambassade  du  maréchal  Mortier  ne  fiit 
point,  comme  on  l'a  dit,  mal  accueillie,  défa- 


vorablenient  traitée.  Le  maréchal  était  <lepiiiâ 
long-temps  connu  de  l'empereur,  et  l'on  savait 
surtout  qu'il  arrivait  là  avec  des  intentions 
pacifiques,  un  sentiment  profondément  pro- 
nonce  contre  les  perturbations  européejines. 
Ou  a  prêté  mal  à  propos  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  des  idées  chevaleresque  pour  la 
vieille  dynastie,  des  Bourbons ,  une  volootu 
persévérante  pour  sa  restauration.  Il  n'en  est 
rien  ;  il  n'y  a  même  pas  de  cabinets  phts  po- 
sitifs, plus  complètement  en  dehors  de  l'idéa- 
lisme politique;  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg a  bien  pu  bouder  celui  des  Tuileries, 
lorsqu'il  a  été  en  dissidence  avec  lui  sur  des 
questions  d'intérêt  général,  sur  des  relations 
territoriales.  Quand  il  n'a  pas  trouvé  l'adhé- 
sion qu'il  croyait  rencontrer  à  Paris  pour  or- 
taines  mesures  de  la  politiqne  générale,  il  a  pu 
s'en  blesser,  et  jeter  à  dessein  quelques  re-grel» 
sur  l'ancienne  dynastie;  son  rôle  s'est  borné 
là.  Demandez  au  maréchal  Maison  s'il  fut  mal 
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reçu  à  Saint-Pétersbourg ,  et  si  dans  cet  échange 
de  rapports,  de  notes ,  dans  ses  réceptions  au 
palais  y  on  put  remarquer  qu'il  était  le  repré- 
sentant d'une  dynastie  nouvelle,  contre  la^ 
quelle  on  se  réservait  des  pensées  de  renver- 
sement? 

A  mesure  que  la  monarchie  du  7  août  se  dé- 
tachait de  plus  en  plus  de  la  politique  démocra- 
tique du  programme  de  Juillet,  elle  trouvait 
une  plus  grande  adhésion  dans  le  cabinet  russe. 
Aujourd'hui  les  rapports  sont  complètement 
rétablis  dans  leur  attitude  naturelle ,  à  savoir  : 
qu'on  se  rapproche  quand  les  intérêts  sont 
communs,  et  qu'on  se  sépare  quand  ces  inté- 
rêts sont  hostiles.  Lorsqu'une  question  de  bou^ 
leversement  agite  les  sociétés,  les  intérêts  par- 
ticuliers disparaissent;  on  oublie  la  partie  pour 
sauver  le  tout.  Dès  que  le  principe  de  la 
souveraineté  n'est  plus  mis  eu  question , 
on  en  revient  aux  règles  habituelles  des 
relations   diplomatiques  ;    et    c'est    au    point 
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où  nous  en  sommes  dans  les  relations  avec 
l'Europe. 

Durant  ces  longues  négociations  entre  la  Rus- 
sie et  la  France  9  il  y  eut  plus  d'une  cause  de 
rupture,  plus  d'un  prétexte  de  briser  les  rap- 
ports diplomatiques;  l'hôtel  de  l'ambassade 
avait  souvent  retenti  des  conseils  violens  je- 
tés comme  un  reproche  à  la  longanimité  du 
comte  Pozzo  di  Borgo.  Tous  les  jeunes  Russes 
qui  entouraient  l'ambassadeur  lui  donnaient 
le  conseil  de  quitter  Paris,  de  brusquer  l'é- 
meute quand  elle  éclatait  sous  ses  fenêtres 
par  les  cris  violens  :  A  bas  les  Russes ,  et 
vive  la  Pologne  l  L'ambassadeur  résista  fer- 
mement; il  connaissait  les  fermentations  po- 
pulaires, orages  passagers  qui  grondent  et 
s'apaisent  aussitôt  ;  quitter  Paris ,  c'était  la 
guerre,  c'était  placer  les  deux  Gouvernemens 
dans  une  situation  hostile.  On  a  dit  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  sut  mauvais  gré  de  cette 
patience  réfléchie ,  et  que  le  comte  Pozzo  subit 
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une  sorte  de  disgrâce.  Si  i!ne  telle  supposition 
était  vraie,  combien  Fera pereur  Nicolas  ne  doit- 
il  pas  reconnaître  la  sagesse  des  conseils  de 
son  ambassadeur,  aujourd'hui  que  la  Russie 
salue  les  efforts  du  gouvernement  français 
vers  Tordre  européen?  Quel  service  n'a  point 
rendu  à  la  Russie  le  comte  Pozzo  ?  C'est  à  sa 
modération,  à  son  habileté  que  l'on  doit  le 
maintien  des  rapports  entre  les  deux  Etats.  Il 
y  avait  dans  ce  mélange  de  souvenirs  français 
et  des  intérêts  russes  quelque  chose  de  conci- 
liant qui  ne  permettait  pas  ces  ruptures  brus- 
ques et  irréfléchies.  L'ambassadeur  était  le 
symbole  d'une  intimité  qui  tôt  ou  tard  devait 
se  manifester  dans  l'Europe  continentale. 
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^  IV. 


f  ^ttlrid)f  et  Vitalit. 

Le  respect  que  M.  de  Mettcrnich  porte  à 
tous  les  faits  irrévocablement  accomplis,  l'avait 
déterminé  y  comme  on  l'a  vu  ^  à  reconnaître  sans 
hésitation  la  royauté  du  7  août;  il  l'avait  ac- 
ceptée comme  le  noble  et  seul  moyen  de  ra- 
mener la  société  violemment  ébranlée  aux  con- 
ditions d'ordre  et  de  paix  politique.  II  avait  ac- 
crédité sur^e-champ  M.  le  comte  Appony.  Â 
mesui*e  pourtant  que  dés  questions  surgissaient 
toit  en  Allemagne,  soit  en  Italie ,  quelques  diffi- 
cultés se  mêlaient  aux  rapports  habituellement 
si  simples ,  entre  le  Gouvernement  français  et 
l'Autriche. 

La  question  belge  n'intéressait  pas  directe- 
ment le  cabinet  de  Vienne  ;  ces  provinces  avaient 
été  arrachées  depuis  trop  long  -  temps  à  la  do- 
mination de  l'Autriche  pour  qu'elle  pût  avoir 
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esprit  de  retour  à  leur  égard  ;  toutefois  la  diffi- 
culté du  Luxembourg  se  liant  à  la  Confédéra- 
tion  germanique,  le  prince  de  Metternîch  in- 
tervint pour  soutenir  la  Prusse  dans  les  récla-^ 
mations  vives  et  persévérantes  que  le  cabinet 
de  Berlin  avait  multipliées,  afin  de  protéger 
les  droits  de  la  Confédération  à  l'égard  du  du- 
ché du  Luxembourg. 

La  situation  ne  devint  réellement  délicate 
entre  la  France  et  TAutriche ,  qu'au  sujet  de 
l'Italie,  quand  la  propagande  voulut  s'immiscer 
dans  les  révolutions  des  provinces  qui  compo- 
saient soit  le  royaunae  Lombardo-Vénitien , 
soit  les  fiefs  de  la  maison  d'Autriche ,  soit  enfin 
les  Etats  intermédiaires  dont  le  gouvernement 
se  liait  en  quelque  sorte  à  la  sûreté  et  à  la  paix 
des  possessions  autrichiennes.  *M.  de  Metter- 
nîch ,  on  le  rappdle  encore ,  avait  établi  ce 
principe  que  si  la  France  pouvait  faire  sur 
elle-même  toutes  les  expériences  qu'elle  ju- 
gerait à  propos,  elle  devait  en  tous  les  cas  se 


—  260  — 

limiter  à  ses  propres  frontières ,  et  ne  jamais 
tourmenter  la  paix  des  Etats  voisins. 

D'un  autre  côté,  la  propagande  proclaraair 
le  code  de  la  non-intervention,  de  telle  sorte 
que  l'Autriche  devait  demeurer  l'arme  au  bras 
en  présence  de  ses  provinces  révoltées. 

Dans  les  premiers  momens  d  etonnement  et 
d'effroi  de  la  Révolution  de  Juillet ,  M.  de  Met- 
temich  avait  bien  compris  qu'il  fallait  agir 
avec  une  extrême  prudence,  à  cet  instant  e» 
effet  où ,  comme  il  le  disait  si  spirituellement  : 
a  trente  mille  vieilles  femmes,  passant  le  Rhin , 
auraient  pu  jeter  pendant  trois  jours  le  trou- 
ble en  Allemagne.  »  Mais  au  commencement 
de  i83i,  les  choses  n'étaient  plus  au  même 
point  ;  l'armée  impériale  avait  été  portée  au 
grand  complet  de  guerre  de  3oo  mille  hommes; 
plusde8omille soldats, un  formidable  train  d'ar- 
tillerie composaient  un  camp  dans  le  royaume 
Lombardo-Vénitien.  Au  premier  signal  on  pou- 
vait se  jeter  à  droite  ou  à  gauche.  L'alliance 
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avec  le  Piémout  était  intime;  on  venait  de  se 
le  rattacher  par  un  mariage. 

Alors  TAutriche  prit  une  attitude  plus  ferme. 
Sur  ces  entrefaites,  le  drapeau  de  la  jeune 
Italie  s'étant  déployé  à  Parme,  à  Modène, 
M.  de  Metternich  se  contenta  de  notifier  aux 
cabinets  l'entrée  immédiate  des  Autrichiens 
dans  ces  provinces  ;  et  ceci  sans  s'arrêter  le 
moins  du  monde  aux  observations  du  président 
du  conseil  d'alors,  M.  Laffitte;  sans  prendre 
garde  aux  menaces  de  la  propagande. 

La  question  était  moins  simple  à  l'égard 
des  Etats  romains  ;  toutefois  les  principes  d'in- 
tervention prévalurent.  M.  de  Metternich  , 
tout  en  déclarant  que  l'occupation  ne  se- 
rait qu'instantanée ,  persista  plus  que  jamais 
il  maintenir  la  nécessité  et  la  légitimité  d'un 
mouvement  militaire  sur  ces  provinces.  Son 
système  avait  pris  alors  un  caractère  net,  il 
avait  dit  ces  paroles  qui  retentirent  dans  le 
corps  diplomatique  :  <c  1^   révolution    tend  à 


Au  printemps  de  i83i  ,  jama 
fut  plus  imminente  ;  tes  pu 
revenues  de  leur  première 
voyait  partout  l'étendard  de  I 
déployer;  il  Ëtisait  des  conqu 
paix.  L'Allemagne  avait  eu  » 
émeutes;  l'Italie  ses  velléités 
on  avait  fait  les  dépenses  d'i 
ment  ;  Mayence  ,  Mantoue  i 
ftionnées,  et  mis  dans  un  état 
niidable.  On  pouvait  dés  lors 
point  dans  une  guerre  d'invas 
plaçant  sur  la  défensive ,  et  en 
cessivement  k  Tobéissance  et  i 
ces  petites  émeutes  de  villes 
ici,  là,  comme  des  avertissemt 
Quand  l'occupation  d'Aiicôi 
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tile  s'était  déjà  modifiée.  Le  cabinet  de  Vienne 
n'aimait  pas  le  langage  ni  les  formes  brusques 
de  M.  Périer,  mais  il  voyait  en  lui  un  homme 
d'ordre,  un  esprit  très-prononcé  contre  les 
tourmentes  révolutionnaires  ;  et  tout  en  sui- 
vant avec  méfiance  cette  occupation  d'Ancône^ 
M.  de  Metternich  examina  d'abord  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'en  tourner  les  résultata 
au  profit  de  la  police  européenne.  Ce  qui  do-^ 
minait  l'Autriche ,  ce  n'était  pas  l'espril  de  con^ 
quête;  elle  ne  voulait  pas  réunir  la  Romagne  à 
son  domaine;  elle  ne  voulait  même  pas  l'oc- 
cuper indéfiniment;  ce  qu'elle  désirait  sur- 
tout, c'était  d'établir  une  police  politique  qui 
s'exerçât  par  elle  ou  par  une  puissance  amie,  de 
manière  à  protéger  le  gouvernement  régulier. 
M.  de  Metternich  avait  eu  peur  d'abord  du 
drapeau  tricolore  ;  quand  il  vit  ce  drapeau 
s'unir  sincèrement  à  la  consolidation  de  Tor- 
dis en  Italie,  quand  il  le  vit  s'associer  à  sa  pen- 
sée, il  le  laissa  paisiblement  se  déployer,  se 
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humant  tuutefois  de  temps  k  autre  à  faire  i-ao< 
sidérer  l'oLXupation  d'Ancône  cotnaie  un  tait 
désormais  Inutile  et  sans  motifs. 

Depuis  cette  année  i83i ,  époque  de  crise  el 
de  rupture  presque  inévitable  entre  La  France  et 
l'Autriche,  les  rapports  se  sont  de  plus  en  plus 
améliorés^  le  cabinet  de  Vienne  n'ayant  désor- 
mais rien  à  craindre  du  côté  de  l'Italie,  la  paix 
des  provinces  étant  rétablie,  il  a  pu  plus  facile- 
ment revenir  aux  principes  habituels  de  sa  politi- 
que expectante.  L'Autriche  a  visé  au  désarme- 
ment; elle  l'a  souhaité,  et  sous  ce  point  de  vue, 
M.  de  Metternich  a  été  de  bonne  foi  quand  il  en 
a  parlé  comme  d'un  prix  donné  aux  mesures 
d'ordre  et  de  paix  publique;  seulement,  méti- 
culeux et  craintif,  ce  cabinet  a  dû  retirer  sa 
parole  au  moindre  accident  surgi  dans  le  mou* 
vement  tics  affaires.  Depuis  i8i3,  c'est  en  ar- 
mant à  propos  que  l'Autriche  a  gardé  cette 
grande  prépondérance,  cette  iietitralité  qui 
fait  Si.  f.,.ce. 
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L'ambassade  du  maréchal  Maison  avait  été 
moins  heureuse  que  ne  l'a  été  celle  de  M.  de 
Sainte-Aulaire  ;  en  arrivant  à  Vienne,  on  ne  sait 
pourquoi  le  maréchal  se  fit  tout  belliqueux;  ses 
dépêches  faisaient  croire  à  la  guerre.  Il  y  en 
avait  des  symptômes,  mais  la  volonté  de  M.  de 
Metternich  n'était  pas  si  avancée  ;  il  désirait  per- 
suader la  France  de  sa  résolution  déterminée 
de  pousser  jusqu'au  bout  son  système  de  répres- 
sion, et  si  l'on  s'y  opposait,  de  briser  les  obs- 
tacles. Il  y  a  maintenant  un  profond  retour  de 
M.  de  Metternich  vers  le  Gouvernement  et  la 
monarchie  du  7  août;  il  en  a  reconnu  l'action 
efficace,    le    mouvement   conservateur.  Quoi 
d'étonnant  qu'il  arrive  à  une  plus  juste  appré- 
ciation de  l'esprit  de  la  France  ?  Le  système 
actuel ,  soutenu   par  la   force  militaire  ,  c'est 
le  statu  quo,  c'est  la  protection  de  l'organi- 
sation  territoriale,    posée   par    les  traités  de 
Vienne;  c'est  la  paix  et   l'ordre.   Au  bout  de 
ce  système  est  le  désarmement;   il  arrivera, 
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parce  que  l'état  militaire  des  puissances  ei- 
cède  leurs  ressources ,  et  que  ce  n'est  pas  là 
uu  état  normal. 

$  V. 

mcpxtmion  îreai  maupate  prttutpte  di)iUiiiuitti|urd. 

Une  des  causes  qui  avaient  le  plus  éloigné 
l'Europe  de  tout  rapport  intime  avec  la  Révo- 
lution de  Juillet  y  c'étaient  surtout  les  principes 
anti^organisateurs  que  le  programme  avait  jetés 
dans  les  relations  d'États  à  États.  Était*il  éton- 
nant que  l'Europe  vît  avec  effroi  le  droit  pu- 
blic bouleversé,  les  vieux  traités  méconnus, 
les  rapports  du  sujet  au  prince  brisés  ou  affai- 
blis, l'invocation  perpétuelle  de  tous  les  prin- 
cipes de  sédition,  de  révolte  armée,  cette  pro- 
pagande en  un  mot  qui  rongeait  l'Europe  jusque 
dans  ses  entrailles  ! 

Dès  que  la  monarchie  du  7  août  se  détache 


—  aci- 
de ces  malheureux  antécédens,  elle  trouve 
dans  les  cabinets  plus  de  sympathie ,  car  alors 
la  France  se  dépouille  de  ses  principes  de  ré* 
volution  ;  elle  n'effraie  plus  de  son  aspect  po* 
pulaire  ;  elle  est  enfin  puissance  constituée  qui 
respecte  les  autres  États  pour  qu'on  respecte 
sa  monarchie.  L'Europe  s'était  inquiétée  d'abord 
de  cet  accueil  fait  par  le  Gouvernement  français 
à  tous  les  rebelles  sortis  de  sou  territoire.  A 
l'origine  de  la  révolution ,  on  avait  pour  ainsi 
dire  voté  des  remercîmens  et  des  subsides  à  ces 
hommes  qui  avaient  troublé  les  pays  étrangers; 
on  fraternise  avec  eux ,  on  leur  donne  des  es- 
pérances, des  secours  secrets.  Youdrait-on  bien 
nous  dire  où  fut  pris  l'argent  distribué  aux  ré- 
fugiés espagnols  qui  vinrent  attaquer  les  fron- 
tières des  Pyrénées  sous  Valdès,  et  Gibraltar 
sous  Torrijos  ? 

Tant  que  M.  de  Lafayette  domina  le  Gouver- 
nement, cet  esprit  d'attaque  directe  contre 
les  royautés  établies  se  continua  ouvertement; 
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la  pensée  du  7  août  reconnut  le  danger  d'uu 
système  qui  donnait  une  prime  à  la  rébellion; 
quand  le  Gouvernement  voulut  se  poser  véri- 
table pouvoir,  il   se  hâta  de   discipliner   ces 
réfugiés  eux-mêmes,  et  de  les  contraindre  à 
respecter  les  lois.  De  là  cette  autorité  extraordi- 
naire que  se  fit  confier  le  ministère  sous  M.  Pé- 
rier.  Il  y  eut  une  police  spéciale  des  réfugiés;  on 
accusa  cette  police  d'être  faite  au  profit  des  cabi- 
nets. Et  qu'y  aurait-il  eu  d'étonnant  qu'en  bons 
rapports  avec  les  Gouvernemens    voisins,  la 
France,  tout  en  donnant  le  pain  et  l'asile  aux 
réfugiés ,  les   empêchât  de  porter  le  trouble 
au-delà  des  frontières?  Quoi   d'étonnant  que 
le  pays  soiunît  à  une  législation  spéciale  les 
hommes  de  trouble   qui   tentaient   la    désor- 
ganisation en   Italie,  en  Espagne  et  en  Alle- 


magne? 


L'Europe  fut  reconnaissante  des  bons  soins 
et  de  la  sollicitude  politique  du  Gouverncmeut 
français  pour  la  paix  générale;  on  surveilla  li's 
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associations  à  Tétranger,  on  déjoua  leurs  des- 
seins, on  les  indiqua  d'avance  à  la  diplomatie; 
tout  homme  paisible  et  malheureux  fut  pro- 
tégé, tout  proscrit  turbulent  fut  comprimé, 
et  c'était  un  service  dont  les  cabinets  devaient 
garder  mémoire. 

11  y  avait  encore  un  autre  mobile  de  désor- 
ganisation; entre  États  réguliers,  l'extradition 
des  militaires  déserteurs  sur  les  frontières  est  un 
principe  admis  ;  les  traités  le  stipulent  presque 
toujours  ;  c'est  im  acte  de  confiance  mutuelle 
qu'échangent  les  gouvernemens.  £h  bien ,  au 
lieu  de  ces  rapports  de  bonne  amitié  politique, 
la  Révolution  s'était  placée  sur  toutes  les  fron- 
tières, et  elle  annonçait,   contrairement  aux 
lois  de   la  discipline  militaire,   qu'elle  allait 
recevoir  tous  les  soldats  qui  voudraient  venir 
à  elle.  On  forma  même  une  légion  étrangère , 
on  organisa  un  corps  bizarre  et  parqueté  de 
tous  ces  hommes  qui  fuyaient  leurs  drapeaux  ; 
il  y  eut  une  prime  accordée.   Quel  spectacle 


pour  I.t  ilisciplinel  Quel  gage  donné  à  Ui  sécu- 
rité européenne! 

Le  Gouvememenl  français  n'est  point  tout* 
à-fait  revenu  encore  sur  ce  point;  il  n'ose  pas 
un  traité  d'extradition  avec  les  puissances  con- 
tinentales. Ce  qu'il  a  fait  avec  la  Belgique, 
pourquoi  ne  le  signerait-il  pas  avec  la  Prusse, 
l'Allemagne  et  le  Piémont?  Quel  triste  effe* 
pour  lin  gouvernement  i-égulier,  que  cet  appui 
donné  à  l'indiscipline,  cet  asile  qu'on  accorde 
sous  un  noble  drapeau  à  celui  qui  abandonne 
le  sien!  Les  sentimentalités  de  récole  de  1791 
sur  lu  fraternité  du  genre  bumain  ne  peuvent 
être  le  principe  d'un  régime  régulier;  cela  était 
bon  au  temps  de  l'émeute,  toutes  ces  rbose» 
élaient  en  rapport  les  unes  avec  les  autres; 
quand  il  n'y  avait  pas  paix  au  dedans ,  comment 
aurait-elle  existé  au  dehors? 

Enfin,  un  danger  intime,  menaçant,  sou* 
levait  l'Europe  entière  contre  la  Révolution 
de  Juillet;  c'était  la  propagande.  Je  crois  que 
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si  )es  cabinets  s'étaient  fait  des  idées  exagérées 
de  sa  puissance  y  ils  ne  s'étaient  point  trom- 
pés sur  son  activité;  elle  était  partout,  el)e 
remuait  l'Europe  de  tous  côtés ,  en  Espa- 
gne I  en  Allemagne ,  en  Italie  et  en  Pologne. 
Tous  les  moyens  étaient  bons  pour  cette  con- 
fraternité universelle  ;  elle  avait  ses  écrits,  sa 
tribune,  son  armée  régulière,  son  trésor.  Il 
est  évident  qu'il  n'y  avait  pas  de  paix  possible 
avec  elle  ;  elle  attaquait  de  front  tous  les  sys- 
tèmes établis,  toutes  les  royautés  portant  haut 
la  couronne;  elle  s'adressait  aux  armées,  aux 
mécontens ,  à  toute  cette  génération  avide  d'a- 
venir et  qui  tourmente  le  présent.  Il  a'est  que 
trop  vrai,  je  le  répète,  que  le  Gouvernement 
de  Juillet,  à  sou  origine,  protégea  cette  fra- 
ternité propagandiste  ;  son  patriarche  n  etait-il 
pas  à  la  tête  de  la  garde  nationale  ?  N'était-il 
pas  le  héros  des  Deux-Mondes,  et  pouvait-fm 
briser  avec  lui  ?  On  avait  de  la  condescendance 
pour  la  propagande   comme  pour  Témeute, 


politique. 

Depuis  que  le  pouvoir  i 
eu  le  courage  <le  se  sépa: 
foyette  et  de  ces  sociétés  « 
propagande  s'affaiblit;  elle 
coDspiration  et  non  plus  de 
eut  la  force  de  quelques  G( 
celle  de  l'autorité;  et  ces  < 
ont  été  surveillés ,  disper 
Alors  toutes  les  sympathie 
la  source  de  cette  reforme 
a  vu  un  principe  de  force 
principe  a  secoué  toutes  h 
qui  l'entouraient ,  ou  n'a  pa.' 
a  salué  le  système  du  7 
grande  pacification. 
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S  VI. 

Kt0ultat0  obttnv»  par  la  il1onard)ù  I>u  7  août. 

La  puissance  d'un  système  se  juge  par  les 
résultats  obtenus;  il  peut  y  avoir  des  fautes 
dans  les  accidens  de  la  politique ,  mais  quand 
le  but  est  atteint,  quand  la  pensée  d'ordre 
s'est  réalisée  par  des  actes  incontestables, 
on  peut  impartialement  apprécier  les  servi* 
ces  et  embrasser  la  marche  d'un  gouverne- 
ment. Prenez  la  Révolution  de  -Juillet  à  son 
origine ,  et  ensuite  jetez  les  yeux  sur  tout 
ce  qui  nous  entoure;  y  a-t-il  entre  ces  deux 
termes  quelque  ressemblance  d'esprit,  de  ten- 
dance, de  résultats?  Le  pouvoir  est  parti  d'une 
époque  désordonnée,  d'un  pèle -mêle  d'idées, 
et  après  cinq  ans  de  sueurs  et  de  travail ,  il 
est  parvenu ,  sinon  à  la  restauration  complète 
du  système  social ,  au  moins  à  replacer  chaque 

11.  iS 
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chose  dans  sa  hiérarchie;  les  autorités  ne  se 
heurtent  plus ,  les  intérêts  se  calment ,  s'asso- 
cient, se  groupent.  Il  y  a  partout  un  progrés 
réel  i*ers  la  pd}:t  et  la  ^ècittitë  des  droits.  Les 
véritables  et  sincères  amis  du  pays  peuvent  dé- 
Bormais  récapituler  les  services. 

Dans  ses  rapports  avec  lai-mém^,  le  pou- 
voir s'esH  constitué  aus^i  ibrt  et  protecteur  qu'il 
l'a>  pn  ;  il  est  le  tnaifre  de  •  ses  actes  et  de  se5 
volonté».  U  n'y  ft  phis  qne  de  rares  fonction- 
naires insubondontiés y  d'ftgeos  qui  fassent  leurs 
condition  d'obéisMmce^  de  préfets  qui  soient 
plus  forfs  que  le  ttiitiisfre,  et  en  dehors  de 
la  pensée  gouTemen^ntale.  Il  n'existe  plus  un 
pouToir  exéeutif  au^deiiBus  du  roi  même. 
L'admîiMStratton  forme  tm  toul^  homogène, 
peu  arable  ernsore,  peu  trié-  dans  son  per- 
somieL^  mais  en&n  obéissant  à  l'action  tmi- 
que  dû'  pouvoir  d^en  haut.  La  royauté,  qui 
préside  à  cette  forée  du  pouvoir,  ne  peut  être 
impunéiU'entieîtipechéè  dlan»  ses  prévoyances, 
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et  ses  ministres  troiiTetit  sous  le  sceau  de 
leur  responsabilité  légale ,  dea  agens  qui  ne 
discutent  plus  leurs  ordres  et  ne  temporisent 
plus  avec  rexécution. 

A  côté  de   l'administration  supérieure ,  les 
pouvoirs  de  la  société  s'exercent  dans  leurs 
prérogatives.  On  ne  met  plus  en  question  le 
droit  et  la  puissance  des  Chambres  {  la  pairie ^ 
dans  sa  double  action  de  pouvoir  politique  et 
de  cour  judiciaire^  ne  reçoit  plus  Taffront  de  ces 
démentis  et  de  ces  déclinatoires  qui  ébranlaient 
sa  force  vitale.  La^Chambre  des  Députés  a  cessé 
d'être  un  péle-méle  d'opinions  et  de  divisions 
indéfinies,  qui  s'agitent  comme  dans  le  chaos; 
elle  se   dessine  en   deux  grands  groupes,  et 
se  partage  en  majorité  et  en  minorité.  On  se 
garde  de  nier  la  puissance  de  ses  actes ,  son 
autorité,  législative;   elle   a  sdn   action   et  sa 
juridiction  reconnues.  Personne  ne  contestera 
désormais  que  le  concours  des  trois  pouvoirs 
constitue  la  force   publique  ;   personne  .  n'ose 
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soutenir  qu'il  y  a  quelque  chose  au-dessus  des 
institutions  de  la  société. 

LaiT  souveraineté  populaire ,  ce  droit  divin 
des  factions ,  a  été  remplacée  par  la  souverai- 
neté parlementaire  ^  la  seule  possible ,  la  seule 
réalisable. 

C'est  quelque  chose  que  d'avoir  ainsi  recon- 
stitué l'empire  de  la  loi ,  la  puissance  matérielle 
des  actes  du  Gouvernement.  Il  n'y  a  plus  per- 
sonne qui  puisse  se  dire  affranchi  de  cette 
prescription  légitime  ;  ce  joug  salutaire  s'im- 
pose à  tous  sans  exception;  il  Ji'y  a  ni  partis,  ni 
tête  assez  haute,  assez  séditieuse  pour  se  placer 
au-dessus  des  pouvoirs ,  et  les  menacer  au  nom 
de  sa  popularité. 

L'action  de  la  justice  et  des  tribunaux  a 
également  repris  ses  droits;  le  magistrat  siège 
paisiblement  dans  le  sanctuaire  sans  qu'un  ac- 
cusé puisse  récuser  ses  arrêts  et  profaner  sa 
juridiction;  on  ne  vient  plus  lui  dire  comme  à 
l'époque  de  la  Révolution  de  Juillet  :  «Qui 
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êtes- vous  pour  nous  juger?  qui  étes-vous  pour 
tenir  le  glaive  ?  n'éCes-vous  pas  les  juges  créés 
par  Charles  X?»  I^  magistrature  inamovible 
et  conservatrice  est  une  des  grandes  barrières 
que  l'ordre  social  impose  aux  mauvaises  doc^^ 
trines.  A  son  tour ,  l'administration  se  régula- 
rise ,  l'esprit  d'insubordination  est  partout  ré- 
primé; elle  a  peu  de  crédit  moral  encore  ^ 
mais  elle  a  une  puissance  matérielle  incontes- 
tablement forte.  On  passera  par  la  crainte  pour 
arriver  au  respect;  j'en  ai  pour  garant  cette 
constitution  d'une  belle  armée,  d'une  hiérar- 
chie obéissante  et  passive ,  l'un  des  ouvrages  les 
plus  laborieux  de  la  monarchie  du  7  août;  cette 
noble  armée,  on  peut  la  montrer  à  ses  amis 
comme  à  ses  ennemis. 

La  garde  nationale,  un  peu  tumultueuse- 
ment établie,  a  été  ramenée,  par  des  disso« 
lutions  partielles  dans  les  cités,  à  des  condi- 
tions d'obéissance  moins  raisonneuse  ;  partout 
où  elle  s'est  monti*ée  turbulente,  elle  a  été 
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prêté  au  Gouveriieinent  lappui  de  trots  k>iâ 
sévères,  lune  9ur  la  dispersion  des  groupes  par 
la  force ,  l'autre  sur  les  détenteurs  d'armes  ;  la 
troisième  enfin  sur  l'imniédiate  et  prompt» 
juridiction  des  crimes  qui  troublent  Tordre 
public;  a^  dissolution  dé  toutes  sociétés  poli- 
tiques,  de  ces  clubs  tumultueux,  incompatibles 
avec  un  système  réguliëi*  de  gouvernement.  Le 
pays  a  cessé  detre  enlacé  sous  une  inultituda 
de  petites  agrégations  qui  le  tourmentent  et  la 
déchirent.  3^  On  a  été  moins  bien  inspiré  e« 
ce  qui  touche  la  presse  ^  mesure  imparfaite^ 
ment  combinée ,  mais  qui  a  eu  un  résultat  effît 
cace  par  rapport  aux  caricatures,  aux  théâtrêsi 
à  toutes  les  tristes  licences  produites  par  les 
journées  de  Juillet;  4^  législation  spéciale  pour 
les  étrangers  ,  pour  la  surveillance  de  leurs 
complots  ,  de  leurs  manœuvres ,  qui  tour* 
mentaient  la  forme  monarchique  en  Europe; 
5°  répression  vive  et  pleine  de  sollicitude,  de 
tout  esprit  de  pro|>agande;  )»jnonarchie  s'éla* 
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blissant  sur  des  bases  rationnelles ,  il  était 
impossible  qu'elle  tendit  la  main  à  tous  les 
complots^  et  quand  elle  souhaitait  se  perpétuer 
puissante  en  Europe ,  elle  devait  se  garder  d'y 
semer  le  trouble  et  la  perturbation. 

De  cet  esprit  pacifique  et  conservateur  du 
Gouvernement  sont  résultées  la  sécurité  des 
intérêts  et  la  consolidation  de  la  fortune  pu- 
blique; la  progression  des  fonds  publics,  de- 
puis  le  mois  de  décembre  1 83o  jusqu'à  l'époque 
actuelle,  a  été  de  plus  de  3o  fr.,  c'est-à-dire  pres- 
que d'un  tiers  du  capital,  et  certes  c'est  un 
témoignage  irrécusable  de  la  confiance  du  pays. 
Les  capitaux  n'arrivent  qu'alors  que  l'esprit 
de  troubles  a  disparu,  et  qu'on  a  foi  dans  le 
pouvoir. 

Si  vous  comparez  maintenant  la  crise  com- 
merciale de  i83o,  et  la  prospérité  magnifique 

* 

de  toutes  les  branches  de  l'industrie,  cinq  ans 
après  :  le  crédit  rétabli ,  la  paix  consolidée ,  la 
guerre  de  principes  à  jamais  abolie,  le  rappro- 
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chement  des  cabiuets  avec  nous,  la  propriété 
de  tous  assurée,  le  peuple  rendu  à  ses  travaux 
dont  il  ne  doit  jamais  sortir,  n'est-il  pas  permis 
d'avoir  un  peu  de  justice  pour  un  système  qui  a 
secondé  tous  ces  élémens  de  prospérité?  Il  Êiut 
sans  doute  en  faire  honneur  à  la  France,  au  bon 
esprit  du  pays;  mais  la  pensée  capitale ,  tout  le 
monde  la  saisit  et  la  devine;  s'il  peut  exister 
une  opinion  favorable  à  la  paix  des  cités,  il 
faut  une  main  pour  la  diriger! 

Tout  n'est  point  fini  encore ,  les  résultats  pro- 
duits n'ont  touché  que  l'organisation  matérielle; 
on  n'est  allé  qu'au  mal  le  plus  violent,  le  plus 
facile  à  réparer  ;  le  mal  moral  demandera  plus 
de  soucis  et  de  peines.  Une  société  peut  respirer 
l'ordre  et  la  prospérité  dans  ses  formes  exté- 
rieures; puis  en  pénétrant  dans  son  esprit  et 
dans  ses  détails,  on  y  trouve  mille  causes  en- 
core de  perturbation  pour  l'avenir.  La  pensée 
d'un  gouvernement  serait  incomplète  s'il  n'a- 
chevait pas  sa  reconstitution  entière.  Napoléon, 


après  avoir  vaincu  les  partis,  s'occupa  de  réta* 
blîr  les  bases  de  l'unité  monarchique;  il  uv.  posa 
pas  son  pouvoir  sur  un  sable  mouvant  ;  ténioia 
ses  lois  depuis  1800  justju'en  i8i3.  La  violenoe 
n'est  pas  un  état  stable.  Un  système  n'est  pas 
définitif  qu^nd  il  a  besoin,  pour  se  défendre, 
df  lutter  à  chaque  court  période  dans  une  ba- 
taille de  rue.  Les  institutions,  la  hiérarchie,  la 
i-eligion,  l'ordre  moral,  empêchent  seuJs  les 
froissemens  désordonnés  :  Napoléon  avait  aiusi 
compris  sa  mission  sociale! 


Wimt^tt»  Vun  tttom 


TBRS 


LE  PROGRAMME   DE   JUILLET. 


Il  serait  inutile  de  nier  la  puissance  d'action 
de  la  démocratie;  elle  est  cantonnée  dans  nos 
institutions  y  dans  nos  lois,  de  telle  sorte  qu'elle 
envahit  le  pouvoir   toutes   les  fois  qu'on  ne 
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veille  pas  sur  elle,  qu'on  ne  lui  oppose  pas  les 
forces  prises  dans  l'état  social  même.  I>e  mou- 
vement conservateur  qui  s'opère  est  salutaire; 
il  a  son  soutien  dans  les  intérêts  du  pays,  dans 
l'opinion  de  la  paix  publique  et  de  la  tranquil- 
lité générale;  mais  il  est  de  la  nature  de  toute 
action  d'entraîner  avec  elle  sa  réaction.  Quand 
un  parti  a  été  long-temps  maître  d'une  posi- 
tion j  il  y  laisse  des  appuis  y  des  idées,  des  amis, 
et  toutes  ces  forces  dans  un  moment  de  crise 
viennent  l'aidera  ressaisir  le  pouvoir. 

Je  crois  donc  qu'on  ferait  un  faux  calcul  si 
l'on  pouvait  s'imaginer  que  le  programme  de 
Juillet  est  à  jamais  vaincu;  il  a  dans  les  insti- 
tutions des  élémens  d'énergie  irrécusables;  il  est 
en  quasi  possession  de  la  loi  électorale ,  du 
département,  de  la  commune;  il  a  tout  orga- 
nisé de  manière  à  faire  triompher  tôt  ou  tard 
la  démocratie.  Le  parti  de  juillet  est  resté  assez 
de  temps  au  pouvoir;  la  plupart  des  idées  or- 
ganisatrices de  la  Constitution  datent  de  son 
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époque  ;  les  institutions  ont  été  faites  sous  son 
empire.  Il  est  naturel  que  ce  parti  conserve  des 
chances  de  ressaisir  sa  fortune,  car  si  le  pays  est 
faiblement  à  lui ,  quelques  unes  de  ses  lois  lui 
appartiennent  encore. 

On  n'en  doit  pas  conclure  toutefois  que  la 
faction  extrême  de  l'opinion,  de  Juillet  arrive 
immédiatement  aux  affaires;  son  rôle  politique 
serait  trop  aventureux.  Une  nuance  bien  autre- 
ment redoutable  pour  les  esprits  conservateurs 
se  montrera  tôt  ou  tard ,  c'est  celle  qui  cache  les 
institutions  démocratiques  sous  les  formes  de  la 
monarchie,  opinion  qui  s'offre  aux  esprits  ti- 
mides doucement  et  mollement,  pervertissant 
ainsi  les  intentions  les  plus  droites.  Elle  ne  parle 
jamais  de  bouleversement  ;  elle  s'en  garde  bien  ! 
elle  aurait  peur  d'effrayer  les  bons  citoyens;  elle 
a  besoin  d'inspirer  confiance ,  de  se  glisser  à  tra- 
vers les  idées  constitutionnelles.  Cette  opinion 
a  d'immenses  appuis;  elle  se  rattache  à  la  partie 
honnête  et  bourgeoise  ;  elle  réveille  ses  suscepti- 
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bilités,  jetant  à  pleines  mains  les  mots  d'aristo- 
cratie pour  intimider  le  vulgaire  >  àe  jésuitisme 
et  de  doctrinaires  pour  empêcher  }es  idées  pré- 
voyantes  de  se  faire  jour  dans  les  instifutiotts  ; 
elle  a  donc  des  chances  de  s'emparer  des  corps 
électoraux;  elle  peut  débusquer  le  pouvoir  de 
la  position  conservatrice  qu'il  a  prise  après  tant 
d'honorables  efforts. 

Cette  réaction  ne  serait  point  une  nouveauté 
historique,  elle  s'opéra  k  toutes  les  époques. 
On  Ta  vue  à  la  Restauration  comme  elle  peut 
arriver  sous  la  révolution.  Lorsqu'en  i8i5  les 
ultra-royalistes  voulurent  donner  une  impulsion 
violente  à  la  monarchie  restaurée ,  il  se  trouva 
une  réunion  d'hommes  politique»  qui  s'empa- 
rèrent du  pouvoir  pour  empêcher  cette  ten^ 
dance  désordonnée  des  opinions  extrémes|  ces 
hommes  politiques  gardèrent  les  portefeuilles 
jusqu'en  iSîiï.  A  cette  époque^  il  y  eut  réac- 
tion du  parti  royaliste  contre  eux,  et  le  ministèi'e 
de  M.  de  Villèle  se  forma;  les  royalistes  pri- 
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rent  alors  les  af&ires  de  la  Restanration  comme 
les  monarchistes  de  Juillet  tendent  k  prendre 
celles  de  la  révolution.  Certes,  personne  dans 
ces  monarchistes  n'a  la  prétention  de  se  com- 
parer à  rhabileté  de  M.  de  Villèle,  et  l'on  se 
rappelle  pourtant  dans  quelle  situation  pénible 
se  trouva  le  chef  du  ministère  d'alors ,  obligé 
sans  cesse  de  faire  des  concessions  à  son  parti  ^ 
et  d'arriver  jusqu'à  l'absurde  »  malgré  sa  droite 
raison  et  son  incontestable  adressé.  Il  eu  serait 
de  même  d'un  ministère  des  hommes  d'Etat 
de  Juillet  y  ils  seraient  poussés ,  débordés  par 
leur  parti;  un  milieu  serait  pour  eux  impos- 
sible, ils  devraient  aller  aux  extrêmes  ou  se 
condamner  à  l'impuissance.  Une  telle  crise  peut 
arriver  ;  il  faut  pourvoir  aux  moyens  de  la  pré-* 
venir;  ce  doit  être  tout  le  souci  du  Gouverne- 
ment, car  les.  résultats  en  seraient  incalculables. 
Nous  jouissons  de  l'ordre,  de  la  paix,  et  d'une 
prépondérance  en  Europe;  mettez  les  affaires 
dans  les  mains  d'une  opinion  molle  et  incapa^ 
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ble ,  d'un  parti  sans  mesure  et  sans  intelligence 
de  l'histoire  politique  du  pays,  qu'arrîvera-t-il? 
Que  surgira-t-il  de  ce  chaos?  La  guerre  peut- 
être^  les  mille  incidens,  les  péripéties  de  dé- 
sordre qui  marquèrent  le  ministère  de  M.  Laf- 
fitte^  des  difficultés  à  chaque  pas,  et  au 
bout  de  tout  cela,  une  catastrophe  On  ne 
sait  jamais  où  peut  entraîner  une  opinion 
décousue;  les  abus  du  pouvoir  se  corrigent; 
mais  les  désastres  de  l'anarchie  sont  irrépa- 
rables. J'examinerai  donc,  i^  quelles  sont  les 
forces  de  la  Révolution  de  Juillet ,  et  par  con- 
séquent les  chances  qu'elle  peut  avoir  de  res- 
saisir les  affaires ,  triste  résultat  qu'il  faut  éviter 
à  tout  prix;  a""  quels  sont  les  moyens  de  l'empê- 
cher; car  je  ne  désespère  point  de  l'esprit  de  la 
France ,  du  bon  sens  des  opinions  conservatri- 
ces :  elles  auront  assez  de  raison  poiur  faire 
taire  leur  jalousie  et  empêcher  de  toutes  leurs 
forces  réunies  y  un  nouveau  retour  vers  la  dé- 
sorganisation ! 


S'ovcs»  Ir;  la  tl^tioiution  Ir;  3uilUt. 


Toute  obéissance  est  à  la  loi  existante  ;  je  suis 
trop  bon  citoyen  pour  ne  point  en  respecter 
les  dispositions  ;  mais  ces  lois  tombent  comme 
toute  chose  dans  le  domaine  de  la  discussion 
haute  et  philosophique.  Je  puis  donc  libre- 
ment pénétrer  dans  leur  esprit,  et  rechercher 
leur  inévitable  tendance. 

Serait-ce  fatalité  de  notre  état  social  de  pré- 
senter sans  cesse  des  contradictions?  L'ordre 
a  été  heureusement  imposé  aux  opinions  ef- 
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fervescentes  ;  il  n'y  a  plus  crainte   de    trou- 
bles;  on   ne  redoute    plus  les  émeutes,  ces 
tristes  débats  de  la  place  publique;  mais  par 
une  destinée,  qui  semble  se  rattacher  à  notre 
histoire,   ces  principes  de   démocratie   vain- 
cus dans  leur  manifestation  violente ,    trou- 
vent encore  leur  expression  légale  dans  quel- 
ques institutions.  On  a  dompté  l'égalité  tur- 
bulente quand  elle  est  venue  se  proclamer,  le 
drapeau  rouge  en  tête,  dans  nos  rues  ensan- 
glantées, et  cette  égalité  s'est  infiltrée  dans  nos 
codes,  dans  nos  actes  de  législation,  dans  les 
principes  fondamentaux  de  notre  ordre  poli- 
tique, de  telle  sorte  que  si  l'on  n'y  porte  re- 
mède, le  triomphe  de  la  démocratie  ne  sera 
peut-être  qii'une  question  de  temps.  Ce  qu'elle 
n'a  pu   conquérir  les  armes  à  la  main ,  elle 
l'obtiendra  par  le  simple  résultat   des  prin- 
cipes semés   dans  l'ensemble   de  nos   droits. 
Quand  un  peuple  vient  de  briser  son  gou- 
vernement ,    il    jette     partout    les    passions 
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dont  il  est  saisi  ;  quelque  sage  que  puisse 
être  une  législature  ^  elle  se  laisse  dominer 
par  les  préventions  du  jour  et  les  influences 
instantanées;  elle  ne  peut  absolument  se 
préserver  de  ce  souffle  frémissant  autour 
d'elle  qui  la  fait  fléchir  comme  un  roseau. 
Les  législateurs  de  nos  assemblées  tiennent  un 
peu  de  notre  esprit  national;  ils  aiment  à  im- 
proviser ;  ils  mettent  hâte  à  confectionner  les 
lois,  à  faire  et  refaire  un  État  social.  Ceci  est 
nécessaire  souvent  pour  poser  un  terme  au  dé* 
sordre;  toutefois  il  en  résulte  que  la  législa- 
tion s'empreint  profondément  des  idées  et  des 
principes  de  circonstances. 

Cette  situation  du  pouvoir  en  face  des  lois 
est  sentie  par  tous  les  hommes  sérieux  ;  que 
£ait  depuis  deux  ans  le  cabinet?  Il  examine 
avec  plus  de  réflexion  ce  qui  a  été  arraché  à 
la  circonstance;  il  lutte  contre  la  législation;  il 
sait  bien  que  le  mal  est  là.  Quand  il  veut  avoir 
un  peu  de  force,  il  est  obligé  de  venir  soUici- 
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ter  des  Chambres  la  modification  d'un  ou  de 
deux  articles  de  ce  qu'on  appelait  les  garan- 
ties du  programme.  Il  ne  peut  tout  rétablir 
dans  un  ordre  rationnel  et  protecteur;  il  re- 
monte,  mais  à  tout  petit  pas.  Le  ministère 
a  comme  le  sentiment  qu'il  est  condamné  à 
fléchir  sous  l'empire  de  sa  propre  législation , 
s'il  ne  se  hâte  d'y  mettre  la  main  pour  la  mieux 
coordonner  avec  les  besoins  de  l'autorité  pu- 
blique ;  qu'on  remarque  bien  que  depuis  vingt 
ans,  il  y  a  eu  lutte  acharnée  contre  le  pouvoir, 
et  qu'on  a  donné  des  garanties  à  tous  aux  dé- 
pens de  ce  pouvoir  même. 

Je  dis  invariablement  que  le  mal  social  est 
dans  cette  législation  de  circonstance  qu'on  a 
introduite  dans  nos  Codes,  dans  nos  disposi- 
tions permanentes,  sorte  de  lois  d'exception 
populaires  que  les  vainqueurs  ont  imposée  pen- 
dant les  jours  d'exigences  et  de  succès. 

Cette  législation,  il  faut  le  dire,  fait  la  force 
de  l'opinion  du  mouvement,  son  ensemble  pré- 
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pare  Taction  de  la  démocratie,  et  lui  facilitera 
les  abords  du  pouvoir.  Tant  que  ces  dispositions 
ne  seront  point  modifiées,  il  y  aura  impossibilité 
que  le  système  actuel  de  conservation  porte 
ses  fruits;  à  chaque  crise  le  ministère  sera  forcé 
de  demander  des  secours  extraordinaires  aux 
Chambres ,  parce  qu'il  ne  pourra  point  en  trou- 
ver dans  la  loi  permanente  et  immuable. 

Avec  les  institutions  quasi-républicaines  et 
une  jeune  monarchie,  il  est  difficile  de  recon- 
struire une  société  forte  et  durable;  loi  d'élec- 
tion, loi  communale,  garde  nationale,  armée, 
successions,  famille,  tout  est  réglé  par  le  prin- 
cipe démocratique;  chacun  sent,  chacun  tou- 
che au  doigt  la  plaie,  et  on  n'ose  point  aller  au 
remède.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus  des  me- 
naces des  adversaires  de  l'ordre  social  :  «  la  révo- 
lution est  forte,  disent-ils;»  oui,  sans  doute, 
elle  est  forte,  car  elle  est  infiltrée  jusque  dans 
vos  dernières  garanties;  votre  législation  en  est 
tonte  trempée,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 


m   _t94_ 

qiiable  encoi-e,  c'est  qu'eu  matièi-e  de  libertô, 
les  lois  chez  nouK  sout  bien  au-delà  des  mœurs. 
Voud  l'ait-on  nousdircpar  exemples!,  sauf  quel- 
ques exceptions  d'un  zèle  honorable,  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale ,  du  jury ,  et  l'élection 
elle-même  sont  considérés  comme  un  devoir 
qu'on  accomplit,  ou  comme  un  droit  dont  on 
sollicite  l'exercice? 

Sans  doute  les  besoins  de  la  société  peuvent, 
dans  une  circonstance  donnée,  imprimer  un 
mouvement  immense  dans  les  esprits ,  dominer 
les  élections,  précipiter  la  masse  bourgeoise 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  ou  ia  faire 
asseoir  sur  les  bancs  du  jury,  mais  ve  sont  là 
des  circonstances  tout  exceptionnelles.  Daus 
les  temps  habituels,  nous  nous  résignons  aux 
obligations  qu'impose  la  liberté  politique ,  nou& 
montons  la  garde,  nous  jugeons  comme  jurés, 
mais  c'est  un  devoii'  qu'on  a  besoin  d'imposer 
par  une  amende  ou  par  un  em|>risonI]eineDt. 
Je  ne  dis  rien  de  nouveau  ,  le  code  esl  là  pour 


# 
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témoigner.  L'esprit  public  est  plus  avancé  en 
Angleterre;  la  liberté  y  repose  sur  les  mœurs. 
Là,  jamais  on  n'a  mis  en  question  le  devoir  du 
jury,  on  est  fier  du  titre  qu'on  exerce,  de  la 
noble  mission  de  juger  ses  semblables;  c'est 
qu'en  Angleterre  ^  la  propriété  tient  encore  la 
puissance,  et  que  c'est  elle  qui  a  si  grande^ 
ment  élevé  les  mœurs  du  pays. 

principe  éltctovat. 

J'ai  foi  dans  le  principe  de  l'élection  ;  il 
est  la  base  de  notre  Gouvernement,  le  fonde- 
ment de  tout  système  représentatif;  en  l'état 
de  la  civilisation ,  il  est  impossible  que  les  in* 
térèts,  les  opinions  ne  trouvent  pas  des  or- 
ganes, même  les  passions  jusqu'à  un  certain 
point.  Je  diffère  seulement  avec  l'école  libérale 
sin*  la  buse  de  l'élection,  sur  la  part  qu'on  doit 
donner  aux  forces  diverses,  qui  composent  la 


^nJ^lt  lous.  vju  importe  le  plus 
térèt  que  peut  avoir  ce  citoj 
pays,  les  garanties  qu'il  offre,  q 
de  contribution  ou  aoofr.;  pei 
lité  inflexible  passe  là  son  nivt 
L'opiaioD  conservatrice  pa 
donnée,  et  sur  ce  point  elle 
doctrinaires ,  toujours  domini 
inflexible  qui  est  leur  ouvrage 
vatrice,  je  le  répète  ,  part  de 
comme  il  y  a  des  forces  divei 
dans  la  société ,  toutes  doiva 
droits  inégaux  et  une  représeni 
par  les  intérêts;  eo  un  mot, 
l'homme  qui  a  le  plus  à  perdre 
soit  celui  que  la  loi  appelle  pli 
pour  conserver  la  paix  du  pays 
en  politique  les  mêmes  princii 


—  297  — 

règles  que  l'école  commerciale  observe  dans  ses 
transactions.  Le  plus  intéressé  a  le  plus  de 
droits ,  voilà  sa  maxime  ! 

Un  cens  unique  ne  peut  pas  rationnellement 
se  justifier;  il  n'y  a  pas  plus  de  motif  de  le  fixer 
à  un  taux  qu'à  un  autre ,  à  200  (r.  qu'à  5o  fr.  ; 
toute  règle  à  ce  siijet  est  arbitraire.  En  partant 
au  contraire  du  principe  conservateur,  on  peut 
tout  organiser  dans  une  pensée  plus  large, 
soit  qu'on  adopte  le  double  degré,  soit  qu'on 
donne  une  part  plus  grande  à  raison  de  la  pro- 
priété et  de  l'influence;  on  peut  tout  admettre, 
les  adjonctions,  les  capacités ,  toutes  les  exis- 
tences qui  surgissent  un  peu  la  tête  haute  dans 
l'état  social.  Seulement  ce  que  proscrit  ce  sys* 
tème,  c'est  une  égalité  impossible  en  face  d'une 
société  où  les  intérêts  sont  si  variés,  où  les  droits 
doivent  l'être  par  la  même  raison. 

J'indique  un  principe ,  je  ne  formule  pas  une 
loi,  je  n'en  ai  pas  la  prétention  ;  j'établis  seule- 
ment qu'en  l'état  actuel ,  le  danger   pour  le  , 


3  iiyisse  ((envoyer  un  deputt 
de  nommer  un  cons(!i!ler  i 
ou  d'iiistiluer  un  conseil  mui 
trois  combÎDaisoDS  deii  lois 
évid«nment  tendance  à  donn 
à  une  classe  honorable  sans  do 
turbulente,  parleuse,  celle  dt 
gens  d'afibires.  la  propriété  < 
professions  influentes  dans  le 
les  petites  villes,  et  qui  son 
rapport  avec  la  hiérarchie  de 
qu'elle  est  constituée  par  la  lég 
Ces  classes  parviendront  à  d 
mune  comme  le  départeitien 
liste  des  conseils  généraux  et  d< 
que  de  médecins,  avocats,  not 
le»  conseils  que  la  loi  a  plac( 
hiérarchie  administrative! 
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La  commune  9  cest  la  base  de  la  société; 
quand  elle  sera  bien  organisée  j  ne  craignez  pas 
les  grandes  commotions.  Dans  la  vieille  mo- 
narchie elle  avait  de  notables  franchises  ;  elle 
a  été  l'origine  de  nos  libertés.  Il  ne  s'agit  point 
de  restreindre  la  base  électorale  ;  tout  au  con- 
traire, ce  qui  la  rend  fausse  et  dangereuse,  c'est 
de  la  circonscrire  dans  des  limites  trop  étroites 
et  mal  réglées.  Quand  le  cultivateur  sera  appelé 
à  l'élection ,  son  choix  se  portera  sur  le  pro- 
priétaire, qui  protège  l'industrie  et  distribue 
ses  bienfaits  dans  la  classe  pauvre.  Le  but  de 
la  législation  doit  être  de  combiner  Tinfluence 
à  raison  de  la  possession  de  la  terre;  un  sys- 
tème régulier  exigerait  même  que  le  nombi'e 
de  voix  fût  réglé  par  l'importance  de  la  pro- 
priété.  Les  idées  ne  sont  pas  encore  assez  mûres 
pour  y  arriver;  mais  enfin  l'ordre  politique  en 
serait  plus  solide  et  plus  fort;  il  sortirait  de 
l'empire  des  passions  pour  arriver  à  la  souve* 
raineté  des  intérêts. 


L'Assemblée. CoDstituEtite  ajeté  les  plus  lual- 
beureusËS  idées  adininiNtrutives  dans  la  société; 
elle  a  placé  partout  des  aptitudes  etdescapucilét 
turbulentes,  au  Heu  des  intérêts  paisibles  qui 
protègent  et  conservent.  Que  résulle-t-il  de  là? 
un  mal  qu'on  n'ose  avotiet'  encore  :  c'est  iju'U 
y  a  partout  tendance  à  l'insubordination.  Le 
pouvoir  n'a  pas  ses  allures  franches  pour  le 
choix  des  maires;  il  est  obligé  de  les  prendre 
parmi  les  conseillers  municipaux  élus  sous 
l'influence  des  idées  dont  je  viens  de  parler. 
Ces  fonctionnaires  sont  dès  lors  presque  in- 
déjiendans  de  l'autorité  dont  ils  doivent  pour- 
tant faire  exécuter  les  actes.  Comme  à  Torîgny, 
on  salue,  on  félicite  l'opposition,  on  encou- 
rage les  hostilités  contre  ia  pensée  gouverne- 
mentale.  On  répond  à  cela  :  «Le  ministre  a  le 
dioit  de  suspendre  un  maire,  de  !e  destituer 
même  !  »  Sans  doute,  mais  ceci  n'en  est  pas 
moins  un  état  violent  ;  la  situation  ordinaire 
dt>  l'iidiniiiislration  ne  peut  se  i-ésumer  en  une 


—  50i  — 

incessante  nécessité  de  destituer  les  fonction- 
naires ;  la  destitution ,  c'est  une  mesure  de  ri- 
gueur qui  use  les  ressorts  du  Gouvernement  ; 
il  vaut  mieux  encore  que  la  loi  les  harmonise 
de  telle  sorte  qu'ils  s'engrainent  tout  seuls  par 
le  mouvement  simple  et  naturel  des  institutions 
légales.  Or  ces  institutions  doivent  placer  la 
commune  sous  l'influence  naturelle  de  la  pro- 
priété, et  le  maire  au  choix  exclusif  et  libre  de 
l'autorité  centrale  dont  il  est  l'agent  indispen- 
sable et  le  dernier  chaînon. 

Si  je  passe  maintenant  aux  conseils  généraux 
des  départemens,  j'y  rencontre  à  peu  près 
les  mêmes  inconvéniens.  Ils  appartiennent  à  l'é- 
lection ,  cela  doit  être;  mais  cette  élection  établie 
sur  les  bases  actuelles  jette  dans  les  conseils  gé- 
néraux presque  partout  des  majorités  com  posées 
en  dehors  de  la  grande  propriété.  Je  n'ai  point  à 
m'expliquer  sur  l'esprit  de  toutes  ces  profes- 
sions actives  qui  entrent  dans  la  composition 
actuelle  de  ces  conseils;  elles  sont  honorables, 
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et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  les  blesser; 
je  pose  seulement  celte  question  à  MM.  les  pr^ 
fets  :  «d'ici  à  denx  ou  trois  ans, si  l'on  ne  hrise 
l'esprit  actuel  des  conseils,  sera-t-il  pos&ible  de 
régir  et  d'administrer  les  départemens?  n 

I^  dernière  session  a  déjà  été  laborieuse, 
fatigiuitc  pour  tous  les  fonctionnaires  publics; 
on  a  minutieusement  discuté  leurs  actes;  on  a 
lait  de  l'opposition  au  lieu  d'administration; 
on  s'est  mêlé  de  politique  quand  il  ne  s'aj^issait 
que  d'examiner  la  bonne  gestion  départemen- 
tale. Laissez  marcher  encore  ces  conseils,  bien- 
tôt ils  refuseront  les  fonds  nécessaires,  ils  se 
coustitueront  en  petites  assemblées  représenta- 
tives, avec  la  publicité  de  leurs  débats.  Ce  son 
un  sjstème  fédéralif,  de  véritables  Etats  pro- 
vinciaux ,  sans  la  garantie  des  vieux  États,  c'est- 
à-dire  les  ordres  et  la  pi-opriélé,  car  des  assem- 
blées provinciales  n'auraient  aucun  inconvé^ 
nient,  si  l'esprit  conservateur  en  était  maître. 
Il  pourrait  être  utile  même  de  confier  de  larges 
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attributions  aux  pacifiques  organes  de  la  pro- 
priété puissante  et  forte  dans  chaque  départe- 
ment. L'Empire  ne  les  avait  jamais  craints;  Na- 
poléon écoutait  leurs  vœux;, là  s'étaient  réfugiés 
tous  les  vieux  noms  de  la  terre;  mais  avec  la 
turbulence  des  opinions  qui  dominent,  avec  ce 
besoin  de  bruit  et  d'éclat,  voyez  ce  que  de- 
viendrait le  pouvoir  du  préfet,  restreint,  arrêté 
à  chaque  acte ,  obligé  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires  pour  reconquérir  son  action 
comprimée  par  les  conseils  généraux  ! 

Si  de  toutes  ces  élections  partielles  on  passe 
maintenant  aux  véritables  collèges  politiques 
qui  envoient  des  députés  à  la  Chambre,  on 
peut  se  convaincre  facilement  des  grandes 
forces  que  possède  là  le  principe  remuant  du 
programme  de  Juillet.  Jusqu'ici  ces  élections 
n'ont  pas  été  défavorables  à  la  tendance  pro- 
tectrice du  gouvernement;  l'opinion  publique 
^st  £3itiguée ,  elle  a  hâte  d'en  finir  avec  les  fai- 
seurs de  troubles  et  d'émeutes;  toutefois  ceci 


(le  m^iuvais  principes  po 
tard  de  inuiivais  résultats, 
d'imi  dti  désordre;  on  vt 
rien  de  mieux  ;  mais  quam 
cessé,  quand  on  passera  t 
dentelle  à  l'état  politique  j 
position  actuelle  des  coil 
donnera-t-elle  pas  un  résu 
système  conservateur  du  [ 
collèges  actuels  représenter 
tôt  que  des  intérêts;  la  < 
pose,  avec  d'excellentes  ii 
immédiatement  soumise  à 
naux ,  à  la  puissance  de  l'et 
la  petite  propriété ,  les  ind 
sions  qu'on  appelle  libéral» 
ce  qui  possède  ime  activité 
aniétiiH^.  imo  îalrt.icio  Aac  . 
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Ces  collèges  peuvent  faire  de  bons  choix 
quand  ils  sont  impressionnés  par  des  circon- 
stances qui  agissent  fortement  sur  leur  esprit  : 
la  peur  de  l'émeute ,  un  horrible  attentat  qui 
révèle  la  perversité  des  factions;  mais  aux 
temps  réguliers  y  Mtis  Tempire  desévénemens 
pacifiques,  vous  les  verrez  agir,  se  mouvoir 
par  rimpression  des  principes  du  tiers  parti  ou 
de  la  gauche.  Je  ne  dis  pas  qu  il  faille  exclure  ces 
classes,  elles  sont  une  force  dans  l'Etat;  il  faut 
donc  leur  donner  une  représentation  naturelle 
et  légale.  Le  mal,  c'est  de  la  leur  confier  exclu^ 
sive;  la  grande  propriété  est  à  leur  égard  dans 
une  position  inférieure;  elle  s'est  retirée  des 
collèges,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  d'action.  Les 
influences  locales  sont  bouleversées. 

lie  ^stème  le  plus  national  et  le  plus  con- 
servateur en  même  temps  serait  celui  qui ,  par 
une  combinaison  heureuse,  ferait  entrer  dans 
l'élection  le  plus  d'élccteui*s  possibles  en  les 

Ikoumettant  au  contrôle  de  l'esprit  de  la  pro- 

II.  20 
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priété.  Le  double  d^ré  a  de  grandi  avantages; 
il  permet  de  taire  descendre  le  cens  à  un  taus 
excessivement  modéré,  à  mille  et  une  nuances, 
à  des  combinaisons  qui  viennent  s'épurer  aU' 
second  dejîré.  On  s'est  élevé  contre  les  grand/ 
collèges;  l'opinioa  a  été  satisfaite  sur  ce  point; 
on  ne  doit  plus  y  revenir  :  ils  n'étaient  pour- 
tant que  l'expression  d'une  idéfi  très-simple, 
à  savoir  :  que  celui  qui  possède  le  plus  dans  la 
société  doit  avoir  une  plus  large  part  dans  les 
institutions. 

Avec  les  électeurs  à  aoo  fr. ,  avec  l'adjonc- 
tion de  toutes  les  professions  libérales,  on  a  do 
la  démocratie,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux, 
tuie  démocratie  qui  peut  ne  pas  être  le  pays. 
La  grande  propriété  et  le  peuple  s'entendent 
plus  qu'on  ne  croit;  il  y  a  intelligence  entre 
les  classes  inférieures  et  les  classes  supérieures. 
Je  n'attaque  pas  les  droits  des  électeurs  ac- 
tuels ;  il  faut  leur  laisser  la  part  qui  leur 
appartient;  mais  on  peut  poser  en  fait  que  si 


f 
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les  pouvoirs  de  la  société  n'examinent  pas  at* 
tentivement  la  législation  électorale ,  d'ici  à  un 
ternie  prochain ,  le  système  protecteur  dans  le- 
quel le  gouvernement  est  entré  deviendra  im- 
possible. La  loi  électorale  actuelle  se  rattache 
aux  idées  et  au  temps  du  programme;  tôt  ou 
tard  elle  donnera  une  majorité  qui  sera  tiers 
parti  d'abord,  puis  monarchiste  dans  la  nuance 
de  M.  Mauguin  et  de  M.  Odilon  Barrot.  Voilà 
pourquoi  ceux-ci  disent  que  l'avenir  leur  ap- 
partient; voilà  pourquoi  ils  ont  une  si  grande 
fonfiance  dans  la  législation.  Le  pays  n'est 
pas  à  eux,  mais  la  loi  est  à  eux;  ils  ont  la 
commune,  le  département  peut-être,  puis 
l'élection  générale^  On  ne  sait  pas  tout  ce  que 
peut  l'influence  des  journaux  d'ici  à  deux  ans 
sur  lei  collèges;  et  d'ici  à  deux  ans  doit  se 
décider  la  question  électorale.  Sans  doute  il 
ne  se  fera  pas  alors  une  révolution  jusqu'au 
point  d'aller  aux  idées  extrêmes  de  M.  de 
Puyraveau  ou  de  M.  d'Ârgeqson;  mais  le  tiers 
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parti  aura  la  majorité;  or  le  tiers  parti  n'est 
et  ne  peut  être  qu'une  transition  pour  arri- 
ver aux  opinions  de  la  gauche,  aux  monar* 
chistes  de  M.  Barrot. 


$  IL 

pntuift  patUtaetiiaixc. 

La  Chambre  des  Députés  actuelle  est  bonne; 
elle  s'est  associée  au  pouvoir  dans  toutes  les 
mesures  répressives  ,  mais  elle  est  un  peu  com- 
*me  le  corps  électoral  qu'elle  représente,  em- 
preinte de  préventions  contre  les  principes 
conservateurs.  La  Chambre  ne  soutient  ces 
principes  que  par  la  crainte  du  désordre;  elle 
n'appartient  pas  absolument  à  la  pensée  qu'elle 
fait  triompher. 

La  Chambre  des  Députés  est  trop  engagée 
pour  aller  en  aide  aux  idées  de  la  révolution; 
toutefois  elle  a  un  Êiible,  une  tendance  pour 
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ses  souvenirs;  elle  n'ose  s'en  affranchir;  elle  sait 
que  ces  opinions  trouvent  des  représentans 
dans  le  ministère  même,  et  voilà  pourquoi  elle 
entoure  tant  M.  Thiers  ;  elle  a  instinct  que  dans 
ce  ministre  est  l'espérance  d'un  système  iQieux 
en  rapport  avec  son  origine;  que  M.  Thiers 
sera  président  du  conseil ,  ou  qu'après  s'être 
usé  comme  pouvoir  matériel ,  il  viendra  se  pla- 
cer dans  l'opposition  comme  un  des  organes 
les  plus  fervens  du  principe  révolutionnaire. 

D'ici  à  un  terme  que  tout  le  monde  peut 
prévoir ,  la  lutte  va  s'engager  haut  entre  deux 
fractions  du  ministère;  cette  crise  retentira 
dans  la  Chambre.  C'est  alors  que  le  pouvoir 
parlementaire  se  dessinera  entre  M.  Guizot  et 
M.  Thiers,  c'est-à-dire  qu'il  se  prononcera  en\re 
un  système  véritablement  monarchique ,  et 
cette  forme  incertaine  d'une  monarchie  avec 
un  retour  aux  idées  de  Juillet,  soutenu  par  la 
répression  purement  matérielle  telle  que  l'en- 
tend M.  Thiers> 


La  purtion  conservatricp  et  liaiile  dti  minis- 
tère doit  faire  d'abord  mi  premier  rjisai  dp 
SCS  forces  sur  la  qiieslion  de  présidence  de  la 
Chambre;  c'est  ime  teofative  três-iniporlanle , 
parce  que  dans  celle  circonstance  on  verra  sur 
quels  appuis  le  parti  proprement  conserraleur 
pourra  compter,  La  position  de  M.  Dtipin,  avec 
Hon  puissant  talent  d'épigrainnie,  son  esprit  si 
acéré,  si  mordant,  est  incompatible  avec  toute 
organisation  ministérielle  un  peu  forte.  NouK 
ne  comprendrions  pas  celte  situation  taquine 
d'un  président  de  la  Chambre  à  l'égard  d'un 
ministère;  mieux  vaut  une  opposition  nette 
et  parfaitement  dessinée.  M.  Dupin  est  uo 
mauvais  exemple  pour  la  discipline  d'une  ma- 
jorité et  d'une  minorité. 

Une  plus  grave  question  s'af^itera,  je  le  ré- 
pète, dans  le  sein  du  ministère;  elle  tient 
à  la  situation  i-espective  de  M.  Thiers  et  de 
M.  Guizot.  Jusqu'à  présent  les  deux  ministres 
ont   la  coijviction  qu'ils  ne  peuvent  se  passer 
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i'uu  de  l'autre  y  en  face  de  la  majorité  ;  et  c'est  là 
le  seul  point  de  rapprochement.  Otez-leur  cette 
pensée  commune^  les  deux  ministres  offrent 
les  contrastes  les  plus  opposés  de  mœurs, 
d'idées,  d'habitudes;  leurs  amitiés  politiques  ne 
sont  pas  les  mêmes,  leur  esprit  antipathique  se 
heurte,  se  choque  sur  chaque  question.  Leurs 
coufidens  répondent  à  cela  qu'ils  se  conviennent 
précisément  par.  lëiirs  contrastes.  C'est  une 
explication  trèsrspirituelle  sans  doute  pour  dire 
comment  une  position  impossible  se  conti* 
nue  ;  mais  enfin  il  est  difficile  qu'une  situation 
semblable  se  poursuive  sans  que  l'un  des  deux 
caractères  subisse,  en  s'altérant,  la  domination 
de  l'autre. 

Si  le  parti  conservateur  ne  consultait  que 
ses  intérêts  matériels,  il  devrait  ne  point  re* 
pousser  M.  Thiers.  Je  ne  sache  même  pas  de 
ministre  qui  ait  rendu  plus  de  sei^vices  aux 
doctrines  du  pouvoir,  en  donnant  l'exemple 
de  la  vanité  des  principes  du  vieux  libéralisme. 
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M.  Thiflrs  n'a  ptiis  que  la  langue  révolution- 
naire et  quelques  affections  pour  les  hommes 
t!e  ce  parti;  il  s'est  jeté  corps  et  âme  dans  la 
répression.  A  la  tribune,  c'est  le  plus  ardent 
champion  des  formes  de  l'Empire  ,  des  vio- 
lences contre  les  opinions  turbulentes.  Les 
conservateurs  doivent  laisser  M.  Tbiers  juger 
lui-même  sa  position;  elle  serait  difïicile  dans 
un  cabinet  qui  s'appuierait  sur  le^  lois  éter- 
nelles de  la  morale  politiqu(\  Il  est  à  crain- 
dre que  revenant  toujours  A  sa  première  édu- 
cation, M.  Tbiers  ne  se  formule  comme  un 
obstacle  aux  progrès  d'un  meilleur  système, 
soit  que  ce  système  veuille  s'étendre  aux  in- 
stitutions, soit  qu'il  s'applique  au  personnel. 
On  n'abdique  pas  ses  instincts.  La  destinée 
de  M.  Tbiers  et  de  M.  Dupin,  quoiqu'avec  des 
nuances  et  des  cai'actéres  divers,  est  de  com- 
poser un  ministère,  ou  de  devenir  les  che£i 
d'une  opposition  dans  la  Chambre,  de  s'y  poser 
comme  l'expression  des  monarchistes  deJuilU;t 


i 
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contre  le  mouvement  de  réorganisation  mo- 
rale et  politique  des  doctrinaires. 

Il  est  possible  qu'avec  cette  condition  la  pré- 
sidence du  conseil  arrive  à  M.  Thiei's;  il  est 
même  probable  que  les  principes  conserva- 
teurs auront  encore  à  subir  une  crise  avant 
d'obtenir  la  pleine  possession  de  l'ordre  so- 
cial; mais  au  moins  tout  sera  régulier  et  com- 
plet ;  il  n'y  aura  plus  d'obstacles  soulevés 
à  chaque  pas  dans  le  mouvement  habituel 
des  affaires;  il  n'y  aura  pas  d'alliance  hétéro- 
gène. Avec  M.  Thiers,  par  exemple,  serait-il 
jamais  possible  d'arriver  à  un  remaniement  du 
personnel  administratif,  difficile  à  éviter  si  l'on 
veut  préparer  une  alliance  avec  la  propriété 
en  France? 

En  l'état  de  la  Chambre,  il  y  a  des  élémens 
d'un  retour  possible  vers  un  système  anti- 
doctrinaire; il  y  a  dans  la  majorité  un  parti 
de  répression  matérielle  qui  marche  à  l'ordre 
en  maintenant  les  idées,  les  principes  incom- 
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palibles  avec  la  monarchie  moralement  forte. 
Celte  nuance  qui  domine  la  Chambre,  avec 
une  si  puissante  aversion  des  inégalités  et  de 
la  liiérarchie  du  pays,  préfère  M.  Thiers  à 
M.  Guizot;M.PersilàM.deBroglie;  M.Dupin, 
pour  la  présidence,  à  M.  Sauzet. 

Si  M.  Thiers  sortait  du  ministère,  celle  frao 
tion  reviendrait  à  ses  instincts.  Parce  qu'elle  > 
été  victorieuse  des  partis  par  le  fait  d'une  ba- 
taille, elle  se  croit  en  pleine  possession  de  l'or^ 
dre  social;  die  se  trompe.  Quand,  au  i3  vendé- 
miaire, Bonaparte  canonnait  les  sections  de 
Paris,  il  faisait  de  l'ordre,  mais  il  ne  posait 
pas  un  principe  de  gouvernement;  ce  fut  au 
j8  brumaire  xculement  qu'il  fut  grand,  im- 
mense, parce  qu'il  recomposa  la  hiérarchie  (jo- 
litique  avec  les  élomens  épars.Tant  que  le  pria 
cipe  parlementaire  ne  se  dégagera  pas  de  celte 
tendance  malheureuse  vers  une  législation  trop 
avare  de  principes  conservateiu-s ,  tant  qull 
n'effacera  pas  ses  antipathies  pour  l'ordre  reli- 
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gieux,  pour  les  classes  supérieures  et  la  pro- 
priété ,  il  y  aura  dans  ce  principe  toutes  les 
chances  d'un  retour  vers  les  nuances  du  tiers 
parti  et  le  monarchisme  de  M.  Barrot.  La 
Chambre  actuelle  a  certes  rendu  d'éminens 
services  y  eh  bien,  à  mesure  qu'elle  avancera 
vers  sa  dissolution,  vous  la  verrez  hésitante^ 
puis  à  demi -hostile,  essayer  encore  quelques 
uns  de  ces  actes  qui  lui  paraissent  néces* 
âaires  à  sa  popularité.  £t  pourquoi  ?  c'est 
qu'elle  a  en  face  un  système  électoral  qui  lui 
impose  ses  conditions ,  système  fondé  lui- 
même  sur  les  idées  du  programme  de  Juillet. 
Chaque  institution  porte  son  fruit  naturel. 
Lorsqu'une  Chambre  est  produite  par  un  prin- 
cipe démocratique,  elle  s'en  empreint  dans 
toutes  ses  formes,  elle  ne  peut  pas  s'affranchir 
de  l'esprit  des  collèges.  Quand  les  circonstances 
seront  plus  calmes,  les  élections  iront  droit  à 
la  pensée  qui  les  a  préparées  ;  le  ministère  Laf- 
fitte  fit  la  loi  électorale  ;  la  loi  électorale  à  sou 
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tour  protégera  les  hommes  aux  idées  de  M.  Laf- 
fitte.  Je  ne  dis  pas  que  cela  arrive  aux  procbaï* 
nés  élections,  mais  cela  se  produira,  parce  qi». 
c'est  naturel. 

Ainsi  la  majorité  des  Députés,  excellente 
certaines  crises  d'indignation  ou  de  crainte 
devient  par  son  principe  parlementaire  ui 
des  forces  anti-doctrinaire;  elle  a  antipati 
pour  certains  Liommes  du  programme  ,  elle 
n'aime  pas  M.  OdiloD  Barrot,  elle  subit  dif- 
licilement  M.  Dupin,  elle  a  peur  du  système 
de  M,  Laffitte.  Toutefois  elle  a  despréventious 
vives  et  profondes  conlre  la  portion  conserva- 
trice du  cabinet.  I^a  vieille  histoire  de  la  Re*^ 
tauration  lui  fdit  mal;  elle  n'ose  point  avouer 
que  le  seul  moyen  de  consolider  la  dynastiA 
nouvelle,  c'est  de  rétablir  ce  même  système 
sans  ses  fautes,  de  construire  enfin  nn  ordre 
politique  stable  dans  s(?s  rapjjorts  avec  1% 
Fiance  et  l'EuiT»!»!. 
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S   III. 


prinrtpr  papnlaivt^  xtùfnaxul  et  Vtxamen. 

Jje  programme  de  Juillet  a  remis  en  honneur 
le  principe  populaire  que  l'Empire  avait  si  for- 
tement comprimé.  La  Restauration  avait  sub- 
stitué à  ce  principe  le  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne, une  origine  de  religion  et  de  mystères, 
auréole  sacrée  qui  environnait  le  trône.  Depuis 
cinq  ans  l'action  des  masses  a  été  posée  comme 
une  des  grandes  forces  de  la  Révolution  de  Juil- 
let; cette  action  a  été  vivement  domptée  toutes 
les  fois  qu'elle  s'est  produite  sous  les  formes 
violentes  et  désordonnées  ;  mais  elle  est  encore 
restée  comme  l'idée  vitale  de  toutes  les  institu- 
tions. La  pensée  du  parti  de  Juillet  a  été  de- 
puis cinq  ans  de  donner  au  principe  popu- 
laire la  plus  grande  action  possible  ;  il  s'est 
infiltré  partout,  dans  la  loi  et  dans  l'adminis- 
tration. 


large  part  dans  nos  institiitit 
agite.  Tant  qu'il  craindra  u 
violent,  il  n'ira  point  à  gi 
gauche  sont  ses  affections, 
jalousies;  il  aime  ces  décla 
totiillent  865  ûbres,  et  fiai 
propre. 

Au  fond,  l'industrialisme  i 
ce  qui  ne  laisse  pas  pleine 
idées  de  la  Révolution.  Il  se 
moins  aventureuses  et  plus 
losophie  du  dix-huitième  si 
ses  allures  incrédules  et  tai 
queuses;  l'industrialisme  a  se 
porteurs  qui  sillonnent  la 
gences,  frondent  et  persifflt 
mf?nt  dans  toutes  ses  tendan 
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tion  avouée  pour  la  forme  républicaine ,  mais 
pour  ridée  républicaine;  vous  y  trouves  la 
moquerie  pour  le  prêtre ,  l'approbation  de  tout 
ce  qui  est  dans  le  mouvement  d'égalité  ;  ils  dé- 
signent sous  le  nom  àe  parti  rétrograde  la  por- 
tion honorable  de  la  société  qui  a  la  double 
croyance  de  la  religion  et  de  l'autorité.  Descen- 
dez aux  classes  de  légistes ,  des  gens  lettrés , 
entremetteurs  d'affaires  dans  les  départemens  ; 
ils  en  sont  encore  aux  plaisanteries  de  Vol- 
taire et  aux  éditions  de  Touquet.  Les  plus  in- 
struits ont  lu  les  belles  histoires  de  la  révolu- 
tion française  où  l'on  admire  les  utopies  admi- 
nistratives de  l'Assemblée  Constituante,  et  les 
belles  journées  de  Paris  sous  M.  de  Lafayette. 

Il  y  a  là  un  immense  culte  pour  les  noms 
propres!  M.  Dupont  de  l'Eure,  M.  Audry  de 
Puyraveau  paraissent  la  dernière  expression 
de  la  société  libérale  et  civilisée;  un  député 
d'ordre  est  presque  à  leurs  yeux  un  niais  ou 
un   homme   vendu.    Au  besoin  on   coifferait 

II.  ai 
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petites  localités;  il  enlace  le  systc 
si    ses   idées    triomphaient ,    le 
M.  Dupin  lui  paraîtrait  à  peine 
sion^et  il  courrait  en  toute  hât 
amisi  M.  Laffitte,  M.  Mérilhou 
Ckmes  remuantes  surtout ,  elles 
sant  auxiliaire  pour  Tesprit  du 
elles  croient  fermement  aux  je 
s'organisent  en  comités;  les  che£i 
d'abord  une  popularité  de  feuilli 
ment,  qui  se  répand  ensuite  è 
grandes  colonnes  de  la  publicité 
leur  gloire ,  le  programme ,  leur  < 
rude  partie  pour  un  gouvememe 
à  lutter  contre  cette  organisatioi 
se  remue  en  tous  sens  dans  les 
politiques  du  pays. 
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activité  bruyante ,  que  cet  éclat  de  quelques 
hommes  qui  se  posent  dans  la  société  comme 
ses  véritables  et  sincères   eispressions  ;  nova- 
teurs imprudens  qui  effraient  les  gens  de  bien  et 
condamnent  à  la  retraite  les  vrais  amis  du  pays. 
Le  propriétaire  paisible  redoute  cette  agitation 
de  la  place  publique;  il  fuit  ce  cliquetis  d'opi- 
nions dans  les  époques  surtout  où  le  Gouver- 
nement n'est  pas  assez  fort  pour  le  protéger. 
Aux  temps  d'épreuves,  on  a  besoin  d'être  en- 
couragé même  pour  remplir  un  devoir;  la  soli- 
tude devient  une  douce  idée ,  le  repos  une  con- 
solation. De  là  ces  listes  si  vides  d'électeurs , 
cette  indifférence  de  presque  un  tiers  de  voix 
qui  viendraient  prêter  leur  appui  à  l'ordre  j  à 
la  bonne  gestion  des  affaires;  et  cette  indiffé- 
rence molle  et  faible  est  encore  une  des  forces 
du  parti  remuant  de  la  Révolution  de  Juillet. 


£ts  /pnctionnairrt 

Rien  n'est  plus  délicat  q 
questions  de  personnes,  d'ei 
fonctionnaires  publics.  L'adn 
portion  vivante  d'un  systèi 
quiètent  moins  quand  on 
qu'à  un  homme,  à  un  princ 
qui  en  est  l'expression.  Le  pi 
d'un  pouvoir,  quand  il  veu 
ligne  nouvelle,  c'est  de  se 
tionnaires  qui  sont  le  sym 
pensée ,  car  tous  ces  hommi 
position  vivace,  active,  rem 

Un  premier  résultat  a  ét^ 
des  fonctionnaires  publics,  j 
tre;  tous  obéissent  au  pouv< 
-:*x   .1' !....>. _..-_i.-. 
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tances  individuelles  qui  fatiguaient  sa  libre 
action;  le  pouvoir  marche  avec  indépendance 
vers  le  but  qu'il  se  propose  ;  il  n'a  plus  besoin 
de  traiter  comme  à  une  certaine  époque  avec 
ses  préfets  et  ses  maires.  Quelques  résistances  de 
temps  à  autre  dans  les  communes  sont  brisées 
avec  plus  de  ténacité  que  de  précautions ,  mais 
enfin  l'ordre  hiérarchique  est  rétabli. 

Faut-il  en  conclure  que  cette  hiérarchie  obéisi- 
sante  ne  serait  pas  un  obstacle  à  un  retour  du 
pouvoir  vers  le  parti  conservateur,  si  tant  il 
y  a  qu'on  le  résolût  avec  fermeté  ?  Faut-il  en 
conclure  que  ces  fonctionnaires  suivraient  le 
pouvoir  dans  cette  voie ,  s'il  avait  la  ferme  vo- 
lonté de  s'y  jeter?  C'est  ce  que  je  ne  pense  pas. 
Ces  fonctionnaires  obéiraient;  cela  ne  ferait 
pas  doute,  mais  il  y  aurait  chez  eux  mauvais 
vouloir,  inquiétude;  ils  jetteraient  tant  qu'ils 
le  pourraient  des  embarras  dans  la  situation. 
On  n'ef&ce  pas  ses  antécédens;  la  plupart  nés 
de  la  Révolution  de  Juillet,  en  sont  tout  em- 
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preints;  ils  ne  peuvent  oublier  leur  vie  anté- 
rieure, l'origine  de  leur  pouvoir;  \\s  ne 
vent  se  transformer  tout-à-tait;  la  positioi 
actuelle  les  embarrasse  déjà.  • 

Cette  situation  se  produisit  une  fois  sous  li 
Restauration;  ce  fut  loi-sque  succédaut  au  sy»- 
tenie  de  M.  de  Vîllèle ,  M.  de  Martiguac  i-iéâulut 
de  suivre  une  voie  de  concessions  tout  en  con- 
servant lu  majuritô  des  préfets  de  l'ancien  mi- 
nistre. Qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  les  pré&ls 
obéissaient  sans  chaleur  et  sans  conviction; 
ils  favorisaieut  tant  qu'ils  le  pouvaient  sous  main 
les  opinions  qui  étaient  les  leurs,  les  principes 
qui  avaient  marqué  les  premiers  pas  de  leur 
carrière  politique.  J'honore  toute  espèce  d'op^ 
nions  sincères  et  franches  ;  mais  je  dois  toute 
position  difficile  quand  elle  n'est  pas  vn  rap- 
port avec  la  conscience  politique. 

Mal  k  l'aise  avec  la  situation  nouvelle 
quelques  préfets  sont  une  force  pour  la  Hé^ 
Yolntion,   et  quand    ils    pourront  la  seconder 
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sans    se   compromettre  ^  croyez    bien    qu'ils 
le  feront   nettement  et  hautement.  Le  pou- 
voir corrige   tant   qu'il  le  peut  cette    situa- 
tion  mauvaise;  ses  choix  sont  meilleurs  de- 
«    puis  trois  ans^  et  M.  d'Argout  en  commença 
l'exemple.  Si  l'on  n'a  pas  pris  des  hommes  Con- 
sidérables,  au  moins  on  s'est  éloigné  du  per- 
sonnel de    i83o;  malheureusement  tout  les 
postes  sont  envahis  et  l'administration  est  toute 
empreinte  de  ce  double  type  :  l'Empire  et  la 
Révolution.  Or  ces  deux  idées  ne  sont  com- 
patibles qu'avec  le  système  de  i83o  et  de  i83i  ; 
elles  ne  le  sont  plus  avec  la  pensée  de  i835. 
Que  M.  Guizot ,  par  exemple ,  veuille  faire 
décider  la  grande  question  sociale  par  les  élec- 
tions, et  qu'il  y  ait  en  face  im  candidat  du  parti 
conservateur  et  un  autre  de  l'opinion  de  M.Du- 
pin  ou  de  M.  Barrot;  croyez-le  bien,  ces  fonc- 
tionnaires n'hésiteront  pas,  et  s'ils  le  peuvent, 
ils  préféreront  le  candidat   de  la  gauche  mi- 
tayenne;  ce  candidat  est  le  leur,  ils  savent  que 
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tôt  ou  tard  si  un  principe  de  conservation 
triomphait,  ils  ne  seraient  plus  en  harmonie 
avec  la  pensée  gouvernementale^  et  que  cette 
pensée  devrait  les  sacrifier  ;  ils  hésitent,  ils  tâ- 
tonnent dès  loi*s. 

Voyez  d'ailleurs  combien  est  triste  leur  po- 
sition !  Ils  sont  obligés  de  bouder  leurs  anciens 
amis,  de  tendre   la  main  à  des  classes  qui 
n'ont  ni  leurs  opinions,  ni  leurs  antécédens, 
ni  leur  manière  d'être;  les  uns  les  accusent  d'a- 
voir trahi  leur  conscience  politique ,  les  autres 
de  se  ployer  hypocritement  pour  obtenir  des 
concessions  qu'on  ne  veut  pas  leur  faire.  Ces 
fonctionnaires  sont  ainsi  un  grand  empêche- 
ment à  toute  fusion  avec  le  parti  de  la  propriété. 
Excepté    vingt   à    vingt -cinq    préfets    placés 
assez  haut  pour  être  en  rapport  d'idées  et  de 
sentimeus  avec  les  classes  supérieures  des  dé- 
partemens,  que  vous  restera-t-il  ?  Des  fonction- 
naires qui  vous  obéissent  tout  en  censurant 
du  fond  (le  l'âme  la  nouvelle  dii-ection  duGou- 
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vernement;  ils  ont  espérance  qu'au  premier 
jour  le  pouvoir  tombera  de  vos  mains ,  qu'il 
viendra  aboutir  à  une  couleur  plus  nuancée, 
en  harmonie  avec  leurs  antécédens. 

Ils  n'ont  plus  d'autre  espérance  que  M.  Thiers; 
ils  ont  instinct  qu'en  lui  est  la  dernière  repré- 
sentation de  l'esprit  révolutionnaire.  M.  Thiers 
les  maltraite ,  les  brusque ,  mais  enfin  il  est 
des  leurs,  il  leur  convient;  ils  savent  qu'avec 
lui  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  gêner  dans  leurs 
allures.  M.  Thiers  est  doublement  empreint 
de  cet  esprit  de  l'Empire  et  de  la  Révolution 
qui  domine  l'administration  publique.  Si  le 
ministre  était  sacrifié ,  plus  de  ressources  y  plus 
de  protection;  la  majorité  des  fonctionnaires 
déteste  les  hommes  de  la  doctrine  avec  autant 
de  ténacité  que  les  hait  le  tiers  parti.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  qu'ils  sont  une  force  pour 
la  Révolution  de  Juillet.  Ils  tendent  encore  la 
main  aux  opinions  remuantes  ;  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  ou  pleins  de  l'esprit  scep- 


priiipipc  religi(Hixetcatholi< 
à  l';iisc  avec  l'époque  où,  s 
punir  les  missions,  on  reiiv 
signe  de  la  liberté  humaine. 
It  faut  le  répéter  :  une  des 
programme  de  Juillet,  c'et 
départementale;  elle  est  en 
mains.  Il  y  a  eu  pleine  in^ 
tous  les  postes  administrati 
les  postes  politiques  ;  l'oppcf 
et  cela  est  si  vrai,  c'est  que 
Barrot  venait  à  triompher, 
changemens  à  faire  dans  le 
trouverait  respect  et  confiant 
on  n'a  expulsé  des  départeu 
préfets  trop  hautains  dans  le: 
lution;  et  que  de  plaintes  i 
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de  ses  fonctions  est  un  échec  qu'éprouve  le 
tiers  parti  et  la  gauche. 

Et  si  des  préfectures  on  descend  aux  fonc- 
tions inférieures ,  je  demande  quelle  force  im- 
mense ne  possède  pas  là  le  principe  dont  la 
portion  haute  du  ministère  a  espoir  de  se  sé- 
parer? Les  sou8«*préfectures  furent  envahies  à 
l'origine  par  un  grand  nombre  de  services  sub- 
alterneà  de  la  Révolution  de  Juillet;  on  les 
jeta  là  pêle-mêle  au  hasard.  Il  n'y  a  eu  jus- 
qu'ici que  quelques  destitutions;  la  masse  de 
ces  fonctionnaires  reste  en  position  pour  favo- 
riser la  pensée  qui  les  a  nommés,  c'est-à-dire 
un  ministère  aux  idées  de  i83o  et  de  i83i. 
Quelle  force  pour  la  Révolution  de  Juillet, 
que  l'infiltration  de  ce  personnel  dans  toutes 
les  Cormes  de  l'administration  départemen- 
tale! Joignez  à  cela  les  maires,  les  adjoints 
et  toute  cette  hiérarchie  née  des  lois  nou- 
velles, hiérarchie  qui  favorisera  presque  par- 
tout d'ici  à  un  terme  prochain,  si  vous  n'y 


Itition,  il  ne  faut  pas  te  dissiinulei 
cent  là  comme  des  obstacles  au 
servateur.  D'abord  le  principe  él 
saot  sur  des  bases  telles  qm  le 
fluences  en  sont  exclues;  ce  pri 
toute  la  hiérardùe  politique  depuii 
jusqu'à  la  Chambre  des  Députés; 
dle*méme,si  di^>osée  pour  les  idéi 
der^ression,  n'est  pas  assez  haut 
point  soumise  aux  vieilles  antipi 
ques  aux  principes  conservateurs, 
le  système  populaire  si  vivace  est 
les  institutions;  il  est  favorisé  p 
formes  de  la  société  :  par  les  jalom 
vite  du  principe  industriel  »  par  1 
perbe  et  6er  de  la  philosophie  du  c 
siècle;   enfin,   par  ce  personnel ~< 

nail'PH    nui  f«t    cnmmo  la     noi^nutn 
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vante  des  systèmes  de  i83o  et  i83i ,  justement 
réprimés  par  le  ministère  du  i3  mars  et  du 
1 1  octobre. 

Ces  forces,  à  mon  avis,  sont  si  grandes 
qu'elles  ont  plus  d'une  chance  pour  triom- 
pher. Je  ne  me  fais  pointprophète  d'avenir ,  mais 
avec  l'indifférence  des  hommes  paisibles ,  tout 
parti  qui  a  une  si  puissante  vie  politique  est 
plus  près  de  la  victoire  que  d'une  défaite.  Je  ne 
critique  point  les  fonctionnaires  actuels  dans 
un  sens  absolu;  quelques  uns  ont  du  zèle  et 
de  l'aptitude  ;  l'application  aux  affaires  corrige 
le  vide  de  leur  éducation  politique.  Je  me  garde 
de  dire  qu'ils  ne  fussent  pas  d'excellens  préfets 
sous  le  système  qui  pourra  renverser  M.  Guizot 
et  M.  de  Broglie ,  système  qui  surgira  sans  doute , 
MM.  Thiers  ou  Barrot  en  tête;  mais  si  les 
chefs  du  parti  doctrinaire  veulent  s'unir  fran- 
chement aux  conservateurs,  s'ils  le  peuvent, 
s'ils  l'osent,  l'administration  ne  doit  pas  rester 
telle  qu'elle  est ,  avec  ses  lois ,  son  personnel , 
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son  esprit  et  ses  préfets,  caractères  honorables 
sans  doute 9  mais  qni  appartiennent  essentielle- 
ment à  un  autre  système  et  à  un  autre  ministère. 

S  V. 
HéeuUût  Vnn  xelour  tiers  la  j0aurl)r. 

En  établissant  les  causes  actives  d'un  retour 
politique  vers  le  programme  de  Juillet,  et  la 
possibilité  même  que  ce  retour  s'opère  d'ici 
aux  prochaines  élections  y  s'il  n'y  a  pas  d'al- 
liance sincère  entre  toutes  les  parties  conser- 
vatrices des  opinions  du  pays,  je  me  suis  na- 
turellement imposé  la  tâche  d'examiner  quelles 
seraient  les  conséquences  de  ce  revirement 
politique.  Un  premier  fait  qu'on  admettra  in- 
contestablement,  c'est  que  l'opinion  modérée 
de  M.  Dupin  étant  appelée  comme  le  premier 
degré  d'un  retour  vers  le  principe  de  Juillet, 
ne  serait  qu'un  véritable  système  de  transition 


—  335  — 

pour  arriver  à  des  couleurs  plu^  tranchées.  On 
a  déjà  essayé  un  ministère  de  cette  fraction  de 
la  Chambre,  et  l'on  a  vu  ce  qu^il  avait  pix)- 
duit.  La  conséquence  serait  donc  qu'il  fau- 
drait immédiatement  marcher  au  programme 
de  M.  Odilon  Barrot,  aux  monarchistes  de 
gauche  enfin  qui  se  sont  déjà  montrés  au  pou- 
voir avec  M.  Laffitte. 

C'est  ce  système  qui  s'imposerait  aux  affaires. 
Je  suis  trop  juste  pour  dire  que  les  circonstan- 
ces sont  identiques;  d'ailleurs  n'affirme-t-on 
pas  que  M.  Barrot  n'est  plus  le  même  homme 
qu'en  i83o,  et  qu'il  s'est  modifié?  En  vérité, 
c'est  chose  assez  curieuse  que  de  voir  depuis 
le  haut  jusqu'au  bas  de  Féchelie  des  gens  qui 
se  repentent  de  leur  passé  politique,  et  qui 
disent  :  «  Nous  ferons  mieux  que  par  le  passé.  » 
Si  M.  Odilon  Ban'ot  se  résignait  à  suivre  le 
système  actuel ,  à  professer  les  mêmes  doc- 
trines, à  se  repentir  enfin  du  compte-rendu 
et  de  tous  ces  manifestes  d'une  autre  époque^ 


—  536  — 

nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  opérerait  un 
changement  dans  le  personnel  ministériel. 

Or,  je  n'admets  la  présidence  du  conseil  de 
M.  Barrot  que  comme  un  changement  complet 
de  système,  et  ceci  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes qu'il  représente.  Ce  système  sera  l'expres- 
sion des  idées  de  i83o,  professées  par  la  gau- 
che, et  j'en  conclus  qu'en  bien  Texaminant  de 
près ,  il  contient  un  germe  de  désorganisation 
intérieure  et  surtout  de  guerre  en  Europe.  En 
effet,  si  dans  toutes  les  grandes  questions  eu- 
ropéennes ,  à  l'égard  de  la  Pologne ,  de  lltalie, 
on  avait  suivi  une  seule  fois  l'opinion  des  amis 
de   M.    Odilon   Barrot ,   nous    aurions    eu  la 
guerre  ;  il  serait  à  craindre  qu'on  l'eût  encore 
aujourd'hui,  si  ces  doctrines  se  produisaient 
dans  le  pouvoir. 

Admettez  la  moindre  complication ,  le 
moindre  de  ces  duels  diplomatiques  qui  sont 
survenus  depuis  cinq  ans  en  Europe ,  et 
vous  trouverez  qu'au  fond,  à   moins    de    se 
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mentir  à  elle-même,  l'opposition  de  gauche 
doit  faire  la  guerre  et  briser  toutes  les  con- 
ventions existantes  ;  elle  dira  que  l'honneur 
et  la  gloire  le  commandent ,  brillantes  épi- 
thètes  avec  lesquelles  peut-être  nous  aurions  eu 
ime  invasion  en  i83o,  et  des  guerres  meur- 
trières en  i83a. 

Un  cabinet  de  la  gauche  m'a  toujours  paru 
une  idée  de  décomposition  sociale  ;  voici  pour- 
quoi :  Cette  opinion  ne  reconstruit  jamais; 
elle  analyse  y  dissout ,  mais  elle  ne  produit 
rien  comme  formes  et  comme  idées  gouverne- 
mentales. Il  y  a  toujours  une  extrémité  plus 
avancée  qu'elle-même  qui  la  pousse  jusqu'à 
l'anarchie.  J'admets  que  M.  Odilon  Barrot  se 
soit  singulièrement  modifié;  j'admets  qu'en 
arrivant  au  pouvoir ,  il  laisserait  beaucoup  du 
vieil  homme,  car  il  possède  un  esprit  trop 
ém.inent  pour  ne  point  comprendre  que  c'est 
vouloir  imposer  des  impossibilités  au  pays; 
M.  Odilon  Barrot  serait-il  maître  de  son  parti? 

II.  2^ 


tous  les  pliis  grands  désonlres 
une  session  ne  se  passerait  pas 
rot  ne  succombât  haletant  sou 
ses  amis.  Il  y  a  toujours  une 
tréma  que  la  gaucbe  ;  ilans  les 
oien  il  n'y  a  pas  de  fin  ;  dans 
n'y  a  pas  de  termes.  Il  faudra! 
ranties  sur  des  garanties,  et  < 
pouvoir  si  affaiblie  devinait  ent 
chances  probables  d'une  guerr 
ture  presque  complète  aupr< 
étrangers. 

Avec  les  meilleures  intenti 
ne  pourrait  maintenir  la  paix 
aurions  une  édition  correcte 
M.  I.,a£litte;  les  fruits  de  qi 
travail  seraient  perdus;  les  pat 
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ciété;  tous  les  efforts  de  la  monarchie  du  7  août 
seraient  ainsi  compromis.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
malheureux  dans  la  position ,  c'est  que  si  un 
fatal  préjugé  détournait  la  portion  haute  et 
saine  du  ministère  d'arriver  enfin  aux  doctrines 
de  la  propriété ,  le  pays  serait  exposé  de  toutes 
parts  à  la  crise  dont  je  parle.  Le  pouvoir  n'a 
pas  en   lui-même  des  forces  suffisantes  pour 
tenir  le  milieu  entre  ce  bien  et   ce   mal;  la 
révolution  a  des  opinions  vivaces  dans  presque 
tous  les  élémens  de  la  constitution  politique. 
D'ici  aux  élections  prochaines ,  il  faut  néces- 
sairement prendre  un   parti;   l'action   de   la 
presse  est  si  hardie,  qu'elle  aura  entraîné  l'opi- 
nion sinon  vers  la  gauche ,  au  moins  vers  les 
monarchistes  Dupin ,  dont  le  système ,  je  le 
répète,  ne  peut  être  qu'une  transition.  En  cet 
état  que  reste-t-il  à  faire  pour  préparer  Talliance 
des  intérêts  de  la  propriété  et  de  la  portion 
conservatrice  de  l'administration? 


i\\0vcn&  tontrt  I 


Eh  politique  comme  dans 

tions  sociales  ou  privées,  on 
la  communauté  d'intérêts.  Il 
les  conséquences  inévitables 
te  programme  de  Juillet  pou 
la  partie  haute  du  ministère 
conservatrice  sont  également 
crise.  La  gauche  a  autant  e 
trinaires  que  la  Restauratioi 
confond    dans    une    réprobj 
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Révolution  ne  leur  pardonnera  jamais  leui*s 
antécédens  dans  l'histoire  du  pays ,  pas  plus 
qu'elle  n'épargnerait  le  prince  qui  dans  sa 
sagesse  a  préservé  la  société  de  l'anarchie. 

D'un  autre  coté  la  propriété  elle-même  doit 
sentir  qu'elle  ne  peut  pas  agir  seule ,  qu'elle  a 
besoin  d'un  pouvoir  protecteur  qui  puisse  la 
sauver  des  rudes  attaques  des  opinions  excen- 
triques ^  lesquelles  la  menacent.  D'où  nait^ 
comme  résultat  y  l'alliance  intime  de  deux  forces 
qui  ont  la  conscience  de  l'appui  qu'elles  peu- 
vent se  prêter  pour  éviter  un  péril  commun. 

Et  il  ne  £aut  pas  croire  que  ce  péril  soit  ici 
une  chimère,  une  de  ces  pi*é voyances  qui  se 
perdent  dans  un  lointain  avenir.  La  lutte 
s'engagera  aux  prochaines  élections ,  c'est-à- 
dire  dans  le  terme  très- rapproché  de  deux 
années.  La  Chambre  actuelle  n'a  plus  de  vie 
politique  que  pour  une  session;  dans  la  der- 
nière de  ces  sessions  (  la  quatrième,  car  le 
)K>uvoir  ne  voudra  pas  s'exposer  à  la  néces- 


ment  grave  n'ébranle  la  sociét 
léit»!  (l'indépendance;  la  major 
aussi  disposée  pour  la  répres 
peur  des  collèges,  de  ces  co 
par  la  presse ,  par  les  intrigues 
l'ioévitable  coup  de  ces  petite 
la  loi  électorale  a  semées  dans 
répète  qu'avec  le  cens  à  aoo  f 
tions,  la  majorité  n'appartient 
doctrinaire;  elle  est  au  tiers  p 
tiere  parti ,  aux  idées  de  M.  Odi 
monarchisme  tel  que  l'entend 
Au  milieu  de  cette  inquiétu 
de  Juillet ,  il  n'y  aurait  donc  qi 
(l'assurer  la  majorité  au  système 
l'appui  que  lui  prêterait  la  n 
léréts  qui  retirés   de  la  scèn< 
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teinent   définir  en  un  seul  mol  la  nature   de 
ces   opinions,  je  prendrai  l'épitbèle  un   peu 
vieillie  de  centre  droit  ^  parce  qu'elle  exprime 
bien  l'esprit  des  hommes  qui  peuvent  se  rallier 
à  un  cabinet  d'ordre;  or  ce  cabinet  a  pour  lui 
déjà  l'ancien  centre  gauche  ;  le  tiers  des  col- 
lèges appartient  à  cette  couleur  dans  le  pays. 
Que  le  centre  droit  prête  appui ,  et  joignez  à 
cela  l'influence  de  l'autorité  sur  certains  arron- 
dissemens,  n'est-il  pas  possible  par  ce  moyen 
d'obtenir  une  majorité  pour  les  idées  gouver- 
nementales et  conservatrices?- 
^  Je  demande  à  tous  les  hommes  qui  ont  tenu 
le  pouvoir  s'il  y  avait  un  parti  plus  doux   à 
conduire,   plus   profondément    monarchique , 
plus  loyalement  national  que  le  centre  droit; 
il  était  ami  de  l'ordre;  jamais  il  n'eût  fait  le 
sacrifice  d'une  liberté  réelle;  il  prêtait  aide  à 
Tautoritédans  toutes  les  crises;  il  ne  voulait  ni 
despotisme  ni  révolution.   En  i8i5,  c'est  lui 
(|ui   aida  M.  Decazes  à  résister  aux  ultras;  en 
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iSao,   il  s'associa  au  gouvernement   menacé 
par  les  sociétés  secrètes  et  Témeute  de  la  place 
publique;  en  iSsitS,  il  commence  à  se  séparer 
de  la  majorité  de  M.  de  Villèle^  quand  celle-ci 
devient  menaçante  pour  les  libertés  du  pays; 
s'il  se  retire  lentement  du  pouvoir,  c'est  qu'il 
est  sage  et  ne  brusque  pas  les  ruptures.  Il  sou- 
tient M.  de  Martigiiac  avec  prédilection  ;  si  une 
portion  va  à  M.  de  Polignac ,  c'est  qu'elle  veut 
éviter  de    faire  résoudre  d'une  manière  trop 
nette ,  trop  décisive ,   la  question  de  la  souve- 
raineté de  la  Chambre  par  l'adresse;  il  vote  un 
amendement ,  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  refuser 
le  concours ,  choc  politique  entre  les  pouvoirs 
dont  les  conséquences  ont  été  terribles.  Je  ne 
saurais  rien  de  plus  désirable ,  rïen  de  phis  ef- 
ficace contre  les  partis,  que  ce  système  de  gou- 
vernement s'exerçant  par  les  deux  centres  con- 
tre les  deux  extrémités;  c'est  la  condition  na- 
turelle de  tout   pouvoir  raisonnable.  C'est  ce 
qui  se  produisit  en  Angleterre  après  les  guerres 
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civiles  et  les  folies  des  opinions.  Il  y  eut  encore 
en  dehors  des  puritains  austères,  de  nobles  ja- 
cobites;  mais  la  majorité  sur  laquelle  se  fonda 
le  gouvernement  de  Guillaume  fut  composée  de 
whigs  raisonnables  et  de  tories  conservateurs; 
et  ceux-ci  par  la  force  des  choses  eurent  en 
main  le  pouvoir,  parce  que,  en  définitive, 
seuls  ils  représentent  une  véritable  pensée  gou- 
vernementale reposant  sur  le  sol  et  l'avenir. 

Aujourd'hui ,  dans  quelle  position  se  trouve 
la  partie  élevée  du  ministère  ?  Elle  est  en  haine 
non  seulement  aux  monarchistes  de  M.  Odilou 
Barrot ,  mais  encore  aux  partisans  de  M.  Dupin  : 
jamais  elle  ne  pourra  s'entendre  avec  ces 
opinions.  Si  donc  elle  répugne  à  venir  au 
centre  droit,  où  trouvera-t-elle  ses  appuis? 
où  seront  ses  amis?  Quand  les  intérêts  sont 
si  rapprochés,  quand  les  sentimens  sont  les 
mêmes,  les  conditions  peuvent  et  doivent 
être  faciles,  si  l'on  peut  appeler  conditions 
une  communauté  de  principes  destinés  à  prq- 


l't  U'.  centre  gauche  ii 
(le  taibics  iiiiiinees;  il  y 
se  iluivetit  muluelk-nu't 
l'oi'ce  au  pouvoir,  en  é< 
ter  de  lui  quelques  ga 
dire  qu'on  les  lui  impus 
de  l'idée  qu'il  faut  grand 
j'admette  jamais  qu'un  [ 
qu'il  suit,  doive  dicter 
nient. 

Ce  n'est  pas  dire  qu'il  i 
ces  nécessaires  dans  les 
Les  opinions  pour  se  foi 
autres  ont  besoin  de  se 
quelque  chose  de  leurs  an 
à  quelques  unes  de  leurs 
terre  ne  lit  point  de  coud 
.sp«  d..  TV 1-' 
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léou,  et  celui-là  était  lier  et  grand,  accumula 
lois  sur  lois  pour  rehausser  l'énergie  morales 
de  ce  principe,  piédestal  de  granit  pour  sa 
dynastie  9  ^i  l'aigle  n'avait  pas  cnerché  à  planer 
incessamment  sur  le  monde  abaissé. 

Ainsi ,  qu'on  ne  parle  plus  de  conditions  que 
veut  faire  le  parti  de  la  terre;  ce  parti  exprime 
un  vœu ,  indique  ce  qui  peut  éterniser  l'œuvre 
d'ordre  et  de  paix  publique  vigoureusement 
accompli  par  la  force  matérielle  ;  or ,  quel  est 
ce  vœu,  quelle  est  cette  pensée?  la  voici  dans 
son  expression  respectueuse. 

Amnistie  d'abord;  amnistie,  parce  qu'elle 
n'est  plus  réclamée  comme  une  condition  im- 
périeuse par  les  partis.  Une  fois  le  principe 
fondamental  stabilisé  par  la  terre,  le  pouvoir 
n'a  plus  besoin  de  lutter  violemment  pour  son 
existence  politique;  amnistie  aussi  bien  pour 
ceux-là  qui,  pai;un  aveugle  dévouement,  per- 
dirent une  vieille  dynastie,  pauvres  captifs  qui 
ont  noblement  expié   leur  adoration   pour  le 
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prestige  de  la  royauté;   aussi  bieu  que  pour 
ces  jeunes  hommes  que  la  i*évolution  jeta  dans 
de  folles  entreprises ,  égara  dans  des  attentats 
contre  l'ordre  social.  Amnistie  pour  le  vendéen 
qui  se   trompa  d'époque  dans  son   héroïsme 
naïf,  dans  sa  double  croyance  de  la  croix  et  du 
drapeau  blanc;  amnistie  pour  toutes  ces  âmes 
agitées  qui  crurent  voir  une  rénovation  absolue 
là  où  il  n'y  avait   qu'une  société  d'intérêts, 
qu'une  paisible  nation  de  travailleurs  et  de  pro- 
priétaires. Dès  que  vous  aurez  fait  régner  le 
principe  moral  sur  les   institutions,   ne  crai- 
gnez plus  les  tourmentes  de   place  publique; 
vous  pourrez  vous   montrer  généreux   parce 
que  votre  principe  se  sera  identifié  avec  le  sol; 
et  quand  ce  mot  de  grâce  sortira  de  la  bouche 
royale ,   il    donnera  à  la  nouvelle   monarchie 
plus  de  force,  plus  d'énergie  que  cette  guerre 
engagée  la  tête  haute  contre  toutes  les  turbu- 
lences qui  s'agitent. 

Il  n'y  a  point  d'autorité  morale  quand  il  n\ 
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a  pas  de  croyances  et  de  foi.  Je  ne  veux  point 
recrépir  un  vieil  édifice;  j'appartiens  à  mon 
époque,  et  comme  elle  j'éprouve  ce  besoin 
de  m'attacher  à  quelque  chose  qui  me  con- 
sole dans  les  désenchantemens  de  la  vie.  L'es- 
prit du  dix-huitième  siècle  s'en  va;  notre  géné- 
ration retourne  à  Dieu  ;  elle  n'en  rougit  plus  ;  elle 
s'agenouille  sans  honte  dans  la  vieille  basilique. 
La  croyance  est  partout,  dans  les  arts,  dans 
la  littérature,  dans  cette  tristesse  même  qui 
environne  le  laborieux  travail  de  reconstruc- 
tion qui  nous  entoure.  Je  ne  dis  point  qu'il 
faiile  une  religion  de  l'État;  les  mots  ne  font 
quelquefois  que  rendre  odieuses  les  idées  ;  mais 
que  la  loi  ne  soit  plus  haineuse  ou  méfiante 
contre  le  clergé.  Le  culte  ne  doit  plus  être 
un  individualisme  de  conscience,  que  la  loi 
dans  son  philosophisme  altier  dédaigne  d'in- 
scrire dans  ses  actes;  les  pouvoirs  politiques  ne 
doivent  plus  repousser  la  puissance  ecclésiasti- 
que comme  une  autorité  étrangère  dans  l'État. 
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Il  y  a  quelques  places  vides  dans  la  pairie,  elles 
sont  veuves  de  prélats  respectables  qui  s'asso- 
cièrent plus  d'une  fois  aux  libertés  du  pays; 
et  lorsque  tant  de  voix  s'élèvent  contre  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  me  sera- 1- il  permis  de 
rappeler  que  ce  fut  lui  qui  réveilla  Tintérét 
de  la  Chambre  des  Pairs  sur  les  pauvres  pe- 
tits rentiers  dont  les  aumônes  soutenaient  tant 
d'indigens  dans  la  capitale?  Dans  un  pays 
où  la  croix  brille  partout,  où  chaque  vieille 
cité  a  sa  cathédrale  à  côté  de  son  Hotel-de- 
Ville,  il  serait  donc  bien  étrange  de  voir 
comme  en  Angleterre,  comme  dans  le  sénat  de 
Napoléon ,  quelques  cardinaux  et  archevêques 
sur  le  siège  de  la  pairie  ! 

La  prérogative  royale,  contre  laquelle  tant  de 
méfiances  se  sont  produites,  doit  être  agrandie. 
Nous  nous  sommes  armés  d'une  prévoyance 
soupçonneuse  contre  l'action  du  pouvoir; 
nous  l'environnons  sans  ceisse  d'embarras; 
l'action    légale    est    tellement    restreinte    que 
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lorsque  le  pouvoir  a   besoin  de   vivre ,  il  en 
sort  par  des  coups  de  violence.  Quand  il   y 
a   des   ministres   responsables,  il  faut  laisser 
quelque  latitude  à  l'autorité;   les  institutions 
politiques  doivent  être  des  garanties ,  et  non  un 
système  qui  enlace  de  toutes  parts  la  puissance 
publique.  On  a  oté  à  la  couronne  le  prestige 
de  Tantiquité  de  race,  il  ne  faut  point  la  lais- 
ser exposée  à  l'impuissance  de  marcher  et  d'a- 
gir; n'est-il   pas   naturel,  par  exemple,  qu'à 
côté  des  conseils  communaux  électifs,  le  maire 
soit  laissé  au  choix  indépendant  de  la  royauté  ? 
N'est-il   pas  également    naturel    que  le    roi, 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  choisisse 
aussi    librement,   spontanément,  les  officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale,   afin  qu'on 
ne  soit  pas  réduit  à  des  dissolutions  fréquentes, 
de  manière  à  dépopulariser  la  prérogative,  car 
on  l'use  en  la  faisant  servir  à  des  moyens  ex- 
traordinaires pour  ramener  Tordre? 

A  côté  de  la  prérogative  royale,   serait-ce 
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une  anomalie   dans    notre    Constitution  que 
d'agrandir  l'existence  de  la  Chambre  des  Paire 
en  lui  rendant  tout  à  la  fois  son  principe  héré- 
ditaire et  son  influence  de  propriété?  Pour- 
quoi se  plaindrait-on  dans  un  temps  calme,  à 
une  époque  où  les  opinions  se  rapprochent  et 
•se  pressent  la  main,  de  voir  réparer  des  me- 
sures commandées  par  des  temps  difficiles  et 
une  époque  de  reconstruction  subite?  pourquoi 
les  pairs  exclus  en   i83o  ne  seraient- ils  pas 
rappelés,  comme  le  furent  en  1819,  par  une 
ordonnance  royale,  les  pairs  expulsés  en  i8i5 
de  la  Chambre?  Ce  caractère  indélébile  jette- 
rait sur  la  pairie  une  puissante  considération  ; 
ce  serait  ime  de  ces  hautes  mesures  conser^'a- 
trices  qui  donnent  aux  pouvoirs  de  la  société 
une   force  bien  autrement  énergique  que  de 
simples  constitutions  écrites.  Je  ne  dis  pas  que 
Ton  doive  rappeler  ces  pairs  en  masse;  je  ne  me 
montrerai  pas  aussi  exigeant  que  le  parti  libéral 
en   Î819  ^  régaiYl  des  pairs  exclus  en   18 15; 
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quelques  uns  d'ailleurs  de  ces  pairs  s'abs- 
tiendraient par  refus  de  serment;  voyez  le 
grand  inconvénient  que  des  hommes  de  la  por- 
tée politique  et  de  la  capacité  administrative 
de  M.  deVillèle  fussent  appelés  individuelle- 
ment dans  la  Chambre  de^  Pairs  !  Proclamez 
ensuite  l'hérédité;  rétablissez  l'institution  mo- 
narchique des  majorats;  que  là  où  il  y  a  héré- 
dité de  la  couronne,  il  y  ait  perpétuité  dans 
les  institutions,  et  alors  on  retrouvera  cette  ré- 
sistance nécessaire  d'un  corps  politique  contre 
les  envahissemens  de  la  démocratie. 

La  Chambre  des  Députés  a  vu  considéra- 
blement grandir  son  pouvoir  par  le  principe 
de  la  souveraineté  parlementaire ,  posée  en 
Juillet,  force  immense  qui  commande  plus 
de  ménagemens  à  l'égard  de  la  toute- puis- 
sance de  sa  majorité.  S'il  est  impossible  de 
disputer  ce  qu'elle  a  conquis,  on  doit  le  res- 
treindre dans  ses  limites  naturelles.  Il  faudrait 
qu'il  fut  bien  entendu,  une  fois  pour  toutes, 

II.  a3 
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que  SI  les  ministres  doivent  être  pris  au  sein 
des  majorités  I  ce  ne  doit  pas  être  dans  les 
idées  d'une  seule  Chambre  ;  la  pairie  doit 
compter  pour  quelque  chose  dans  les  com- 
binaisons parlementaires. 

Là  mission  des  députés  est  noble,  forte, 
élevée;  mais  cette   prérogative    ne    constitue 
pas  le  seul  élément  de  la  souveraineté,  car 
alors  autant  vaudrait  dire  que  nous  sommes 
en  république  pleine  et  entière.  La  liberté  de  la 
tribune  doit  être  grande  comme  celle  du  vote, 
pourvu  qu'elle  se  discipline  pourtant,  et  qu  elle 
reste  dans  la  Constitution.  Il  serait  temps  de 
renoncer  à  ces  protestations ,  à  ces  plaintes  en 
dehors  du  principe  politique ,  qui  troublent  U 
société  en  jetant  dans  son  sein  mille  causes 
de  doute  et  de  perturbation  ;  im  compte-rendu 
aujourd'hui  ne  serait^l  pas  une  sorte  de  re- 
nonciation au  titre  de  député? 

Au-dessous  des  Chambres,  la  loi  a  placé 
dans  chaque  département  des  conseils  gêné- 


^ 
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raux  avec  des  attributions  déterminées;  ces 
attributions  peuvent  être  agrandies  sans  dan- 
gers en  tant  qu'elles  s'appliquent  au  départe- 
ment, pourvu  toutefois  que  le  système  électoral 
soit  mieux  combiné  dans  les  intérêts  de  la 
terre  et  de  la  propriété  influente.  Il  ne  faut 
exclure  aucun  droit  légitime ,  mais  un  sys- 
tème régulier  ne  peut  admettre  pour  l'élec- 
tion de  la  Chambre  y  comme  pour  celle  des 
conseils  généraux  et  de  la  commune,    une 
règle  qui  place  le  sol  dans  une  position  infé- 
rieure. Que  les  pouvoirs  combinent  l'élection 
-dans  une  forme  qudle  qu'elle  soit ,  pourvu  que 
cette  infériorité  disparaisse.   Un  système  qui 
donnerait  une  large  part  à  la  propriété ,  qui 
accorderait   aux   intérêts  une  représentation 
plus  juste  et  proportionnelle ,  un  tel  système 
pourrait  permettre,  en  la  réglant  dans  une  cer- 
taine hiérarchie ,  l'intervention  plus  immédiate 
du  peuple  dans  les  élections;  il  ne  concentre- 
rait pas  les  droits  politiques  dans  une  limite 
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aussi  étroite  y  il  prendrait  le  haut  et  le  bas  de 
l'échelle  sociale.  Que  si  on  persiste  à  laisser  la 
loi  électorale  à  cette  espèce  d'aristocratie  d'un 
taux  fixe  et  limité ,  la  force  des  choses  poussera 
le  mouvement  électoral  en  dehors  de  la  partie 
conservatrice  du  cabinet  ^  pour  la  jeter  dans 
le  ministère  transitoire  de  M.  Dupin  et  dans  le 
monarchisme  de  M.  Odilon  Barrot. 

L'organisation  de  la  commune  ne  fait  point 
une  assez  large  part  dans  la  campagne  surtout  à 
V ordre  des  paysans;  je  me  sers  exprès  de  ce 
mot,  parce  que  dans  toutes  les  contrées  de  l'Eu- 
rope on  a  placé  comme  une  garantie  le  vé- 
nérable pouvoir  de  ces  hommes  de  la  terre  que 
n'agitent  point  les  vaines  tempêtes  de  la  politi- 
que. Les  lois  actuelles  donnent  trop  d'impor- 
tance   à  la  classe  remuante  ,  aux  gens   d'af- 
faire, aux  avocats,   toutes  professions  hono- 
rables, mais  trop  actives,  impressionables  et 
moins  intéressées  dans  la  stabilité  du  soi.  Le 
maire  étant  choisi  par  le  pouvoir  centi*al,  ne 
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dépendant  plus  de  Félection ,  il  sera  plus  facile 
de  placer  dans  la  commune  le  peuple  et  la 
grande  propriété ,  qui  sont  la  portion  du  pays 
la  plus  attachée  au  clocher  de  la  paroisse ,  au 
beffroi  de  l'Hôtel-de-Ville. 

T/ordre  administratif  et  politique  ainsi  réta- 
bli, qu'on  jette  un  peu  les  yeux  sur  la  famille. 
Ici  arrivent  les  hautes  méditations  du  légis- 
lateur. La  famille 9  c'est  le  sanctuaire;  le  code 
civil 9  c'est  son  droit.  Napoléon,  tout  plein 
des  pensées  monarchiques,  avait  environné  le 

trône  de  quelques  institutions  conservatrices; 
les  majora ts,  les  substitutions  limitées  perpé- 
tuaient les  fortunes  ,  empêchaient  ce  morcel- 
lement des  propriétés  que  quelques  esprits 
vantent  tant,  et  qui,  pour  la  paix  du  pays  et 
de  la  famille,  est  heureusement  compensé  par 
le  mouvement  d'agglomération.  Si  vous  voulez 
partout  abolir  la  hiérarchie ,  l'inégalité  des 
conditions,  comment  voulez-vous  qu'on  res- 
pecte la  hiérarchie  politique,  ce  droit  de  l'au- 
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torité  qui  doit  avoir  un  autre  prestige  ))our 
elle  que  la  force  matérielle  ? 

Constituez  la  famille  à  côté  de  la  commune, 
que  partout  les  droits  et  les  devoirs  soient  par- 
faitement limités  I  et  alors  vous  verrez  toutes 
les  classes  s'épurer;  que  l'éducation  ne  soit 
point  dépouillée  de  toute  influence  religieuse; 
n'en  faites  point  une  simple  méthode,  un  sim- 
ple mécanisme  de  Fintelligence ,  et  vous  aurez 
d'eKcellens  citoyens,  obéissant  aux  lois,  hono- 
rant le  pouvoir,  respectant  la  liberté. 

Alors  vous  verrez  la  presse  elle-même,  subis- 
sant l'opinion  du  pays,  abdiquer  l'esprit  vieilli 
de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle;  vous 
la  verrez  ne  plus  oser  cette  moqueuse  polé- 
mique qui  remue  et  qui  porte  les  imagina- 
tions à  se  railler  de  tout  ce  qui  est  pouvoir, 
émané  de  Dieu  ou  des  hommes;  alors  vous 
pourrez  sans  crainte  maintenir  an  jury,  comme 
en  Angleterre,  le  jugement  des  délits  politi- 
ques; vous  n'aurez  plus  besoin,  pour  réparer 
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les  acquittemeiis,  de  refondre  toute  une  légis- 
lation y  si  bien  que  de  graves  esprits  ont  pu  se 
demander  si  jusqu  a  ce  qu  une  éducation  meil- 
leure ait  corrigé  la  tendance  du  jury^  il  ne  serait 
pas  utile  de  rendre  aux  tribunaux  l'impartiale 
appréciation  des  délits  de  la  presse.  L'opinion 
monarchique  ne  demande  point  tout  cela  dans 
son  intérêt  propre;  elle  vit  très'bien  comme 
elle  est;  elle  ne  réclame  rien  que  dans  le  but 
même  des  institutions^  pour  en  assurer  la  per- 
pétuité et  garantir  à  la  France  la  paix  et  le  repos 
dont  elle  a  tant  besoin. 

Tout  système  ne  se  meut  que  par  son  per- 
sonnel; une  pensée  politique  n'est  véritable- 
ment mise  en  action  que  par  ceux  qui  s'y  as- 
socient pleinement  et  fortement,  (le  fut  tou- 
jours une  question  délicate  que  celle  d'une 
mutation  de  personnes  du  haut  au  bas  de  la 
hiérarchie;  une  opinion  ne  semble  demander 
de  tels  changemens  que  dans  ses  intérêts  pro- 
pres, par  une  ambition  en  quelque  sorte  in- 
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stinctive  qui  la  pousse  à  conquérir  les  places, 
à  s'emparer  des  positions  clans  Tordre  politique 
et  administratif.  Le  parti  conservateur  n'en 
est  point  là  ;  il  a  le  sol  et  la  richesse;  il  ne  désire 
point  le  pénible  devoir  des  fonctions  publi- 
ques; il  sait  le  martyre  auquel  sont  exposés  les 
fonctionnaires  dans  tous  les  rangs,  dans  tous 
les  ordres  ;  et  d'ailleurs ,  dans  l'état  où  sont 
réduites  les  questions  sociales ,  le  premier  de- 
voir de  l'opinion  qui  arriverait  aux  affaires 
devrait  être  la  stricte  économie.  Le  svstème  de 
réduction  que  les  tories  ont  commencé  en  i8a9 
en  Angleterre  devrait  être  également  imité  en 
France  par  les  royalistes ,  non  point  avec  les 
mensongères  utopies  de  l'école  libérale  sous  la 
Restauration  9  mais  avec  une  connaissance  réelle 
(les  faits  et  des  possibilités. 

Il  serait  difficile  toutefois  de  rallier  la  grande 
propriété  sans  faire  quelques  changemens  au 
[)ersonnel  administratif  Tout  système ,  en 
tffct ,  qui    se    [)r<)clame   a    ses    rliefs    ci   ses 
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organes;  la  monarchie  du  7  août  ne  peut 
pas  plus  aller  aux  extrémités  de  droite 
que  de  gauche;  elle  n'ira  pas  davantage  à 
M.  Berryer  qu'à  M.  Maugmn  ;  mais  il  y  a  des 
nuances  intermédiaires  hautes,  honorables. 
Et  par  exemple ,  pour  ne  point  aller  au-delà 
des  chances  politiques  actuelles ,  M.  Sauzet  ne 
serait-il  pas  la  nuance  intermédiaire  pour  arri- 
ver à  d'autres  combinaisons  que  le  temps  seid 
peut  préparer?  Il  ne  faut  rien  brusquer;  les 
événemens  marchent  assez  vite;  ils  préparent 
les  résultats  bien  plus  largement  encore  que 
toutes  les  prévoyances  humaines.  M.  Sauzet,  à 
la  présidence  de  la  Chambre  des  Députés  ou 
au  ministère,  est  un  premier  pas  versle  torys- 
me;  il  faut  laisser  les  opinions  extrêmes  dé- 
clamer que  l'honorable  député  de  Lyon  a  man- 
qué à  sa  mission  ;  il  n'a  fait  que  comprendre 
son  temps;  il  a  pu  loyalement  regretter  ce 
qui  n'était  plus,  et  s'associer  sincèrement  à 
ce  qui  le  protège,  à  ce  qui  est  ime  force.  Il  y 
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temps  cette  administration  s'est  améliorée;  le 
personnel  de  i83o  n'est  plus  le  même;  mais  au 
fond,  la  majorité  de  ce  personnel,  je  le  répète, 
est  encore  aux  principes  du  tiers  parti.  Il  serait 
difficile  de    maintenir   quelques   uns  de    ces 
fonctionnaires  trop  liés  par  leurs  antécédens 
avec    les    idées     du    programme.    Toutefois 
comme   cela   se    vit  après    la   reconstruction 
du    1 8    brumaire ,  un    pouvoir    fort    ramène 
les  préfets  à  la  stricte  obéissance  aux  ordres 
et  à  la  pensée  du  Gouvernement.  Quand  Na- 
poléon établit  son  système  de  préfectures,  il 
y  jeta  même  des  républicains   indociles,   des 
Constituans  aux  idées  vagues,  aux  théories  de 
1791  ;  eh  bien,  par  la  seule  impulsion  du  pou- 
voir central ,  par  la  seule  énergie  du  premier 
consul  et  de  l'empereur,  ces  administrateurs 
devinrent  les  plus  zélés  partisans  du  nouveau 
système.    L'époque    actuelle    offrirait-elle    un 
semblable   phénomène?   L^s   préfels  de   i83o 
iront*ils  sincèrement  dans  la  pensée  gouverne- 
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mentale  et  conservatrice?  Je  le  désire,  car  enfin 
les  changemens  sont  toujours  des  secousses 
(|u'il  faut  éviter;  leur  position  sera  péni- 
ble, délicate,  en  face  d'opinions  et  de  prin- 
cipes si  opposés  aux  antécédens  de  leur  vie; 
mais  tant  de  mobilités  se  sont  vues  depuis 
quelques  années ,  tant  de  conversions  ont 
été  opérées,  que  celte  situation  pourra  se  jus- 
tifier encore. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  que  les  conser- 
vateurs fussent  accusés  de  souhaiter  les  vains 
honneurs  et  les  |)laces  salariées  ;  leur  position 
est  trop  puissante  et  trop  belle  pour  descendre 
au  rôle  de  solliciteurs;  l'ordre  est  en  eux,  et 
c'est  la  plus  noble  mission  qu'un  grand  parti 
puisse  s(*  proj)oser. 

(^u'on  ne  preiuie  point  tout  ceci  pour  un 
progranune  ;  une  opinion  d'ordre  n'impose 
pas  de  conditions.  Assez  de  gens  se  sont  don- 
né une  mission  de  souveraineté;  les  monar- 
chistes  expriment    des    vœux,    exposent    un 
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état  soiial,  peiivcMit   solliciter   une  améliora- 
tion  dans  l'intérêt    d'inie    pacification   solen- 
nelle; ils  laissent  les  programmes  à  ces  temps 
de  troubles ,   à   ces  nuageuses  improvisations 
des    commissions    provisoires,  à  ces   gouver- 
nemens    d'hotel- de -ville.  La  direction  de  la 
société    est    dans   les   mains   d'un    prince  ha- 
bile  qui    coimait   les  besoins  d'un  pays  fati- 
gué des    révolutions;   en   lui  est  la  confiance 
de  la  nation  et  de  l'Europe.   Après  cinq  ans 
de  pénibles  efforts,  il  a    sauvé  la  France  de 
deux   grands  périls ,  Tanarcliie  et  la   guerre. 
La  folie  des  partis  était   grande,  il  les  a  ra- 
menés à  leurs  proportions  justes  ;   sa  pensée 
une  et   gouvernementale    s'est    manifesté<»    à 
travers  les  périls  d'une  situation  difficile.  J'é- 
lève haut  cette  capacité  qui  sut  produire  un 
gouvernement  protecteur  quand  tant  de  maxi- 
mes de  désordre  grondaient  sur  la  société.  Cet 
hommage  doit  être  d'autant  plus  noblement 
apprécié  par  le   prince,  qu'il  lui  vient  d'une 


